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AVANT-PROPOS 


Bien  des  exemples  dans  le  cours  des  âges  ont 
montré  que  la  navigation  et  le  commerce  peuvent 
élever  les  nations  qui  sy  adonnent  au  faîte  de  la 
prospérité  et  delà  puissance. L'Asie,  aux  origines  de 
Vhistoire,  commença  cette  démonstration,  aujour- 
d'hui vieille  de  quarante  siècles.  Le  commerce  s'étant 
établi  alors  dans  le  bassin  de  TEuphrate  et  du  Tigre, 
ce  beau  pays  se  couvrit  de  grandes  villes,  dont  les 
débris  mêmes,  sous  reflfort  de  mille  révolutions,  ont 
péri,  mais  dont  la  splendeur  fut  telle,  qu'aujourd'hui 
encore,  après  tant  de  vicissitudes  et  d'années,  la 

tradition  en  a  gardé  et  en  continue  le  souvenir.  Vers 
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la  môme  époque,  la  lisière  de  terrain  qui  borde  le 
versant  occidental  du  Liban  fut  visitée  aussi  par  le 
génie  de  la  marine  et  du  trafic;  il  y  produisit  les 
mêmes  merveilles  :  il  creusa  surcette pla{,'e,  jusque- 
là  et  maintenant  si  aride,  deux  ports  qui  en  liront 
le  rendez-vous  des  richesses  et  des  communications 
des  peuples.  Tout  finit  :  Tyr  et  Sidon  tombèrcMit 
comme  avant  elles  étaient  tombées  Babylone,  Ni- 
nive  et  Palmyre;  mais  le  commerce  refleurit  dans 
leurs  ruines.  Exterminé  de  TAsie,  il  la  quitta,  et, 
commençant  cette  marche  vers  TOccident  qu'il  n  a 
point  changée  depuis,  il  gagna  le  bassin  de  la  Médi- 
terranée. Il  y  éleva  et  il  y  porta  au  comble  de  la 
grandeur  et  de  l'opulence  trois  capitales  de  trois 
nouveaux  empires  :  Athènes,  Alexandrie  et  Carthage. 
Vinrent  les  Komains  :  leur  politique  et  leur  génie 
étaient  contraires  aux  idées  et  au  bien  du  commerce  ; 
ils  n'entendaient  ou  ne  voulaient  entendre  que  l'a- 
griculture et  que  la  guerre.  Ils  enlacèrent  l'univers 
dans  ce  système,  et  sept  siècles  environ  durant,  ils 
l'y  retinrent  captif.  Mais  quand  enfin  la  vaste  ma- 
chine se  brisa,  et  que  sortant  de  ses  étreintes  les 
nations  recommencèrent  de  prendre  chacune  à  part 
la  direction  de  ses  destinées  et  le  cours  de  son  his- 
toire, le  commerce  reparut,  et  sa  fécondante  in- 
fluence civilisa  le  monde  moderne  comme  elle  avait 
fait  de  l'ancien.  Le  littoral  et  le  centre  de  lltalie,  les 


rivages  de  VEscaut,  du  Rhin,  de  TElbe  et  de  la  Bal- 
tique yirent  s'élever  comme  par  enchantement,  dans 
des  lieux  jusque-là  ou  barbares,  ou  déserts,  de  puis* 
santés  et  de  magnifiques  cités.  Venise,  Gènes,  Flo- 
rence, Bruges,  Anvers,  Cologne,  Lubeck,  firent 
renaître  tous  les  échanges  et  tous  les  arts  et  s  en 
partagèrent  les  trésors  et  lempire.  Enfin,  Tun  des 
climats  les  plus  ingrats  du  monde,  les  côtes  de  la 
Hollande,  toutes  continuellement  noyées  qu  elles 
fussent  par  VOcéan  ou  par  les  pluies,  reçurent  un 
jour  aussi  la  visite  de  cet  hôte  merveilleux.  Il  s'y  fixa^ 
et  bientôt  Amsterdam  devint  la  reine  des  mers  et  le 
magasin  du  monde.  Vingt  peuples  ainsi,  aux  épo- 
ques les  plus  diverses  de  Thistoire  et  sur  les  points 
les  plus  différents  du  globe ,  ont  prouvé  qu'il  est 
dans  le  commerce  une  source  inépuisable  et  tou- 
jours ouverte,  non-seulement  de  richesse,  mais  de 
civilisation  et  de  puissance. 

Dotant  d'empires  cependant,  aucun  encore  n'avait 
marqué  cette  démonstration  du  caractère  extraor- 
dinaire de  grandeur  que  lui  donne  aujourd'hui  sous 
nos  yeux  l'état  contemporain  de  l'empire  britan- 
nique. 

Les  dimensions  de  cet  empire  d'abord  n'ont  rien 
qui,  même  de  loin,  leur  soit  comparable  dans  celles 
d'aucun  Etat  marchand  qui  ait  existé  jusqu'ici.  Il 
n'a  ou  il  paraît  n'avoir  d'autres  bornes  que  celles  du 
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prendre  par  sa  production  métropolitaine  ou  co- 
loniale, ses  fabriques,  ses  trésors,  ses  vaisseaux, 
lentretien  en  même  temps  que  le  factage  du  globe, 
et  de  pouvoir  ainsi  aflfecter  de  devenir  le  fournis- 
seur, le  voiturier,  le  colonisateur  et  le  banquier  de 
l'univers  :  ce  spectacle,  le  genre  humain  ne  Vavait 
jamais  vu,  et  l'Angleterre  actuelle  le  lui  donne. 

Cette  grandeur  matérielle  cependant  n  est  pas, 
tant  s'en  faut,  la  seule  raison  qui  fasse  de  Londres 
la  reine  des  métropoles,  que  de  Babylone  à  Amster- 
dam, ou  de  Tyr  à  Venise,  le  génie  du  commerce  ait 
jamais  élevées.  L'Angleterre  se  présente  sous  un 
autre  et  sous  un  plus  imposant  aspect  encore  aux 
nations  :  mens  agitât  molem,  et  le  colossal  empire 
tient  une  aussi  large  place  dans  le  monde  de  la 
pensée  que  dans  celui  de  la  matière. 

Si  les  Anglais  d'abord  sont  devenus  le  plus  opu- 
lent des  peuples,  c'est  qu'ils  s'en  sont  montrés  le 
plus  intelligent. 

L'agriculture,  l'industrie,  la  banque,  la  marine, 
le  commerce,  n'ont  pas  pris  tout  seuls  et  d'eux- 
mêmes  en  Angleterre  un  aussi  merveilleux  essor. 
Ce  développement  sans  rival  des  arts  utiles  a  eu  sur 
le  sol  britannique  tout  un  monde  d'ouvriers,  dont 
quelques-uns  ont  atteint  au  génie  et  dont  un  grand 
nombre  resteront  toujours  éminents  par  le  mérite, 
l'énergie  et  la  persévérance.  La  construction  de  l'é- 
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difice  de  la  prospérité  anglaise,  si  je  puis  m'expri- 
mer  de  la  sorte,  a  été  à  la  fois  Teffet  et  la  cause  d'un 
mouvement  et  d'une  dépense  d'intelligence  qui  ne 
fait  pas  seulement  honneur  à  TAngleterre,  mais  à 
Fhumanité. 

Ce  sont  les  Bakewell  et  les  Young  qui  ont  créé 
cette  agriculture  modèle  qu'aujourd'hui  toutes  les 
nations  envient  et  imitent;  et  depuis  ces  deux  créa- 
teurs, que  d'hommes  rares  ont  agrandi  la  carrière 
qu'ils  avaient  ouverte!  Que  d'inventions  hardies  et 
fécondes!  que  de  pas  hors  de  la  routine!  que  de 
découvertes  et  que  d'exemples!  Les  progrès  de  l'in- 
dustrie, en  Angleterre,  n'ont  pas  exigé  et  n'ont  pas 
suscité  de  moindres  efforts  d'intelligence.  Qui  ne 
connaît  les  noms  désormais  immortels  d'Hargraves, 
d'Arkwright,  de  Crompton,  de  Cartwright  et  de 
Watt?  Qui  ne  sait  quelle  infatigable  école  d'inven- 
teurs ces  grands  hommes  ont  laissée?  La  naviga- 
tion, à  son  tour,  ne  s'est  pas  élevée  au  faîte  de  gran- 
deur où  nous  la  voyons  parvenue  en  Angleterre 
sans  mettre  dans  le  plus  rare  éclat  les  facultés  in- 
tellectuelles et  morales  de  la  race  britannique. 
Aucun  peuple  n'a  jamais  compté  un  pareil  nombre 
de  navigateurs  utiles  et  illustres.  Depuis  Drake,  qui, 
i  l'aurore  des  temps  modernes,  acheva  l'œuvre  de 
Magellan,  jusqu'à  cet  intrépide  et  heureux  Mac- 
Clure,  qui»  par  une  route  jusqu'à  lui  sillonnée 
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de  naufrages,  vient  enfin,  après  deux  siècles,  de 
trouver  le  passage  au  nord-ouest,  quelle  Ion* 
gue  liste  de  grands,  savants  et  vaillants  hommes  I 
Mais  la  prospérité  matérielle  de  l'Angleterre, 
pour  être  ainsi  elle-même  le  premier  des  monu- 
ments de  Tintelligence  anglaise,  n'en  est  cependant 
ni  le  seul  ni  le  plus  grand. 

* 

Le  commerce,  on  la  souvent  remarqué, car  cette 
suite  d'effets  étant  nécessaire  s  est  bien  souvent 
produite,  le  commerce  donc  amène  la  richesse;  la 
richesse  amène  le  luxe,  et  le  luxe  la  culture  et  le 
perfectionnement  des  sciences  et  des  arts.  De  là 
pour  l'esprit  d'un  peuple  marchand  une  occasion 
admirable  de  briller  aussi  bien  dans  les  purs  tra- 
vaux de  l'esprit  que  dans  ceux  de  la  matière.  C'est 
ainsi  que  Carthage  a  produit  Annibal;  Gênes,  Co- 
lomb ;  Venise,  Florence  et  la  Hollande ,  leurs  école» 
de  peinture.  L'Angleterre,  sur  ce  terrain  comme 
sur  tous  les  autres,  a  encore  fait  oublier  tout  ce 
qui  s'était  vu  avant  elle. 

Elle  a  donné  au  plus  complexe  et  au  plus  diffi- 
cile peut-être  de  tous  les  arts,  je  veux  dire  à  l'art 
de  la  guerre,  Marlborough,  Nelson  et  Wellington; 
à  l'administration  et  à  la  politique,  Cromwell,Wal- 
pole,  les  deux  Pitt,  Canning,  Huskisson,  Grey,  Peel; 
à  l'éloquence  publique,  tout  un  peuple  d'orateurs* 
Dans  les  sciences,  elle  a  produit  un  personnage 
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unique,  la  plus  forte  et  la  plus  sublime  intelligence 
peut-être  qu'il  ait  plu  à  Dieu  d'envoyer  en  ce 
monde,  Newton.  La  philosophie  lui  doit  Bacon  et 
Locke;  la  haute  poésie,  le  dernier  des  épiques,  Mil- 
ton  ;  le  théâtre,  Shakspeare  ;  la  poésie  lyrique,  By  ron  ; 
et  le  roman,  Fauteur  sans  devancier  ni  rival  de 
Waverley  et  d'Ivanhoë. 

Quel  peuple!  Le  premier  par  Tintelligence  aussi 
bien  que  par  la  richesse  dans  le  domaine  des  arts 
utiles,  il  dispute  encore  la  palme  dans  tous  les 
autres  et  il  l'emporte  dans  quelques-uns! 

Estrce  tout?  Non.  Ajoutez  que  ce  grand  peuple 
est  libre  !  Libre!  quand  le  reste  des  nations,  qui  se 
disent  avec  cela  ses  rivales,  ne  sait  que  s'agiter 
dans  l'anarchie  ou  que  ramper  dans  la  servitude  ; 
libre!  c est-à-dire  également  capable  de  discuter 
ses  lois  et  de  les  respecter;  libre!  c'est-à-dire  assez 
sage  pour  se  gouvemtr  hlirmême  et  pour  suffire, 
de  ses  seules  et  propres  mains,  à  la  direction  et  à 
la  gestion  de  ses  affaires.  Quelques  nations  mar- 
chandes avant  l'Angleterre  ont  été  ou  plutôt  se  sont 
prétendues  libres;  mais  qu'était  la  liberté  de  Car- 
thage,  de  Venise  ou  même  d'Amsterdam  auprès  de 
celle  de  Londres?  Un  mot  auprès  de  la  réalité. 

Et  ainsi  l'Angleterre,  au  spectacle  matériel  et  au 
spectacle  intellectuel  si  imposants  déjà  qu'elle 
donne  au  monde,  en  joint  un  troisième  plus  impo- 
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sant  encore,  le  plus  beau  sans  doute  qui  se  puisse 
voir  sous  la  voûte  des  cieux,  le  spectacle  moral 
d'une  nation  qui  ne  dépend  de  personne  que  d'elle- 
même. 

Il  faut  considérer  enfin,  pour  prendre  l'idée 
complète  de  la  grandeur  sans  précédents  de  cette 
nation,  qu'à  la  différence  de  ses  devancières  dans  la 
carrière  du  commerce,  qui,  tout  en  relation  qu  elles 
fussent  avec  les  étrangers,  n'ont  jamais  eu  sur  le 
genre  humain  qu'une  influence  morale  assez  bor- 
née, la  nation  anglaise,  au  contraire,  agit  comme 
pas  une  sur  la  direction  des  destins,  sur  l'éduca- 
tion de  l'esprit  et  sur  la  culture  des  mœurs  du  reste 
du  monde. 

Déjà  elle  est  l'école  et  le  modèle  de  tous  les  agri- 
culteurs, de  tous  les  manufacturiers,  de  tous  les 
navigateurs  et  de  tous  les  marchands  de  l'univers. 
Ensuite,  comme,  grâce  à  L'upmensité  de  ses  posses- 
sions territoriales,  il  n'est  pas  de  langue  qui  soit,  de 
bien  loin,  aussi  répandue  que  la  sienne,  elle  exerce 
par  là  sur  l'esprit  humain  une  influence  incalcu- 
lable. Il  n'y  a  partout  qu'une  élite  d'esprits  cultivés 
qui,  hors  de  leur  patrie  respective,  lisent  Dante 
ou  Molière  ;  mais  Shakspeare  a  des  lecteurs  sous 
toutes  les  latitudes  du  globe.  Aussi,  quand  la  libre 
presse  ou  quand  la  libre  tribune  de  Londres 
émettent  un  sentiment,  une  idée,  un  vœu»  ce  senti- 
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ment,  ce  vœu,  cette  idée,  font  le  tour  des  intel- 
ligences du  monde;  et  quand  Junius  écrit  ou 
bien  lorsque  Pitt  parle,  lunivers  lit  et  entend. 

Grâces,  au  reste,  en  soient  rendues  à  la  justice  et 
à  la  bonté  de  la  Providence!  le  peuple  auquel  elle 
a  permis  cet  immense  et  redoutable  empire  n  en 
peut,  en  définitive,  user  que  pour  élever  le  niveau 
de  Fintelligence  et  de  la  dignité  humaines,  car  son 
langage,  quel  quil  soit,  et  même  dans  les  plus 
grands  écarts  de  la  passion,  est  toujours  le  viril  et 
vivifiant  langage  d'un  peuple  libre. 

Tel  est  le  beau  spectacle  quedonne  à  noire  généra- 
tion l'empire  britannique.  Si  dan»  l'histoire  univer- 
selle il  serait  impossible  d'en  trouver  un  qui,  tout 
compensé,  le  vaille,  il  serait  impossible  aussi  d'en 
trouver  un  autre  qui  ofi'rît  aux  penseurs  un  plus 
digne  objet  de  méditation.  Quelle  riche  et  noble 
matière  I  Quel  champ  neuf  encore,  bien  que  sou- 
vent exploré,  de  réflexions  et  de  recherches  I 

Parmi  tant  de  sujets  qu'il  peut  oflfrir  à  l'étude, 
deux  surtout  dominent,  qui  d'abord  se  présentent 
à  l'esprit  :  —  Comment  l'Angleterre  est-elle  arrivée 
à  la  prépondérance  matérielle,  intellectuelle  et  mo- 
rale qu'elle  exerce  sur  l'humanité?  et:  — Comment 
se  maintient  -  elle  dans  cet  état  de  prépondé' 
rance  ? 

Ces  deux  problèmes,  dont  la  solution  contien-* 
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drait  la  philosophie  entière  des  destinées  de  la  race 
britannique,  sont  certainement  connexes  ;  mais  leur 
liaison,  si  étroite  d'ailleurs  qu  elle  soit,  n'empêche 
ni  qu'on  les  distingue  à  merveille  lun  de  l'autre, 
ni  qu'on  puisse  avec  la  plus  grande  facilité  le» 
traiter  séparément. 

C'est  le  premier,  c'est  le  problème  de  savoir  par 
quels  moyens  et  à  quel  prix  l'Angleterre  est  parve- 
nue  à  la  suprématie  qu'elle  possède  encore,  que 
nous  entreprenons  d'analyser,  et,  s'il  se  peut,  de 
résoudre  dans  cet  ouvrage. 

Deux  méthodes  s'offraient  de  traiter  ce  sujet  ; 
l'une ,  essentiellement  didactique,  et  qui  serait  de 
prendre,  suivant  un  plan  préconçu,  les  événement» 
de  la  vie  de  l'Angleterre  comme  une  suite  de  thè- 
mes de  réflexions  ;  l'autre,  historique,  et  qui  con- 
siste à  suivre  ces  événements  selon  Tordre  où  ils  se 
sont  succédé  dans  le  temps,  et  à  en  déterminer  à 
mesure  l'effet  et  le  sens. 

Ces  deux  méthodes  sont  également  bonnes  ;  et  U 
preuve,  c'est  qu'entre  les  mains  du  génie  elles  ont 
produit  des  œuvres  également  sublimes  :  le  Ducour^ 
sur  Tiie-Live  et  le  Discours  sur  r histoire  universelle 
en  font  foi.  Mai»  une  raison  cependant  nous  a  dé- 
cidé  à  tenter  la  seconde  méthode  ;  c'est  qu'à  tout 
prendre,  elle  est  la  plus  profonde,  car  elle  suit  de 
plus  près  la  nature. 
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L'ordre  des  temps,  quand  on  y  regarde  de  près, 
a  vraiment  quelque  chose  de  providentiel, etce  n'est 
pas  en  vain  que  dans  l'histoire  tel  événement  ou 
tel  personnage  suit  ou  précède  tel  autre.  Inter- 
vertir cet  ordre  peut  avoir  sa  commodité,  mais 
n  est-il  pas  plus  sûr  de  le  suivre?  Il  y  a  en  tout  cas 
à  cette  méthode  un  avantage,  croyons-nous,  incon- 
testable, c'est  qu  elle  est  la  plus  intéressante.  Il  y  a 
dans  la  suite  des  événements  de  la  vie  d'un  grand 
peuple  une  liaison  et  une  animation  naturelles,  qui, 
indépendamment  de  Tart  que  les  plus  habiles  y 
pourraient  ajouter,  forment  de  soi-même  le  corps 
et  l'âme  des  récits  ou  des  commentaires  que  Ton 
en  peut  entreprendre.  Cela  surtout  est  vrai,  comme 
on  le  verra,  nous  l'espérons,  dans  cet  ouvrage,  de 
l'existence  historique  de  la  nation  anglaise. 

Cette  méthode  choisie,  dans  quelle  période  de 
temps  convenait-il  de  chercher  les  événements  pro- 
pres à  l'appliquer?  Dans  toute  celle  évidemment 
qui  a  vu  l'Angleterre  travailler  à  s'élever  à  la  pré- 
pondérance. Or,  les  limites  de  cette  période  sont 
très-nettement  déterminées  dans  les  annales  de 
l'Angleterre  :  s'ouvrant  avec  le  jour  où  l'histoire,  à 
la  fin  de  IV* re  paienne,  prononce  pour  la  première 
fois,  d'une  manière  utile  à  l'avenir  de  la  civilisation, 
le  nom  des  îles  Britanniques,  elle  n'a  été  définiti- 
vement close  que  dans  la  seconde  moitié  du  dernier 
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siècle  par  le  traité  de  paix  de  1763,  pièce  diploma- 
tique qui  peut  à  tous  égards  passer  pour  la  charte 
de  l'avènement  définitif  du  peuple  anglais  à  la  su- 
prématie universelle.  A  partir  de  là,  en  effet,  l'An- 
gleterre n'a  pas  déchu,  tant  s'en  faut,  mais  les  causes 
de  sa  grandeur  sont  visiblement  entrées  dans  une 
phase  d'existence  différente  :  occupées  jusque  vers 
1763  à  élever  l'édifice  de  la  prépondérance  britan- 
nique, elles  ont  eu  depuis  une  autre  tâche  à  rem- 
plir, à  quoi  nous  les  voyons  employées  encore, — la 
tâche  de  conserver  cette  prépondérance  et  de  la  dé- 
fendre. Cette  période  nouvelle  pourrait  faire  le  sujet 
d'un  second  récit;  mais  elle  est  très-distincte  et 
très-naturellement  séparable  de  la  période  de  pure 
ascension,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qui  l'a  pré- 
cédée. 

C'est  celle-ci,  nous  le  répétons,  qui  fait  l'unique 
objet  du  présent  ouvrage.  Cet  objet  était-il  assez 
intéressant  pour  devenir  la  matière  d'un  livre? 
Nous  l'avons  cru  :  on  en  va  juger. 

Quelque  jugement,  au  reste,  que  l'on  en  porte, 
il  est  un  sentiment  qu'on  nous  permettra  peut- 
être  à  nous-même  d'en  exprimer.  Les  causes  qui 
ont  fait  le  peuple  anglais  ce  qu'il  est  ont,  comme 
les  événements  sous  la  figure  desquels  elles  se 
sont  produites,  fourni  une  carrière  dont  la  gran- 
deur est  incontestable.  Il  nous  a  paru  qu'à  défaut 
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d*autre  mérite,  le  public  au  moins  nous  compterait 
pour  quelque  chose  de  lui  avoir  mis  sous  les  yeux, 
avec  le  tableau  de  cette  carrière,  1  un  des  plus  no- 
bles chapitres  de  l'histoire  dn  genre  humain. 


HISTOIRE 

DES  CAUSES  DE  LA  GRANDEUR 


DE 


L'ANGLETERRE 


LIVRE  L 


Les    Orlglneii* 


Découverle  de  Tîle  de  Bretagne.  —  Expédition  de  J.  César.  —  Les 
Empereurs.  —  La  Bretagne  sous  la  domination  romaine.  —  Ca- 
ractère et  résultats  de  cette  domination.  —  II.  Formation  de  la 
nation  anglaise.  —  Les  Bomains  abandonnent  l'île  de  Bretagne. 

—  Les  Bretons  :  leur  faiblesse. — In?a^on  des  Saxons  et  des  Anglef . 

—  Mesure  de  Tiraportance  de  l'élément  anglo-saxon  dans  la  for- 
mation de  larace  anglaise.  —  Insuffisance  de  cet  élément  ;  invasion 
des  Danois  :  ses  consé<piences.  —  Les  T^^ormands.  ^-  Guillanme  le 
Conquérant.  —  Conquête  de  l'île  de  Bretagne  par  les  Normands* 

—  Conslitulion  définitive  du  type  de  la  race  britannique.  —  III. 
Education  da  peuple  anglais.  —  Soumission  des  Ânglo-Stxoos.  «^ 
Alliance  politique  de  l'aristocratie  norinaDde  et  de  la  population 
angle  et  saxonne.  —  Avenir  de  ce  grand  fait.  —  Ses  résultats  im- 
médiats. —  établissement  ées  premières-  Imses  4e  la  ptilssaMt 
britannique  sous  les  Planlagenets.  -^  Esprit  de  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  des  rois  de  cette  dynastie.  —  f  rogrés  des  arts 
utiles  sous  leurs  règnes.— -Cenractère  deslois  économiques  anglaises 
promulguées  durant  cette  période.  —  Dans  quelle  servitude  com- 
merciale les  Anséates  avaient  alors  réduit  TAngleterre.  —  Quels 
fruits  tirèrent  le»  Angtoi»  de  cette  serritade*  —  ieun  premiers 
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eiïorU  poar  s'en  délivrer.  *  ElaldeU  nation  aiigl.ii.<;e  à  In  tin  du 
(juinziéme  siècle.  —  FV.  Découverte  de  rAmoriqiio.  —  Rcvoliilioii 
apportée  parce  grand  éfénement  dans  les  conditions  gôographi- 
qoet  d'eiistence  des  lies  Britanniques.  ^  V.  Développemeul  des 
causes  de  la  future  grandeur  de  TAngletcrre  pendant  le  seizième 
siècle.  —  Les  Tadors  ;  caractère  personnel  des  souverains  de  cette 
maison  ;  sou  iuflueucc  sur  le  progrés  de  la  nation  anglaise  pen  • 
dant  leurs  régnes.  —  De  la  sécurité  du  sol  de  TAugleterre  :  expédi- 
tion de  PArmada.  — -  Expulsion  des  Aoséatei  et  constitution  dé- 
finitive de  llndépeodanee  économique  du  peuple  anglais.  —  Pro- 
grès de  Tagriculture^  de  Findustrie  et  du  commerce  briUooiques 
pendant  le  seizième  siècle.  —  Les  premiers  navigiteors  loglait  t 
esprit  remarquable  de  leurs  entreprises.  —  De  Tesprit  public 
en  Angleterre  sous  les  Tudors.  —  Habileté  des  principaux  hommes 
d'Etat  employés  par  les  princes  de  cette  dynastie.  —  Origines  des 
traditions  économiques,  politiques  et  diplomatiques  de  l'Angle- 
terre.—  La  Réforme  :  ses  premières  conséquences.  —  Formation 
de  la  langue  anglaise  :  son  fonds  originaire  ;  long  mépris  dans 
lequel  d'abord  il  végéta  ;  comment  il  eu  sortit.  —  Sbakspeare  : 
importance  nationale  du  génie  et  des  œuvres  de  ce  grand  homme. 
—  L'Angleterre  h  la  fin  du  seizième  siècle. 

L'an  55  avant  notre  ère,  au  milieu  de  Télé,  Tur- 
mée  romaine  qui,  sous  la  conduite  de  César,  venait 
d'achever  la  conquête  de  la  Gaule,  concentrait  sur 
un  point  du  rivage  qui  s'étend  entre  nos  villes  ac^ 
tuelles  de  Boulogne  et  de  Calais  un  corps  expédi- 
tionnaire d'environ  douze  mille  hommes.  César 
avait  résolu  de  faire  passer  ces  troupes  sur  la  côte 
du  pays  qui  regarde  cette  plage,  et  dont,  sous  la 
réverbération  du  soleil,  son  camp  pouvait,  à  l'ho- 
rizon ,  apercevoir  les  falaises  blanches.  Le  prétexte 
de  lexpédition  était  le  secours  que  les  indigènes  de 
cette  contrée  avaient,  dans  plusieurs  occasions,  prêté 
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aux  Gaulois.  Mais  le  véritable  motif  (Haït  le  désir 
qu'avait  ëésar  de  porter  les  aigles  romaines  de  ce 
côté  du  monde  plus  loin  qu  elles  n'avaient  pénétré 
^vantlui.  Il  augmenterait  d'autant  son  influence  i 
Rome. 

Quel  était  ce  pays?  on  l'ignorait.  Des  fables  cou- 
raient à  son  sujet  dans  l'armée.  A  Rome,  on  n'en 
savait  pas  davantage.  Le  bruit  seulement,  comme 
la  correspondance  de  Cicéron  le  montre,  s'y  était 
au  hasard  accrédité  qu'on  y  trouverait  des  mines 
d'argent.  César  lui-même  n'était  pas  plus  instruit. 
Il  avait,  mais  en  vain,  interrogé  les  marchands  gau- 
lois qui  trafiquaient  avec  ces  étrangers  ;  soit  sincé- 
rité, soit  mensonge,  ceux-ci  avaient  protesté  de  leur 
ignorance.  Mais  César  le  voulait;  et  sa  flotte  et  lui- 
même  ,  sans  plus  de  renseignements ,  prirent  le 
large. 

En  quelques  heures,  le  détroit  fut  franchi,  et  les 
soldats  romains  se  trouvèrent  en  vue  d'une  plage 
que  Von  croit  être  celle  où  s'élève  aujourd'hui  la 
ville  de  Deal.  Prévenus  par  des  matelots  gaulois, 
les  indigènes  étaient  en  armes  sur  le  bord  de  la 
mer.  C'étaient  des  barbares  de  haute  taille,  le  corps 
nu  et  tatoué  d'une  manière  repoussante  avec  une 
substance  verdâtre,  qu'on  sut  depuis  être  un  extrait 
des  feuilles  du  pastel.  Ils  poussaient  tous  ensemble 
d'épouvantables  clameurs,  et  quelques-uns,  montés 
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Mf  des  ebarïoto  de  guerre  armés  de  faux ,  lançaient 
en  manière  de  défi  leurs  chevaux  au  milieu  des 
?«fiiea.  Il  fallait  débarquer  assex  loin  de  la  cdie» 
en  présence  de  lennemi*  La  mer  boulait  :  un  mo- 
ment d  hésitation  eut  lieu  parmi  les  troupes  ;  mais 
le  porte-enseigne  de  la  dixième  légion,  sautant  dans 
les  flots  avec  son  aigle,  la  brandit  en  invoquant  Ju- 
piter; larmée  suivit,  et  après  un  engagement  vio- 
lent, mais  court,  le  rivage  fut  emporté  et  César  de- 
meura maître  du  champ  de  bataille,  sur  lequel  il 
coucha^ 

11  était  sur  le  territoire  jusqu'alors  inconnu 
dont  ses  armes  commençaient  Thistoire,  et  sur 
lequel  le  temps  devait  finir  par  élever  lAngle- 
terre. 

Singulière  destinée  des  lieux  I  Qui  eût  dit  que  sur 
les  rives  si  longtemps  barbares  où  César  venait  de 
poser  le  pied,  un  jour  un  sénat  siégerait  le  plus  sem- 
blable au  sénat  de  Rome  que  la  nature  ait  pu  sans 
se  répéter  reproduire I  Oui  eût  dit  que  là  aussi, 
èomme  dans  Tenceinte  où  siégeaient  alors  Cicéron 
et  Crassus,  et  Caton  et  Pompée,  on  délibérerait  un 
jour,  avec  la  môme  sagesse  et  autant  d'autorité,  de 
laconduiteetde  la  gestion  des  destinées  du  monde  I 
Ainsi  tout  change,  et  le  génie  de  la  civilisation  visite 
tour  à  tour  les  lieux  les  plus  divers  :  quand  sa  tâche 
est  faite  sur  un  point  du  globe^  il  se  transporte  tout 
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à  coup  sur  un  autre,  où  personne  ne  rattendait  et 
où  il  n'avait  jamais  paru. 

Il  débarquait  avec  César  sur  le  sol  de  la^îrande-» 
Bretagne.  Ce  fut  pour  ce  coin  de  terre  un  événement 
d'une  importance  immense.  Jusque-là,  en  effet,  par 
suite  de  sa  constitution  insulaire»  il  était  resté  près* 
que  inconnu  au  reste  du  monde  et  presque  sans 
relations  avec  lui.  César,  on  quelque  sorte,  le  dé- 
couvrit, et  en  commençant  de  le  rattacher  à  Tem pire 
romain,  il  le  fit  entrer,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  dans 
le  domaine  de  la  géographie  et  dans  le  mouvement 
•de  l'histoire  universelles.  Fait  originaire  dont  tous 
les  autres  sont  venus,  et  qu'il  suffit  de  constater 
pour  qu'on  en  apprécie  la  valeur.  Avant  l'expédition 
de  César,  le  même  territoire  existait  bien  à  cette 
même  place,  mais  ses  habitants  vivant  dans  la  bar- 
barie et  isolés  des  autres  nations,  il  no  comptait 
pas  parmi  les  lieux  du  globe  où  lo  génie  et  le  travail 
de  l'homme  pussent  trouver  à  s'exercer;  après  cette 
expédition,  il  y  figura  :  cela  le  fit  passer  comme  du 
néant  à  l'existence. 

La  descente  de  César  cependant  et  une  nouvelle 
campagne  qu'il  fit  l'année  suivante  »  et  où  il  pousaa 
jusqu'à  la  Tamise,  n'avaient  été  que  des  reconnais^ 
sances;  et,  comme  dit  Tacite,  il  avait  plutôt  montré 
la  Grande-Bretagne  aux  Romains  qu'il  ne  la  leur 
avait  acquise*  Auguste»  trouvant  l'empire  déjà  trop 


20  LITRE  1. 

éU^ïîiiu,  négligea  par  politique  d'achever  cette  ron- 
quête.  Tibère,  par  tradition,  limita.  Ce  fut  sous 
Claude,  Néron,  Vespasien,  Titus  et  Domitien  que  des 
généraux  de  premier  ordre,  Plautius,  Scapula,  Sué- 
tonius,  Agricola  enfin ,  réduisirent  ce  territoire,  ou 
êà  plus  intéressante  partie  du  moins,  en  province 
romaine.  L'événement  fut  accompli  dans  les  der- 
nières années  du  premier  siècle  de  notre  ère.  A 
partir  de  là,  et  jusqu'au  commencement  du  cin- 
quième siècle ,  c'est-à-dire  durant  un  peu  plus  de 
trois  cents  ans,  la  Grande-Bretagne  fut,  comme  le 
reste  du  monde,  une  possession  de  Rome,  et  comme 
le  reste  du  monde  non  plus,  elle  n  eut  pas  d'autre 
histoire.  Mais  dans  cette  confusion  de  ses  destinées 
avec  celles  du  grand  empire  auquel  elle  avait  été 
réunie,  tout  ne  fut  pas  perdu  pour  la  formation  de 
son  individualité  propre.  La  domination  romaine 
en  soi  assurément  n'était  pas  bonne ,  mais  elle  va- 
lait encore  mieux  pour  les  territoires  qu'elle  occu- 
pait que  la  pure  barbarie.  Barbare,  la  Grande-Bre- 
tagne n'avait  eu  aucune  vie  historique  ;  soumise  aux 
Romains,  elle  en  eut  une,  dont,  bien  qu'elle  ne  fût 
pas  directement  de  son  fait,  elle  profita  néanmoins. 
Plusieurs  des  traits  généraux  de  cette  période  sont 
utiles  à  noter  pour  notre  objet.  Quelques-unes  des 
causes  de  la  future  grandeur  britannique  commen- 
cèrent d*ypoindret  bien  faiblement  sans  doute,  mais 
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si  peu  que  ce  fût,  elles  se  manifestèrent  néanmoins, 
et  même  dans  cet  état  de  première  enfance  et  comme 
d'embryon,  elles  ont  quelque  chose,  ce  semble,  qui 
intéresse  encore. 

César  avait,  à  la  lettre,  tant  elle  était  peu  connue 
jusqu'à  lui,  découvert  la  Grande-Bretagne.  Les  trois 
mois  à  peine  qu'en  deux  fois  il  y  avait  passés  lui 
avaient  suffi  pour  prendre  de  ses  dimensions ,  de 
sa  configuration,  de  ses  productions  et  de  son  cli- 
mat une  idée  dont  l'exactitude,  au  moins  générale, 
frappe  encore  aujourd'hui.  Cet  homme  embrassait 
et  voyait  tout.  Mais  la  géographie  mathématique, 
physique  et  topographique  de  la  contrée,  son  in- 
térieur enfin  et  l'état  exact  du  genre  de  ressources 
qu'il  pouvait  offrir  restaient  encore  à  étudier  après 
lui,  et  ce  fut  l'œuvre  des  empereurs  et  des  généraux 
qui  lui  succédèrent. 

La  position  de  la  Grande-Bretagne  d'abord  fut 
rectifiée.  L'Espagnol  Mêla,  qui  vivait  au  temps  de 
Claude,  croyait  encore  qu'elle  faisait  face  d'un  côté 
à  la  Germanie  et  de  l'autre  à  l'Espagne.  Mais  Ptolé- 
mée,  au  second  siècle,  corrigea  un  peu  ces  erreurs, 
et  les  Romains,  avec  lui,  commencèrent  de  connaî- 
tre à  peu  près  la  véritable  latitude  de  ce  nouveau 
monde,  comme  à  cette  époque  ils  l'appelaient.  Mais 
qu'était  ce  monde?  un  continent,  une  île,  une  pé- 
ninsule ou  un  archipel?  César,  dans  ses  mémoires. 
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en  parle  partout  comme  d'une  lie  ;  mais  il  ne  par- 
lait certainement  ainsi  que  par  oui-dire.  Agricola 
résolut  le  doute  en  faisant  faire  à  sa  flotte  le  tour 
de  la  Grande-Bretagne.  On  connut  positivement 
ainsi  que  c'était  une  tle.  Les  Romains,  à  cette  même 
époque,  apprirent  aussi  pair  les  rapports  des  indi- 
gènes lexistence,  la  situation  et  la  grandeur  ap- 
prochante de  rirhnde  ;  et  Tacite,  d'après  les  con- 
versations d'Agricola,  nous  en  a  laissé,  en  quelques 
lignes,  une  petite  description  à  l'exactitude  de  la- 
quelle le  temps  n  a  rien  enlevé.  Les  Orcades  et  les 
Hébrides  furent  aussi  reconnues.  Pline  l'ancien  en 
fait  expressément  mention.  Ainsi  la  reconnaissance 
qu'avait  ébauchée  César,  un  siècle  après  lui  environ, 
fut  achevée.  On  sut  dès  lors  avec  une  précision  pres- 
que parfaite  qu'il  existait,  à  l'extrémité  nord-ouest 
de  l'empire ,  un  groupe  d'îles,  dont  la  principale 
était  la  plus  grande  qu  on  eût  jamais  vue  sur  le 
globe,  et  offrait  à  l'habitation  et  à  la  culture  hu- 
maines un  territoire  considérable. 

Tels  sont  comme  les  procès-verbaux  originaires,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  que  Ton  rencontre  dans  l'histoire 
de  la  constitution  territoriale  des  tles  Britanniques. 
Quand,  réfléchissant  à  l'influence  que  cette  constitu- 
tion a  eue  et  a  encore  à  tant  d'égards  sur  leurs  desti- 
nées, on  lit  dans  les  écrivains  anciens  les  premiers  té- 
moignages qui  la  constatent,  on  s'arrôte  involontai* 
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rement  sur  eux  :  il  semble  y  voir  poindre  dans  le 
temps  les  premières  idées  de  la  fondation  d  un  grand 
empire. 

Si  les  Romains  déterminèrent  assez  bien  la  cou- 
figuration  et  la  position  géographique  de  la  Grande* 
Bretagne,  ils  en  connurent  mieux  encore»  et  cela 
n  est  pas  fait  pour  étonner,  puisqu'ils  Toccupèrent, 
la  nature  intérieure.  Ils  la  conquirent,  et  en  la  coih 
quérant  la  reconnurent  et  la  décrivirent  de  la  mer 
aux  Grampians. 

Dans  les  descriptions  physiques  et  économiques 
que  çà  et  là  leurs  écrivains  en  ont  laissées,  plus  d  un 
trait  frappe  encore  aujourd'hui,  non  pas  seulement 
par  son  exactitude,  mais  par  Timportance  qu'il 
avait  visiblement  dès  lors  aux  yeux  des  observa- 
teurs qui  nous  Font  transmis.  Ainsi  la  profon* 
deur  et  la  direction  des  fleuves  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  de  ces  fleuves,  dit  Mêla,  qui  subissent  tous 
le  flux  et  le  reflux  de  la  marée,  étaient  choses  con* 
nues  et  appréciées  des  Romains.  La  multitude  de 
golfes  et  de  baies  qui  découpent  si  heureusement 
les  côtes  britanniques,  et  leur  importance  pour  l'ex- 
ploitation et  la  navigation  de  ces  côtes  les  saisirent: 
avantage  considérable  de  cette  contrée,  qu  on  igno- 
rait et  qu'ils  firent  connaître.  On  apprit  par  eux 
aussi  que  de  la  Tamise  au  Tay,  une  grande  plaine 
courait,  bordée  au  midi,  à  l'est  et  à  l'ouest  par  la 
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mer,  au  nord,  par  de  hautes  montagnes,  et  qui  pou- 
vait devenir,  leur  exemple  en  fît  foi,  le  sic^ge  d'une 
vaste  et  fructueuse  domination.  Tout  ce  pays,  avant 
eux,  était  aux  mains  de  vingt  ou  trente  petites  peu- 
plades, toujours  en  guerre  les  unes  avec  les  autres; 
en  le  réunissant  dans  leurs  mains,  ils  y  firent  régner 
les  premiers  la  paix  -et  les  bienfaits  d  un  grand  gou- 
vernement. Ce  climat  et  ce  sol  étaient  fertiles  :  ils  le 
jugèrent  admirablement.  Déjà  César  Tavait  d  un 
trait  aperçu  et  signalé.  Strabon,  Mêla,  Pline,  Tacite, 
après  lui  parlèrent  avec  une  exactitude  et  une  intel- 
ligence parfaite  des  ressources  économiques  de  la 
Grande-Bretagne.  La  description  de  Tacite  surtout 
est  remarquable  :  on  la  dirait  faite  d'hier.  Les  Ko- 
mains  observèrent  que  si  le  climat  de  la  contrée  n'y 
permettait  la  culture  ni  de  l'olivier  ni  de  la  vigne, 
il  était,  par  les  brouillards  et  les  pluies  abondantes 
qui  y  régnent,  éminemment  favorable  aux  pâtu- 
rages et  à  l'élève  des  bestiaux.  Ils  virent  et  prouvè- 
rent que  le  blé  y  pouvait  produire  de  grandes  ré- 
coltes. Ils  trouvèrent,  sur  les  traces  des  indigènes, 
la  plupart  des  mines  que  l'île  recèle,  et  notamment 
celles  de  fer,  de  plomb  et  d'étain. 

Enfin,  après  l'avoir  découverte,  reconnue  et  oc- 
cupée, ils  l'exploitèrent. Ce  fut  beaucoup.  Ainsi,  en 
effet,  tombèrent  les  fables  qui,  au  lendemain  de 
l'expédition  de  César,  couraient  encore  dans  l'em- 
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pire,  que  sous  cette  latitude  on  ne  trouvait  que  des 
solitudes  glacées,  stériles  et  inhabitables;  ainsi 
tomba  le  préjugé  qu'avait  encore  chanté  Virgile,  que 
les  Morins  —  exlremi  hominum  Moriiii  —  étaient 
confinés  aux  extrémités  du  globe,  et  que  le  genre 
humain  finissait  sur  les  grèves  où  nous  voyons  au- 
jourd'hui Calais. 

Il  ne  faut  pas  dédaigner  ces  commencements,  si 
faibles  et  de  si  peu  de  considération  qu'ils  paraissent, 
comparés  avec  le  spectacle  que  nous  donne  le  même 
territoire  aujourd'hui.  C'était  quelque  chose  d'im- 
mense pour  ce  territoire  jusqu'alorsinconnuque  d'a- 
voir ainsi  pour  explorateurs  et  comme  pour  pion- 
niers les  Romains.  Et  comment  commencent  les  em- 
pires ,  sinon  par  ces  premières  reconnaissances  et 
comme  ces  premiers  essais  du  sol  sur  lequel  ensuite  ils 
s'élèvent?  Plus  tard,  cela  s'oublie  ou  se  néglige,  mais 
à  tort.  Une  partie  considérable  delà  philosophie  des 
destinées  d'un  peuple  est  contenue  dans  l'intelli- 
gence des  qualités  physiques  du  pays  qu'il  habite,  et 
la  meilleure  manière  de  les  comprendre  est  de  sui- 
vre dans  l'histoire  le  progrès  des  découvertes  que 
les  hommes  en  ont  faites  et  du  parti  qu'ils  en  ont 
tiré.  Or,  l'état  des  choses,  à  leur  départ,  n'est  point 
un  élément  qu'en  cela  on  puisse  omettre  ;  il  est  né- 
cessaire de  le  connaître,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
mieux  mesurer  l'élévation  du  point  d'apogée. 
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Ayant  donc  ainsi  découvert»  occupé  et  observé 
la  Grande-Bretagne,  ayant  ajouté  au  monde  connu 
de  leur  temps  ce  territoire  considérable,  non-seu- 
lement par  son  étendue,  mais  par  ses  ressources, 
quel  usage  en  firent  les  Romains  ?  quelle  vie  com-  ^ 
muniquèrent-ils  aux  causes  de  prospérité  que  ce 
pays  recelait  dans  son  sein,  et  qui  n'y  avaient  évi- 
demment dormi  stériles  tant  de  siècles  que  faute 
de  mains  assez  intelligentes  pour  les  rendre  fé- 
condes? C'est  ce  qu  il  convient  maintenant  de  dire 
et  d'apprécier. 

La  Grande-Bretagne  est  devenue,  dans  la  suite  des 
siècles,  si  puissante  par  le  commerce,  qu'il  semble, 
sinon  qu  elle  lait  toujours  été,  du  moins,  tant  elle 
nous  semble  admirablement  faite  pour  ce  genre  de 
vie,  quelle  ait  toujours  été  commerçante;  et  dès 
qu  on  la  voit  apparaître  dans  riiistoire,  le  premier 
mouvement  est  de  senquérir  de  Fimportance  du 
trafic  qu  elle  faisait.  Sous  les  Romains,  cependant, 
les  causes  naturelles  déjà  nombreuses  qui  auraient 
pu  dès  lors  la  pousser  à  devenir  une  puissance 
marchande  prirent  peu  d'essor,  et  les  raisons  en 
sont  faciles  à  découvrir. 

Les  Romains,  on  le  sait,  bien  qu'ils  n'en  igno- 
rassent pas  les  ressources,  dédaignaient  le  com- 
merce. 11  ne  convient  pas,  disait  Cicéron,  organe  en 
cela  du  sentiment  et  du  préjugé  de  Rome  entière. 
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il  ne  convient  pas  que  le  même  peuple  soit  le  maî- 
tre et  le  facteur  du  globe  (imperator  et  portUor 
terrarum).  Il  leur  semblait»  à  tort,  nous  en  avons 
bien  eu  la  preuve  depuis,  que  la  poursuite  des  des- 
*  seins  d'une  grande  politique  ne  pouvait  s'accorder 
chez  la  même  nation  avec  le  ménagement  des  inté^ 
rets  d'un  grand  commerce ,  et  c'est  pourquoi  ils 
regardaient  comme  indigne  d'eux  l'exercice  de  la 
profession  mercantile.  Mais  ils  étaient  trop  éclairés 
avec  cela  pour  ne  pas  savoir  que  le  commerce  mène 
les  peuples  qui  s'y  livrent  à  la  richesse,  et  que  la  ri- 
chesse les  mène  à  la  puissance.  Garthage,  au  moins, 
les  avait  suffisamment  instruits  à  cet  égard.  Aussit 
s'interdisant  à  eux-mêmes  le  commerce,  ne  le  per- 
mettaient-ils en  outre  que  dans  une  mesure  très- 
surveillée  aux  nations  qu'ils  avaient  conquises. 

Le  Sénat,  et  plus  tard  le  Conseil  des  empereurs, 
dans  ces  idées  et  dans  ces  vues,  avaient  adopté  une 
politique  qui  satisfaisait  pleinement  les  unes  et  les 
autres.  C'était  de  considérer  les  peuples  et  les  terri- 
toires conquis  comme  un  accroissement  pur  et  sim- 
ple de  la  population  et  du  territoire  de  l'empire, 
et,  à  partir  du  jour  de  leur  soumission,  de  suppri- 
mer les  frontières  économiques  qui  jusque-là 
avaient  séparé  ces  pays  de  celui  des  autres  nations. 
C'est  ainsi,  des  monts  Grampians  aux  sources  du 
Nil,  et  du  littoral  d@  l'océan  Atlantique  aux  rivages 
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du  Danube  et  de  TEuphrate,  que  tous  les  terri  toi  riîs 
des  peuples  conquis  n'en  formaient  plus  qu'un  seul, 
dans  le  parcours  entier  duquel  la  circulation  des 
marchandises  était  libre.  On  conçoit  la  puissance 
absorbante  de  ce  système.  La  suppression  de  toutes 
barrières  entre  les  peuples  rendait  impossible  la 
continuation  ou  la  constitution  d'aucune  nationa- 
lité marchande,  et,  par  suite,  car  ces  choses  se  tien- 
nent, et  Rome  le  savait  bien,  d'aucune  nationalité 
politique.  Le  monde  alors,  terres  et  gens,  était  ré- 
duit à  n'être  plus  qu'un  vaste  domaine,  destiné  à 
sustenter  par  ses  prestations  en  tout  genre,  en 
hommes,  en  impôts  et  en  fruits,  les  besoins  et  le 
luxe  du  peuple-roi. 

Ce  fut  ce  système  que  les  Romains  appliquèrent 
à  la  Grande-Bretagne,  comme  ils  l'avaient  appliqué 
précédemment  en  tant  d'endroits.  Ils  y  virent  ce 
qu'ils  voyaient  et  cherchaient  dans  tout  nouveau 
territoire  conquis,  un  domaine  à  faire  valoir,  et 
ils  se  mirent  à  l'exploiter  dès  qu'ils  l'eurent  à  peu 
près  soumis. 

Le  terrain,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
les  avait  frappés  par  ses  ressources.  Excellents  agro- 
nomes, ils  y  transportèrent  les  méthodes  de  dé- 
frichement, d'amendement  et  de  culture  qui  déjà 
entre  leurs  mains  avaient  transformé  le  sol  et  les 
récolles  de  la  Sicile  et  de  l'Afrique.  Bientôt,  grâce  à 
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ces  travaux,  la  Grande-Bretagne  devînt  pour  eux  un 
nouveau  grenier  à  blé.  Au  troisième  et  au  quatrième 
siècle,  par  exemple,  les  armées  romaines  qui  sta- 
tionnaient sur  le  Rhin  ne  se  nourrirent  que  des 
céréales  de  la  Bretagne,  et  Julien,  une  année,  en- 
voya jusqu'à  huit  cents  bâtiments  se  charger  de 
grains  dans  ses  ports.  Ils  en  exportèrent  couram- 
ment encore  du  bétail,  des  peaux ,  des  chiens  de 
chasse,  qui  jouissaient  alors  en  Italie  d'une  grande 
renommée,  et  enfin,  triste  fruit  du  sol,  comme  le 
reste,  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  quand  on  dresse» 
quelque  part  que  ce  soit,  l'état  des  revenus  de  l'an- 
cienne Rome,  des  esclaves. 

Les  mines  britanniques  fructifièrent  aussi  entre 
les  mains  des  conquérants.  On  a  rencontré  encore 
de  notre  temps,  sur  divers  points  de  la  côte  anglaise» 
des  saumons  de  plomb  portant  la  marque  impé- 
riale. Les  Romains  connaissaient  Tétain  de  Cor- 
nouailles;  et  des  amas  de  scories  d'une  origine  évi- 
dente ont  démontré  aux  antiquaires  de  nos  jours 
que  la  forêt  de  Dean  et  les  bords  de  la  Severn,  no- 
tamment, étaient,  à  l'époque  de  la  domination  ro- 
maine, le  siège  de  vastes  exploitations  de  fer.  Il 
paraît  aussi,  au  dire  de  quelques-uns,  que  des  fabri- 
ques de  céramique  et  des  manufactures  de  laine  s'é- 
levaient à  cette  époque  sur  le  sol  britannique.  Plu- 
sieurs archéologues,  enfin,  affirment  avoir  trouvé 
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dans  le  Northumberland  des  traces  d  anciens  tra- 
vaux liouilliers  qui  permettent  de  croire  que  les 
exploitants  romains  employaient  le  charbon  de 
terre  à  la  fusion  des  minerais. 

Ajoutez  à  cette  activité  d'exploitation  agricole  et 
industrielle  un  mouvement  considérable ,  et  dont 
mille  restes  authentiques  déposent,  d'entreprises  de 
constructions  publiques  et  privées.  La  Grande-Bre- 
tagne, sous  les  Romains,  fut,  on  n  en  peut  douter, 
sillonnée  de  routes,  ses  rivières  munies  de  ponts,  ses 
plaines  couvertes  de  fermes  et  do  villas,  dont  quel- 
ques-unes, à  en  juger  par  certains  débris,  paraissent 
avoir  été  magnifiques.  Des  cités  enfin,  qui  ont  sub- 
sisté jusqu'à  nos  jours,  s  élevèrent  à  cette  époque  et 
jouirent  d  une  prospérité  véritable.  On  peut  citer  de 
œ  nombre  York,  par  exemple,  où  résida  Septime- 
Sévère,  Chester,  où  une  garnison  considérable  so 
perpétua  plus  de  trois  siècles,  et  Bath  (Aquœ  solis), 
dont  il  n  est  pas  douteux  que  les  opulentes  familles 
du  propréteur,  du  questeur,  de  l'état-major  et  de 
toute  la  haute  administration  romaine  n'aient  fré- 
quenté les  eaux.  Propriétaires  enfin  de  cette  grande 
île,  les  Romains  y  portèrent  le  génie  d'administra- 
tion et  d'exploitation  qui  les  suivait  partout,  et  s'y 
établissant,  ils  en  tirèrent  le  meilleur  parti  et  ils 
y  vécurent  le  plus  commodément  qu'ils  purent. 

En  réduisant  ainsi  cependant  les  territoires  dont 
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ils  faisaient  la  conquête  à  la  pure  condition  de  do- 
mainesi,  les  Romains  s'imposaient  le  besoin  de  les 
protéger.  Tout  propriétaire  clôt  son  champ,  afin  de 
le  cultiver  en  paix.  Propriétaires  de  la  plus  grande 
partie  du  monde,  les  Romains,  eux  aussi,  ayaient 
senti  et  subi  partout  la  nécessité  de  clore  cet 
immense  manoir ,  pour  le  défendre  des  incur- 
sions des  peuplades  sauvages  qui  habitaient  ses 
frontières  et  qu'ils  n'avaient  point  soumises.  C'est 
ainsi  qu'ils  employaient  leurs  armées  à  faire,  en 
quelque  manière,  faction  sur  le  Rhin,  sur  le  Da- 
nube, sur  le  Nil  et  sur  l'Euphrate.  Il  leur  fallut 
faire  la  même  chose  en  Rretagne.  Ayant  vu,  en  effet, 
qu'ils  n'avaient  de  profit  à  en  conquérir  que  la  fer- 
tile partie  de  plaines  qui  porte  aujourd'hui  le  nom 
d'Angleterre,  et  qui  va  de  la  Manche  aux  monts 
Cheviots  à  peu  près,  et  n'ayant  pas  réuni  la  partie 
montagneuse  et  alors  sauvage  qui  s'étend  au  delà, 
il  leur  fallut  défendre,  contre  les  descentes  des  bar- 
bares qui  habitaient  ces  montagnes,  les  belles  cam- 
pagnes qui  s'étendent  à  leurs  pieds*  Ils  firent  pour 
cela,  à  plusieurs  reprises  et  à  diverses  hauteurs  de 
l'île,  de  gigantesques  et  admirables  travaux  militai- 
res. Agricola  le  premier,  qui  avait  soumis  le  pays 
jusqu'au  Tay,  éleva  une  ceinture  de  forteresses, 
véritable  mur  de  clôture  du  domaine  romain,  qui 
allait  du  Forth  à  la  Clyde.  Adrien,  après  lui,  dans 
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une  reroniiaisHnnro  rpril  fil  <]('  ia  Brota^o,  troiiv.i 
de  œ  cùU'*  IVnipire  trop  rtrn(lii,ot,rt*culuntsa  ligne 
de  d/dense  en  deeà  des  inonis  (Iheviots,  construisit, 
de  lenibouchurc  de  la  Tyne  au  golfe  de  Solway,  ce 
fameux  valluni  qui  porta  son  nom,  et  dont  le  tou- 
riste, aux  environs  de  Newcastle,  reconnaît  aisé- 
ment encore  aujourdliui  le  trar>é  et  les  vestiges. 
Kniin,  les  barbares  ayant  un  jour  escaladé  le  val- 
lum,  Septime-Sévère  le  fortifia  un  peu  en  avant 
d'un  nouveau  et  solide  retranchement,  revêtu  de 
pierres  et  ilanqué  de  tours  de  distance  en  distance, 
d'où  les  Romains  purent  dominer  tous  les  défilés 
des  Clieviots.  Plus  d<5  (*.ent  cinquante  postes  mili- 
taires, retranchés  dans  œs  lignes  et  entretenus  par 
une  armée  qui  ne  dut  guère  jamais  être  infé- 
rieure k  cinquante  mille  hommes,  gardèrent  ainsi 
plus  de  deux  siècles  ce  côté  des  frontières  de  Tem- 
pire.  Mais  dans  quel  esprit  ce  solide  et  coûteux  sy- 
stème de  défense  fut-il  établi  et  si  longtemps  main- 
tenu /  Dans  celui  uniquement  qui  avait  porté  les 
Romains  à  envahir  et  à  occuper  la  Grande-Breta- 
gne, c'est-à-dire  dans  le  pur  esprit  d  en  exploiter  la 
population  et  le  territoire. 

On  conçoit  que  sous  ce  régime,  quelque  supérieur 
au  reste  qu'il  fût  à  la  barbarie  qui  l'avait  précédé, 
les  causes  dès  lors  sensibles  qui  pouvaient  et  qui  de- 
vaient un  jour  faire  de  ce  coin  du  monde  le  siège 
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d'un  État  si  prospère  n'aiefit  pris  aucun  essor.  La 
domination  romaine,  «n  occupant  et  en  défrichant 
la  Grande-Bretagne,  l'ajouta  sans  doute  au  nombre 
des  terres  arables  qui  figuraient  jusque-là  sur  le 
cadastre  de  Funivers;  mais  elle  ne  fit,  et  ne  put  ni 
ne  voulut  rien  faire  davantage.  Pour  que  ce  terri- 
toire, à  jamais  rattaché  maintenant  au  domaine 
utilement  habitable  du  globe,  commençât  de  mon- 
trer que  sa  constitution  physique  le  rendait  propre 
à  devenir,  non  pas  seulement  une  ferme,  mais  une 
des  scènes  de  Vhistoire  de  Thumanité,  il  fallait  que 
des  mains  des  soldats  et  des  esclaves  de  Rome  il  pas- 
sât dans  celles  d'un  peuple  libre,  qui<  lui,  n'y  vît  pas 
seulement  un  champ,  mais  une  patrie  ;  il  fallait,  en 
un  mot,  la  Grande-Bretagne,  si  l'on  peut  ainsi  dire, 
étant  faite,  que  la  nation  britannique  à  présent  se 
fît.  C'est  à  quoi  la  nature,  ainsi  que  nous  Talions 
voir,  ne  tarda  pas,  le  moment  venu,  à  se  mettre  à 
travailler. 


II 


Quand  Rome  se  ftit  étendue  jusqu'où  elle  pou- 
vait atteindre,  et  qu'elle  se  fut  asservi  le  nombre  de 
territoires  et  de  nations  nécessaire  à  la  subsistance 
de  sa  grandeur,  une  tâche  nouvelle  et  plus  difficile 
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que  ranr:ienna  commença  alors  de  succéder  pour 
elle  à  la  vie  d  envahissement  qu  elle  avait  menée 
juM\\u^\h  :  ce  fut  la  tâche  à  laquelle»  grâce  k  Dieu, 
elle  devait  succomber,  de  défendre  et  de  conserver 
sa  conquête.  Elle  y  suffit,  par  le  génie  de  plusieurs 
de  A^;»  empereurs,  environ  trois  cents  ans;  mais 
enfin ,  dans  le  dernier  tiers  du  quatrième  sièclo, 
le»  ï)euples  quelle  n'avait  pu  engloutir,  qu'elle 
sétait  contimtée  de  refouler,  et  qui  partout  lui 
étaient  limitrophes,  ces  peuples  donc  qui  avaient 
pullulé,  que  leur  sol,  dans  lïgnorance  de  tous  les 
arts  011  ils  étaient,  ne  nourrissait  plus,  et  que  Tos- 
poir  d'un  riche  butin  attirait,  franchirent  les  fron- 
lifîres  de  lempire  et  Tinondèrent.  Les  régions  qui 
sont  au  nord  du  Ilhin  et  du  Danube  vomirent  les 
pn;mières  de  ces  hordes.  Un  torrent  de  Goths,  de 
Vandales  et  d'Alains,  qui  n'était  encore  que  Favant- 
garde  de  ce  débordement,  se  précipita  par-dessus 
les  Alpes  Juliennes  dans  les  plaines  de  ritalio.  Les 
empereurs,  depuis  un  demi-siècle,  avaient  commis 
la  grandefaule  d'abandonner  Rome  et  de  transférer 
le  siégcî  de  lempire  à  Constanlinople.  Tout  locci- 
(lenl  du  monde  romain  ainsi  se  trouvait  à  décou- 
vert sur  une  étendue  de  pays  qui  embrassait,  avec 
ritalie^  TEspagne  et  lesGaules.  Pour  faire  face  à  l'in- 
vasion sur  tant  de  points  à  la  fois,  il  fallut  rappeler 
les  légions  qui  campaient  dan^  les  lignes  frontières, 
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maintenant  forcées  ou  tournéea,  de  la  défense  de 
l'empire,  La  Grand^Bretagne,  à  Textrême  ouest, 
fornaait,  comme  nous  avons  vu,  Tune  des  plus  re- 
culées de  <îes  lignes  ;  elle  fut  naturellement  aban- 
donnée l'une  des  premières.  Les  cohortes  qui 
gardaient ,  aux  pieds  des  monts  Cheviots ,  les  re- 
tranchements d'Adrien  et  de  Sévère  repassèrent  le 
détroit,  et,  au  commencement  du  cinquième  siècle, 
un  resent  d'Honorius  annonça  aux  Bretons  que 
Rome,  incapable  d'occuper  et  de  protéger  leur  pays 
plus  longtemps,  les  invitait  à  pourvoir  «ux-mémes 
à  leur  propre  défense. 

Quand  ce  message,  dont  la  détresse  avait  sa  gran- 
deur, arriva  de  Constantinople  en  Bretagne,  le 
peuple  qui  le  reçut  y  trouvait  une  admirable  occa- 
sion de  jeter  sur  le  sol  qui  lui  était  ainsi  rendu  les 
bases  d'un  Etat  indépendant  et  prospère.  Les  Ro- 
mains lavaient  subjugué  et  longtemps  asservi  sans 
doute,  mais  encore  lui  avaient-rils  apporté  les  deux 
grands  instruments  de  ioute  prospérité  et  de  toute 
indépendance  :  la  oharrue  et  Tépée;  et,  lorsque  Ho- 
norius,  rendant  ce  peuple  è  lui^m^me,  lui  adressa 
ce  noble  adieu  :  «  Défendes -vous  et  ^ouvernei- 
vous;  vous  êtes  libres!  p  il  ne  dépendait  que  de  lui 
d'y  répoudre  d'une  manière  dont  l'histoire  eût  à 
lui  tenir  compte  aujourd'hui,  car  les  Romains, 
après  tout,  lui  avaient,  trois  sièdes  durant,  enseigné 
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h'S  deux  rhoîMîS  dont  il  avait  In^soin  alors  pour 
suffire  à  su  tâche,  à  savoir  comment  on  exploite  un 
territoire  et  comment  on  le  défend.  Mais  les  faibles 
Bretons  laissèrent  échapper  la  gloire  qui  s'offrait 
ainsi  à  eux  de  devenir  le  peuple  chargé  de  jouer 
un  jour  le  grand  rôle  que,  dans  la  suite  des  siècles, 
les  destins  promettaient  aux  îles  Britanniques,  et 
d  autres  qu  eux,  sur  leur  refus,  car  la  Providence 
appelle  et  essaye  tour  à  tour  tout  le  monde,  furent 
conviés  à  ce  rôle. 

D'où  était  venu  ce  peuple  dont  l'inertie  manqua 
une  si  grande  occasion?  Il  est  difficile  de  se  pro- 
noncer absolument  à  cet  égard.  Le  bénédictin  élo- 
quent qui  a  tracé  Y  Histoire  de  la  conquête  de  l*  An- 
gleterre par  les  Normands  pense,  après  avoir  scruté, 
comme  personne  avant  lui,  leurs  origines,  que  les 
Bretons  d'alors  étaient  en  partie  autochthones  et  en 
partie  mêlés  du  sang  de  plusieurs  émigrations  suc- 
cessives, dont  la  plus  ancienne  et  la  plus  considé- 
rable serait  venue,  à  travers  l'oc-éan  Germanique, 
des  extrémités  de  l'Europe  orientale.  Les  ethno- 
graphes anglais  plus  récents  ont  abondé  dans  ce 
sens,  et  quelques-uns  même,  rapprochant  les  té- 
moignages des  Romains  de  quelques  textes  cu- 
rieux des  livres  orientaux,  ont  été  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  population  indigène  qui,  au  moment 
de  la  retraite  des  Romains,  couvrait  le  sol  de  la 
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Grande-Bretagne,  de  la  mer  du  moins  aux  pieds 
des  monts  Grampians,  était,  dans  sa  masse  princi- 
pale, originaire  du  centre  de  l'Asie. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ingénieuses  conjectures, 
on  ne  peut  douter  du  moins,  quelle  qu'ait  été  la 
population  primitive  de  la  Grande-Bretagne,  qu'à 
diverses  époques  elle  n'ait  reçu  de  nombreuses  et 
assez  diverses  colonies. 

Les  témoignages  des  Romains  font  foi  authen- 
tique à  cet  égard.  César,  à  peine  débarqué,  re- 
connut tout  de  suite  dans  la  population  des  côtes, 
à  l'air  de  leur  visage,  un  grand  nombre  d'individus 
de  la  même  race  qu'il  avait  rencontrée  en  Gaule, 
sur  la  Somme  et  sur  l'Oise.  Agricola,  plus  tard,  con- 
firma cette  observation  ;  il  apprit,  en  outre,  à  Tacite 
que  les  Calédoniens  et  les  Pietés  (c'est  ainsi  que  les 
Romains  avaient  nommé  les  barbares  non  soumis 
qui  habitaient  l'Ecosse  actuelle)  étaient  d'origine 
germanique,  et  que  vers  les  montagnes  de  la  con- 
trée que  nous  appelons  aujourd'hui  le  pays  de 
Galles  vivait  une  colonie  nombreuse  d'origine  visi- 
blement espagnole. 

Le  sang  du  peuple  qui  fit  défaut  alors  à  la  fonda- 
tion de  l'indépendance  de  la  Grande-Bretagne  était 
donc,  comme  on  voit,  très-môlé.  Serait-ce  ce  mé- 
lange qui  aurait  nui  à  sa  générosité  et  à  sa  vigueur? 
Cette  opinion  est  trop  opposée  à  ce  que  l'expérience 
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a  fait  voir  au  ronlrairc  en  tant  d  endroits,  nt  A  ce 
qu'elle  a  montr<^  notamment  depuis  en  Grande- 
Bretagne  môme ,  de  refficncit(^  de  la  fusion  des 
races,  pour  qu'on  s  y  arrête. 

Deux  raisons  différentes,  avérées  par  de  nom- 
breux monuments  et  faciles  h  concevoir,  ravirent 
aux  Bretons  l'honneur  de  devenir  le  peuple  ouvrier 
de  la  grandeur  britannique»  :  la  premiffre  fut  leurs 
divisions  intestines  qui,  dès  que  les  Romains  les 
eurent  abandonnés  à  eut-mémes,  les  morcelèrent 
en  vingt  tribus  et  les  empêchèrent  d'opposer  de 
concert  leurs  efforts  à  rennemi  commun  ;  \a  se- 
conde, que  Tacite  nous  fait  connaître»,  c'est  que  de 
très-bonne  heure  le  sfwctacledu  luxe  des  villes  ro- 
maines les  corrompit,  et  que  les  descendants  des 
sauvages  maiîi  énergiques  compagnons  de  Carac- 
tacus,  de  (îalgacus  et  de  la  noble  et  malheureuse 
Boadicée ,  amollis  par  les  délicatesses  d'une  vie 
toute  nouvelle  pour  eux,  avaient  perdu  et  désap- 
pris, quand  les  ttomains  les  quittèrent,  jusqu'au 
goût  et  jusqu'A  la  manière  de  se  défendre.  Tristes 
fruits  (rniie  occupation,  à  Técoh^  de  laquelle  ils  au- 
raient pu  si  bien  apprendre  cependant  la  puissance 
de  Ttinion,  le  prix  du  travail  et  celui  de  la  valeur  ! 

Mais  quand  la  destinée  a  marcpié  un  lieu  pour  de- 
venir l'un  des  théâtres  de  la  Civilisation,  il  ne  dé- 
pend pas  de  l'Impuissance  d'un  peuple  d'annihiler 
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ce  décret.  Les  Bretons  faisant  défaut  aux  desseins 
qu'il  avait  sur  TAngleterre,  le  génie  de  la  civilisa- 
tion appela  une  autre  race  sur  ce  territoire ,  et  le 
lui  livrai  Comment  cela,  et  quel  fut  le  succès  de 
cette  nouvelle  épreuve?  Deux  points  d*histoire,  dont 
il  convient  de  bien  saisir  l'esprit. 

Les  Romain»  étant  partis,  il  arriva  que  les  mon- 
tagnards du  nord,  les  Calédoniens  et  les  Pietés,  ne 
voyant  plus  les  défilés  des  monts  Cheviots  gardés,  se 
hasardèrent  à  tenter  sur  cette  frontière  de  l'empire 
ce  que  les  barbares ,  à  ce  moment ,  faisaieht  sur 
toutes  les  autres  ;  ils  escaladèrent  la  muraille  d'A« 
drien,  et,  en  un  moment ,  ils  se  répandirent,  pouf 
les  piUer,  dans  les  plaines  britanniques.  La  plus 
grande  partie  des  Bretons,  ralliés  par  le  danger,  se 
réunirent  d'abord  pour  se  défendre,  sous  la  con- 
duite d'un  certain  Vortigern  qu'ils  élurent  pour  roi  ; 
mais  bientôt  les  dévastations  des  Pietés  devenant 
plus  terribles  et  l'énergie  de  ses  compagnons  moins 
capable  de  les  réprimer,  Vortigern ,  à  défaut  des 
Romains*  dont  on  ne  pouvait  plus  tirer  aucun  se- 
cours, prit  la  résolution  d'implorer  les  services 
d'une  nation  barbare,  qui,  jusque-là,  n'avait  jamais 
débarqué  sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne  et  à  qui 
cette  demande  de  secours  l'ouvrit,  la  nation  depuis 
si  fameuse  des  Angles  et  des  Saxons. 

Ce  peuple  habitait  la  Chersonèse ,  ou  presqu'île» 
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qu'en  mémoire  des  Cimbres,  dont  elle  passait  chez 
les  Romains  pour  avoir  ét<5  le  berceau,  ils  avaient 
nommcîe  cimbrique  et  c[ui  compose  aujourd'hui  la 
moitié  du  Danemark.  Les  Saxons  en  occupaient  au 
midi ,  entre  TElbe  et  TEyder,  la  partie  qui  en  forme 
l'entrée,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  Holstein  actuel  ; 
les  Angles  étaient  leurs  voisins  au  nord:  ils  tenaient 
le  pays  qui  porte  a  présent  le  nom  de  Sleswig  ;  le 
reste  de  la  péninsule,  enfin,  était  possédé  par  les 
Jutes,  qui  lui  ont  laissé  leur  nom,  Jutland. 

Ces  barbares  n'avaient  jamais  vécu  que  de  pillage 
sur  terre  et  sur  mer.  Dès  le  temps  de  la  domination 
romaine  déjà,  et  malgré  la  présence  de  la  flotte  im- 
périale, ils  écumaient  l'océan  Germanique  des  bou- 
ches de  TElbe  à  celles  de  notre  Loire.  Mais,  quand 
le  grand  édifice  de  la  puissance  de  Home  commenta 
de  chanceler,  la  piraterie  de  ces  Saxons  ne  trouvant 
plus  d'obstacles  ne  connut  plus  de  bornes.  Le  dé- 
troit britannique  surtout,  passage  obligé  de  toutes 
les  barques  qui  fréquentaient  la  mer  de  ce  coté, 
devint  le  théâtre  permanent  de  leurs  exploits. 

Trois  de  leurs  plus  grands  navires  précisément 
croisaient  dans  ces  parages,  lorsqu'en  440,  Vorti- 
gern,  informé  de  leur  présence,  imagina  d'appeler 
à  son  aide  les  chefs  qui  les  commandaient.  C'étaient 
deux  bandits,  que  les  historiens,  qui  sont  toujours 
pressés  de  voir  des  potentats  partout,  n'ont  pas  man- 
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que  de  qualifier  de  rois,  et  qui  s'appelaient,  suivant 
la  tradition,  Hengist  et  Horsa.  L'occasion  était  belle 
pour  des  aventuriers.  Ils  répondirent  à  lappel  des 
Bretons.  Vortigern  leur  désigna  la  petite  île  de 
Thanet,  à  l'extrémité  méridionale  de  l'embouchure 
de  la  Tamise;  et  ils  y  débarquèrent.  D'abord  eux  et 
leurs  hommes,  et  les  renforts  qu'ils  tirèrent  de  leur 
pays,  rendirent  de  grands  services  contre  les  Pietés; 
ils  en  eurent  raison  et  les  repoussèrent  dans  leurs 
montagnes;  mais  bientôt  ce  qui  était  inévitable  ar- 
riva: ils  voulurent  asservir  le  peuple  qui  leur  avait 
demandé  de  les  protéger.  Une  querelle  naquit  ;  la 
guerre  s'alluma,  et  enfin,  après  un  siècle  et  demi 
environ  de  luttes  pendant  lequel  la  Chersonèse  cim- 
brique  ne  cessa  d'envoyer  émigrants  sur  émigrants 
en  Grande-Bretagne ,  toute  la  partie  que  les  Ro- 
mains avaient  possédée,  de  l'Océan  à  la  Clyde,  de- 
vint la  propriété  des  Saxons  et  des  Angles.  Quant 
aux  malheureux  Bretons,  vaincus  malgré  une  rési- 
stance qui  honora  leur  défaite,  ils  furent  à  moitié 
détruits;  le  reste,  çn  partie,  se  réfugia  dans  le  pays 
de  Cornouailles  et  dans  celui  de  Galles,  et  en  partie, 
passant  la  Manche-,  alla  s'établir  dans  notre  Armo- 
rique ,  dont  il  changea  le  nom  en  celui  qu'elle  a 
porté  depuis,  de  Bretagne. 

Ainsi  s'opéra  et  fut  définitivement  accomplie  à  la 
fin  du  sixième  ^ècle  la  substitution  de  la  race 
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anglo-MXonne  an  peuple  breton,  dans  la  propriété 
de  la  plus  importante  partie  des  îles  Britanniques. 

Ca!  fut  une  sanglante  et  eruelle  rc^volution,  et  co 
quelle  eoûta  de  maux  aux  vaincus  est  sans  doute 
inealeulable;  mais  t«»lles  sont  les  voies  de  la  nature 
l't  W*s  vues  mvst/;rieuses  de  la  Providence  :  les  unes 
el  les  autres  ne  tendent  qu'au  but.  Or,  le  but  ici,  de 
quelque  affreux  sacrifice  que  tant  d'individus  dus- 
sent le  payer,  avait  son  incontestable  grandeur. 

Ix»s  Anglo-Saxons,  ens  établissant  dans  la  Grande- 
Bretagne,  y  fondèrent  d'abord  sept  royaumes,  ce 
qui  valut  déjà  mieux  que  la  multipliciti^  de  petites 
tribus  qui  les  avait  précédés.  Cette  heptarchie  en- 
suite, après  deux  cent  cinquante  ans  d'existence, 
se  réunit  dans  la  main  d'un  monarque  saxon,  Eg- 
bf3rt,  qui  acquit  justement  à  c^la  le  nom  de  grand, 
en  un  seul  (ît  vaste  royaume:  changement  considé- 
rable, puisqu'il  eut  pour  effet  de  soumettre,  pour  la 
première  fois,  la  meilleure  partie  du  territoire  bri- 
tannique A  l'unité  d'une  monarchie  indépendante 
et  nationale.  Maisen  outre,  et  ce  qui  n'est  pas  moins 
digne  (rattention,  cet  établissement  des  Scandina- 
v(îs  sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne  était  destiné  à 
eXerc(»r  Une  Influence  immense  sur  la  marche  du 
g(;iire  humain.  Supposez  qu'une  colonie  romaine 
se  l'rtt,  au  lieu  de  cela,  établie  dans  les  lies  Britanni- 
ques. Tout  l'Occident, sans  exception,  était  voué  dès 
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lors  au  génie  de  la  civilisation  latine,  génie  puissant, 
sans  doute,  et  nous  n'entendons  pas  rabaisser  ce 
qu  il  a  fait  de  grand  en  Italie ,  en  Espagne  et  eil 
France;  mais  enfin,  ce  génie  eût  été  seul  poUr  inspirer 
l'univers,  tandis  quecelui  delà  race  anglo-saxonne, 
en  émigrant  des  bôi'ds  de  VËlbe  à  ceux  de  la  Ta- 
mise, est  venu,  fortune  heureuse  que  nous  appré- 
cions de  reste  à  présent,  partager  avec  lui.  A  partir 
de  là,  du  moins,  le  verbe  du  midi  ne  fut  plus , 
comme  il  l'avait  été  par  Rome,  l'unique  prophète, 
l'unique  interprète  et  l'unique  conducteur  des  na- 
tions ;  lé  verbe  du  nord,  confiné  et  étoufié  jusque-là 
dans  les  marécages  de  la  petite  presqu'île  des  Cim- 
bres,  conquit  un  théâtre  d'où  il  put  s'expliquer  au 
monde  ;  la  civilisation ,  enfin,  fut  pour  des  temps 
meilleurs  mise  en  possession  d'une  seconde  langue 
et  dans  les  voies  d'un  double  courant. 

Mais  ces  temps  étaient  bien  éloignés  encore ,  et 
avant  qu'ils  vinssent,  il  fallait  que  le  peuple  des- 
tiné à  faire  jouer  à  la  Grande-Bretagne  le  rôle  qui 
lâtiendait  fût  définitivement  formé.  Les  Anglo- 
Saxons  étaient  un  élément  considérable  de  ce  peu- 
ple, mais,  de  leur  première  venue  du  moins,  ils  ne 
l'étaient  pas  tout  entier.  La  nature  et  le  temps 
achevèrent  en  deux  fois  leur  œuvre  encore  incom- 
plète en  ce  point. 
Les  races  barbares  coûtent,  dans  l'âge  de  leur  vir- 
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ginité,  deux  périls  :  l'un,  si  elles  sont  conquises,  est 
d'être  énervées  en  inêrn(»  temps  cpic»  déflorées  par 
le  fieuple  étranger  qui  les  asservit,  i^l  c'rst  va'  qui 
était  arrivé  aux  Bretons  avec  llonic;  laulre,  si  elles 
demeurent  indépendantes,  et  que  proniptement  la 
flamme  dune  civilisation  originale  ne  les échaufle 
pas,est  de  s  épuiser  et  de  8  afi*aiss(îr  très-vite.  La  Pro- 
vidence avait  des  vues  bien  c(Ttainenient  sur  les 
Anglo-Saxons  qu  elle  avait  conduilsen  (Irande-Hre- 
tagne;  car,  quoiqu'il  leur  en  dût  coûter,  elle  les  pré- 
serva de  ce  double  malheur.  Ils  furent  bien  conquis, 
et  ils  le  furent  môme  deux  fois;  mais  toutes  les  deux 
d  abord  par  des  peuples  avec  lesquels  ils  avaient 
communauté  entière  d'origine  et  de  génie,  et  dont 
l'invasion  ensuite,  quelque  dure  qu  ell(î  fût,  et  elle 
le  fut  extrêmement,  loin  de  les  énerver,  les  retrempa 
et  les  régénéra  au  contraire. 

A  la  fin  du  neuvième  siècle  premièrement, 
comme  depuis  trois  cents  ans  etplusqu  ils  étaient  en 
Grande-Bretagne  leur  sang  commençait  un  peu  de 
s'appauvrir,  ils  subirent  l'arrivée  d'une  émigration 
Scandinave  nouvelle  et  nombreuse,  qui  fut  violente 
dans  ses  actes,  mais  féconde  dans  ses  effets.  Ce  fut 
celle  des  Danois.  On  appelait  plus  particulièrement 
alors  de  ce  nom  des  peuples  originaires  du  petit 
archipel  voisin  de  la  Chersonèse  cimbrique,  aujour- 
d'hui les  îles  de  Fionie,  deSe(3land,  de  Falster  et  de 


LES  OÎ^IGINES.  45 

Laaland ,  qui ,  après  la  première  émigration  des 
Saxons  et  des  Angles  en  Grande-Bretagne,  étaient 
venus  dans  la  Chersonèse  prendre  leur  place,  et 
avaient  continué  depuis  sur  les  mers  la  vie  de  bri- 
gandage dont  ceux-ci  avaient  donné  l'exemple.  Les 
mêmes  causes  amènent  les  mêmes  effets.  Les  Da- 
nois, au  neuvième  siècle,  comme  les  Angles  et  les 
Saxons  au  cinquième,  établirent  la  principale  de 
leurs  stations  dans  le  détroit  britannique.  Le  canal 
est  étroit ,  la  côte  est  proche,  les  hardis  pirates  y 
descendirent  ;  d'abord  ils  se  contentèrent  de  quel- 
ques déprédations  ;  puis  leur  audace  et  leur  nombre 
croissant,  ils  entreprirent  de  conquérir  la  Grande- 
Bretagne.  Après  un  siècle  environ  de  luttes,  ils  en 
vinrent  définitivement  à  bout,  sous  la  conduite 
d'un  de  leurs  chefs,  Kanute  le  Grand,  dont  le  nom 
est  resté  célèbre  dans  les  fastes  et  dans  la  poésie 
Scandinaves,  et  qui  parvint  à  imposer  aux  Anglo- 
Saxons  vaincus  une  dynastie  nouvelle  qui  dura 
vingt-cinq  ans.  Cette  dynastie  amena  à  sa  suite  un 
grand  nombre  de  familles  danoises,  qui  s'établirent 
en  Grande-Bretagne  avec  elle.  Ces  familles  très-nom- 
breuses, qui  paraissent  avoir  occupé  toute  la  côte 
orientale  de  l'île ,  de  l'embouchure  de  la  Tamise  à 
celle  delà  Tees,  revivifièrent  le  sang  saxon  et  lui  ren- 
dirent, à  quatre  siècles  de  distance  de  l'émigration 
primitive,  tout  ce.  qu'il  pouvait  avoir  perdu  de  vi** 
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gueur.  Que  ce  mélange,  en  effet,  des  anciens  et  des 
nouveaux  conquérants  se  soit,  sous  rinfluenco  du 
penchant  de  la  communauté  de  rac(»,  de  mœurs  et 
de  langage,  très-promptement  opéré,  c'est  ce  dont 
un  événement  très-éloquent  à  cet  égard  ne  permet 
pas  de  douter  Les  fils  et  successeurs  de  Kanute  le 
Grand  étant  morts  sans  postérité,  une  dynastie  an- 
glo-saxonne, qui  donna  deux  rois  et  qui  dura  un 
quart  de  siècle,  fut,  sans  opposition,  restaurée  en 
Grande-Pretagne. 

Quoique  fortement  soutenue  et  avancée  par  là, 
l'œuvre  delà  formation  du  peuple  qui  devait  porter 
si  loin  la  gloire  de  cette  île  n  était  cependant  pas 
terminée  encore.  Un  complément  d'une  énergie 
terrible,  mais  qui  enfin  devait  être  le  dernier,  lui 
fut  donné  au  onzième  siècle. 

Un  pays  tout  voisin  de  la  Chersonèse  et  de  lar- 
cbipel  cimbriques,  la  Norwége,  avait  été  depuis  le 
quatrième  siècle,  comme  le  reste  du  Nord  de  l'Eu- 
rope, le  foyer  de  migrations  considérables  de 
peuples  barbares.  Ces  peuples,  la  terreur  de  VOcci- 
dent,  et  qui,  de  mémo  sang  absolument  que  les 
Danois,  les  Jutes,  les  Angles  et  les  Saxons  n'en  dif- 
féraient que  par  le  nom,  étaient  les  Northmans.  Un 
essaim  de  ces  Northmans,  conduit  par  un  certain 
Roll,  après  avoir  longtemps  ravagé  l'embouchure 
de  la  Seine,  s'était,  vers  l'an  911,  sur  l'offre  du  roi 


LES  ORIGINES.  47 

de  France,  Charles  le  Simple,  fixé  sur  cette  partie 
de  ses  rives  et  lui  avait  donné  le  nom  de  Nor- 
mandie, qu  elle  porte  encore.  Un  duché  qui,  grâce 
à  la  politique  de  ses  princes  et  à  la  valeur  de  ses 
hommes  d'armes,  avait  pris  les  proportions  et  pur- 
tout  la  puissance  d'un  véritable  royaume ,  s'était 
constitué  là,  et,  à  Vépoque  où  nous  sommes,  comp- 
tait parmi  les  États  les  plus  importants  du  monde 
féodal.  La  population  de  cet  ^tat,  sa  population 
dominante  au  moins,  celle  qui  possédait  les  terres 
et  qui  portait  les  armes,  était  toute  ou  presque 
toute,  comme  les  Angles,  les  Saxons  et  les  Danois 
qui  occupaient  la  Grande-Bretagne,  d'origine  scan^ 
dinave  ;  mais,  à  la  différence  de  ceux-ci,  depuis  cent 
cinquante  ans  environ  quelle  était  partie  des  bords 
de  la  Baltique,  elle  avait,  tout  en  conservant  son 
énergie  barbare,  sa  vertu  militaire  et  son  esprit 
d'aventure,  pris  au  contact  des  Français  ses  voisins 
des  idées  et  des  habitudes  de  gouvernement  remar^ 
quables,  C'étaient  toujours  des  Scandinaves  que 

ces  Wortbmans  à  dami  francisés  de  lembouchure 
de  la  Seine,  mais  des  Scandinaves  dont  l'élite  au 
moins,  grâce  au  séjour  qu'elle  avait  fait  en  France, 
était  par  la  fiultuye  générale  en  avance  considérable 
sur  cen]ç  da  la  Grande-Bretagne, 

Un  grand  homma,  tout  barbare  qu'il  fût,  Guil- 
laume, surnpminé  depuis  le  Conquérant,  s'en  trou- 
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▼ait,  A  la  fin  du  onzit>mc  si(Vl(\  le  souverain.  CV»- 
tait  le  lypi»  accompli  de  la  race  du  [umple  qu'il 
gouvernait;  il  en  avait,  à  un  degré  supérieur,  le 
courage,  la  férocité,  l'ambition,  la  mauvaise  foi, 
l'esprit  de  conduite,  la  prévoyance,  laudace,  Tactî- 
vité,  la  ruse  :  tempérament  de  qualités  et  de  vices 
admirablement  propre  A  le  fain^  réussir  dans  les 
aventures  où  il  entraînerait  sa  nation.  La  conquête 
de  la  Grande-Bretagne  le  tenta  ;  il  pressentit  avec 
génie  la  [)Ossibilité  et  la  gloire  d'y  fonder  un  grand 
royaume.  Sur  un  prétendu  droit  de  succession  qu'il 
s  arrogea,  et  qu'il  eut  l'art  de  faire  appuyer  par  la 
cour  de  Home,  il  appela  ses  sujets  et  tous  les  aven- 
turiers de  la  (iaule  qui  voulurent  s'y  joindre,  et  il 
en  vint  un  grand  nombre,  à  la  guerre  contre  les 
Anglo-Saxons. 

Le  il  septembre  lOGI),  il  fit  voile  du  port  de 
Saint-Valery.  à  rembouchure  de  la  Somme,  avec 
quatre  cents  grands  navires  ot  mille  bâtiments  de 
transport,  portant  soixante  mille  combattants,  et  le 
dimanche  14  octobre  suivant,  la  bataille  d'Hastings 
lui  donna  le  sol  et  la  couronne  de  TAngleterre. 

U^s  suites  de  celte  conqttéte  furent  encore  une 
fois  ailhnises  \m\v  la  population  vaincue.  Les 
AngU^-Saxoii?*  oudurt^rt^ut  autant  de  maux  que  leurs 
aïKn'^lri^N  eu  avalent  iulliftt^  jadlw  aux  Hrt»tons.  Les 
Nonuaudn,  pmulanl  leur  m^Jouren  Frauet\  avaient 
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pris  toutes  les  idées,  toutes  les  habitudes  et  toutes 
les  pratiques  dévie  du  système  féodal.  Ainsi,  quand 
RoU  s'était  établi  sur  les  rives  de  la  Seine,  il  avait 
arpenté  le  pays  et  l'avait  divisé  entre  ses  compa- 
gnons, sans  égard  aux  droits  des  indigènes  qu'A 
avait  presque  tous  réduits  en  servitude.  Guillaume, 
maître  de  la  Grande-Bretagne,  y  répéta  en  grand 
le  même  acte.  Il  fit  dresser  un  cadastre  méthodique 
des  terres  et  des  habitants  du  pays,  et  partagea  le 
tout,  hommes  et  champs,  en  soixante  mille  fiefs, 
dont  tout  seigneur  fut  de  droit  un  Normand. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  terrible  événement  dans  This- 
toire,  et  quand  on  songe  À  la  multitude  de  desti- 
nées individuelles  qui  furent  bouleversées  ou 
broyéespàr  cette  révolution,  on  frémit  d'épouvante 
et  de  pitié  ;  maïs  si,  se  plaçant  à  un  autre  point  de 
vue,  on  considère  dans  la  conquête  normande  Tin- 
fluence  que  cette  conquête  exerça  sur  la  formation 
du  peuple  qu'attendait  la  Grande-Bretagne,  on  est 
tout  alors  A  radmiration  de  ses  résultats. 

Les  Normands,  sans  dénaturer  le  sang  Scandi- 
nave, puisque  ce  sang  coulait  dans  leurs  propres 
veines,  lui  infusèrent  un  élément  nouveau  et  supé- 
rieur, que  ni  Danois,  ni  Angles,  ni  Saxons  n'avaient 
pu  apporter  de  la  Baltique,  car  ni  le  ciel  de  la  Cher- 
sonèse  ni  celui  de  la  Norwége  ne  l'avait  jamais  fait 
mûrir,  fet  qui  ne  s'était  pas  développé  chez  eux  de- 
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puis  six  cents  ans  quils  occupaient  la  Pretagnei 
puisqu'il  n'avait  donné  pendant  ce  temps  aucun 
signe  d'existence,  et  qu  au  jour  suprême  il  manqua: 
ce  fut  l'élément  aristocratique.  Aussi  les  Anglo- 
Saxons,  en  recevant  les  Normands,  reçurent-ils  des 
conquérants  sans  doute  et  des  conquérants  bien 
durs,  mais  ils  reçurent  eu  môme  temps  tout  un 
peuple  de  chefs,  d'une  vigueur  d'esprit  et  de  cour 
rage  que  n'aurait  jamais  donné  leur  population 
seule. 

Ajoutez  que  cette  aristocratie ,  en  débarquant 
aiani  tout  d'une  pièce  sur  le  spl  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  en  s  implantant  d'un  seul  coup  au  milieu 
des  Anglo-Saxons,  réduits  à  I4  servitude  de  la  glèbe, 
ne  faisait  courir  &  ceux-ci  ni  le  danger  de  corrompre 
leurs  mœurs,  ni  celui  d'altérer  leur  race.  Les  fa- 
milles des  barons  normands  n'étaient  pas,  tant  s'en 
faut  et  fort  heureusepient  pour  les  Anglo-Saxons, 
ce  qu'avaient  été  autrefois  pour  les  Bretons  les  fa-< 
milles  aristocratiques  de  Rome,  et  elles  ne  venaient 
pas  inoculer  à  un  peuple  encore  enfant  le  virus 
d'une  civilisation  extrôme  :  la  chevalerie  normande 
avait  encore  toute  la  sévo  de  la  barbarie  ;  sa  poli-^ 
tesse  relative  même  était  barbare,  et  si  la  première 
culture  qu'elle  avait  reçue  en  France  la  rendait 
supérieure  au  peuple  vainou,  cette  supériorité, 
assez  grande  pour  imposer  à  celui*ci  et  pour  lui 
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servir  (Je  guide  et  d'exemple ,  ne  Tétait  as^  ni 
pour  l'écraser  ni  pour  l'avilir. 

Ensuite,  si  les  Anglo-Saxon»  avaient  cet  avantage 
d'être  originaires  du  Nord  et  d'avoir  apporté  avw 
eux  dans  l'Occident  un  autre  géiwe  que  celui  du 
Midi,  les  Normands,  outre  qu'ils  avaient  k  naèmç 
origine  et  Iç  même  génie,  avaient  vécu  cependant 
en  France  dans  l'atmosphère  d'une  civilisation  dif- 
férente et  alors  plus  avancée.  Ils  apportaient  avec 
eux  en  Grande-Bretagne  quelque  chose  du  mouve- 
ment de  cette  civilisation,  et  ce  mouvement,  il» 
allaient  le  communiquer,  sans  l'altérer,  à  l'esprit 
anglo-saxQn,  jusque-là  inerte. 

Avec  eux  encore  et  par  eux,  les  îles  Britanniques, 
retombées  depuis  l'abandon  des  Romains  dan^ 
l'isolement  presque  complet  de  l'Occident,  allaient 
rentrer  en  communication  avec  lui^  et  y  ^entr^r, 
changement  immense,  non  plus  sou^  la  forme  et 
dans  la  condition  d'un  territoire  esclave,  mais  sous 
la  figure  bientôt  menaçante  d'un  État  iodépendaut 
^t  puissant. 

Enfin,  ce  qui  était  plus  essentiel  encore  que  le 
reste,  et  ce  qu'il  convient  surtout  ici  de  remarquer, 
la  conquête  normande  était  la  dernière  que  jusqu'^ 
nos  jours  la  Grande-Bretagne  dût  subir  ;  l'émigra- 
tion qui  avait  passé  la  mer  avec  Guillaume  était  la 
deroiàri^  m^  qu  ^IJe^^t  rofi^ypif^et  lefijSç)ro»apda 
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âchenîent  «iosi,  pv  commuent  Je  constituer  le 
sang,  le  caractère  et  le  géoie  in  peuple  qui  deTaif 
laire  jouer  aux  tles  Britanniques  le  r&le  que  Tarenir 
leur  destinait 

Un  siècle  enriron  après  le  débarquement  de  Guil- 
laume, quand  les  riolcnres  des  premiers  temps  de 
la  conquête  commencèrent  de  faire  place  à  un  régime 
plus  doux»  on  peut  dire  que  ce  grand  œuvre  fut  ac- 
compli. 

Alors  apparut  ce  type  de  peuple  unique,  qui 
n*avait  eu  son  semblable  à  aucune  époque  de  Tbis- 
toire,  dont  près  de  buit  cents  ans  écoulés  depuis 
lors  n'ont  fait  qu'accentuer  davantage,  au  lieu  de 
Taltérer,  la  puissante  originalité;  race  dbomnies 
dont  le  visage,  les  manières,  Tesprit,  toute  la  per- 
sonne, sont  demeurés  si  prodigieusement  différents 
de  celle  du  reste  des  bumains ,  qu  aujourd'bui  en- 
core quand,  sous  quelque  latitude  que  ce  soit,  on  en 
rencontre  un  individu,  avant  qu'il  ait  parlé,  on  la 
reconnu  d'abord  ;  alors  enfin  apparut  le  peuple  an- 
glais. ^ 

Cbose  admirable  que  le  soin,  l'énergie  et  la  per- 
sévérance avec  lesquelles,  dans  la  suite  des  siècles, 
la  nature  travaille  à  la  formation  des  peuples  qu'elle 
destine  à  civiliser  et  à  illustrer  certains  territoiresl 
H  y  en  a  ici  un  exemple  dont  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  fl'appé.  tJn  jour,  dans  les  desseins  de  Dieu 
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sur  la  marche  du  genre  humain^  il  est  arrêté  que 
FAngleterre  jouera  un  grand  rôle  dans  le  dévelop- 
pement de  la  civilisation  de  l'Occident  ;  mais  il  faut 
pour  cela  qu'un  peuple  s'y  fonde,  j'allais  dire  s'y 
forge,  dont  la  puissance  de  constitution  morale  soit 
capable  de  la  grandeur  de  ce  rôle.  Que  se  passe- 
t-il  ?  Les  peuplades  qui  habitaient  originairement 
cette  île,  étant  trop  faibles  pour  de  telles  destinées, 
sont  conquises,  chassées  ou  détruites.  Des  Saxons  les 
remplacent.  Ces  Saxons,  trouvés  insuffisants  à  leur 
tour,  sont  envahis  par  des  Danois.  Ils  s'entr'exter- 
minent  d'abord,  et  ensuite  se  fondent  ;  mais  cette 
fusion  ne  donnant  pas  encore  un  résultat  suffi- 
sant, arrivent  les  Normands,  dont  l'accession  réa- 
lise enfin  le  type  de  peuple  si  longtemps  cherché  et 
attendu.  Gela  emploie  un  temps  immense,  cela  cause 
des  calamités  épouvantables,  cela  nécessite  des  ef- 
forts inouïs;  mais  rien  n'arrête,  rien  n'émeut,  rien 
n'abat  l'indomptable  et  impitoyable  énergie  du  tra- 
vail de  la  nature.  Elle  agit  ici  dans  le  monde  mo- 
ral comme  elle  fait  dans  le  monde  physique.  Voyez- 
la,  dans  les  profondeurs  du  globe  ou  dans  les  abî- 
mes de  l'Océan,  forger  les  métaux  riches,  les  miné- 
raux précieux,  l'or,  le  diamant,  la  perle  :  ce  qu'elle  y 
dépense  de  force,  ce  qu'elle  y  consacre  de  temps,  ce 
qu'elle  y  fait  subir  à  la  matière  d'analyses,  de  trans- 
formations» d'essais,  est  incalculable.  Ainsi,  quand 
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dans  le  inonde  moral  elle  reut  produire  quelque 
chose  de  rare,  elle  déploie  la  même  persistance,  la 
ihème  Insèusibilîlé,  la  même  et  unique  préoccupa- 
tion de  son  but.  Elle  agit  de  la  sorte  dans  la  forma- 
tion de  la  nation  anglaise;  elle  ne  compta  ni  les  sa- 
criflceK,  ni  les  n^volutions,  ni  les  siècles.  Cest  que  là 
aussi, — la  suite  dos  temps  devait  bien  le  montrer, — 
celait  un  diamant  qu  elle  faisait. 


III 


C'était  un  grand  fait  à  inscrire  dans  les  annales 
de  la  civilisation  que  cette  formation  du  peuple 
anglais.  La  scène  des  îles  Britanniques  jusque-là 
vide ,  car  qu'importait  qu  elle  eût  été  matérielle- 
ment occupée  par  des  races  qui  n'en  avaient  tiré 
aucun  parti,  avait  à  présent  un  acteur  :  acteur  su- 
blime que  le  temps  destinait  à  jouer  sur  ce  petit 
coin  du  monde  un  rôle  intéressant  les  destinées  de 
Vhumanité  entière.  Mais  l'heure  de  ce  rôle  cepen- 
dant était  loin  d'être  venue,  à  l'époque  où  nous  som- 
mes; et.  bien  que  définitivement  composée  alors, 
la  nation  anglaise  avait  besoin  d'accomplir  surelle- 
mèn^e  un  long  travail  encore,  avant  d*ôtre  prèle  à  re- 
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présenter  le  personnage  magnifique  qui  lui  était 
promis. 

Cesgrands  individus,  que  Ton  appelle  des  nations, 
sont  soumis  aux  mêmes  lois  de  développement  que 
tous  les  êtres  organisés  de  la  nature.  La  seule  dif- 
férence est  que  les  périodes  de  ce  développement 
sont  chez  elles  plus  longues  que  chez  les  autres 
êtres.  Tandis ,  par  exemple,  que  toute  la  carrière 
d'un  homme,  de  Tenfance  à  là  décrépitude,  est  com- 
prise dans  un  intervalle  d'environ  cent  ans,  les  di- 
verses phases  de  la  vie  des  nations  emploient  cha- 
cune le  plus  souvent  plusieurs  siècles.  Elles  mettent 
plusieurs  siècles  à  arriver  à  Tadoîescence,  plusieurs 
à  parvenir  à  la  virilité,  plusieurs  à  briller,  plusieurs 
à  décroître,  plusieurs  même  â  inourir.  Le  peuple 
anglais,  lorsqu'au  commencement  du  douzième 
siècle ,  tous  les  éléments  qui  devaient  servir  à  h 
constituer  furent  définitivement  réunis,  ne  fesaîl 
pas  moins  pour  cela  qu  ëntref  dans  le  premier  âge 
de  son  existence.  C'était  le  puer  robustus  de  Hobbes. 
il  sortait  des  mains  de  la  nature;  et,  nouveau  venu 
sur  la  terre,  il  ignorait  son  génie,  ses  forces  et  la 
destinée  où  elles  l'appelaient.  Cétait  un  enfant  bar- 
bare enfin,  qu'une  première  éducation  devait  au 
moins  dégrossir  avant  qu'il  commençât  de  niani- 
fester  et  de  discerner  lui-même  ce  que  i)ieu  l'en- 
voyait faire  en  ce  monder 
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iriU)  première  (éducation  de  la  race  britannique 
fut  fK^niblp  «t  lento.  Elle  se  prolongea, — dans  une 
»uili^  d  efforts  et  de  progrès  dont  la  nature  fut 
trop  uniformément   caractéristique,  pour  quon 
pninm'.  en  rapporter  un  seul  à  un  autre  moment  de 
U  vie  de  c^;tte  race,  —  pendant  toute  la  durée  de  la 
dynantie  qu  avait  fondée  Guillaume  le  Conquérant, 
c«>l-à-dire  quatre  siècles  et  demi  environ.  Cette  dy- 
nai^tie,  normande  dans  ses  quatre  premiers  souye- 
nim,  angevine  dans  les  treize  autres ,  française 
dans  tous,  de  mœurs  et  de  langage,  ne  fut  pas  d*une 
manière  constante  1  instrument  direct  de  Téduca- 
tion  du  peuple  que  la  première  elle  gouverna  :  le 
travail  de  cette  éducation,  au  contraire,  se  fit  tour 
à  tour  par  elle,  sans  elle  et  malgré  elle;  mais,  d  un 
bouta  l'autre  de  sa  durée,  elle  en  fut  toujours  ou 
Toccasion  ou  la  cause;  et  quand,  à  Taurore  des 
temps  modernes ,  on  vit  paraître  sur  le  trône  une 
famille  d*une  autre  origine,  on  peut  dire  qu'il 
était  terminé.  Il  ne  faudrait  pas  croire  au  reste 
que  pendant  ce  temps  les  causes  de  la  future  gran- 
deur de  r Angleterre  demeurèrent  inactives;  loin  de 
là .  elles  prirent  une  vie ,  au  contraire,  qu'elles  n'a- 
vaient pas  eue  jusqu'alors,  et  une  des  époques  les 
plus  importantes  de  leur  histoire  correspond  à  cette 
enfance  de  la  nation  anglaise. 

Une  vertu  avait  manqué  à  la  race  angle,  saxonne 
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et  danoise,  comme  elle  avait  manqué  aux  Bretons 
qui  l'avaient  précédée,  c'était  la  vertu  de  produire 
des  hommes  ou  plutôt  une  classe  d'hommes  capa- 
ble d'en  faire  un  peuple»  Arthur,  Egbert,  Alfred, 
Kanute,  qui,  aux  diverses  époques  de  l'histoire  de 
la  Grande-Bretagne  depuis  la  retraite  des  Romains, 
avaient  entrepris  cette  tâche  et  avaient  acquis  cha- 
cun à  l'entreprendre  le  nom  mérité  de  grand,  y 
avaient  cependant  et  en  définitive  tous  échoué.  Les 
Normands  eurent  le  génie  et  la  fortune  d'y  réussir.  Ils 
apportèrent  avec  eux  sur  le  sol  britannique,  non- 
seulement  le  grand  capitaine  et  le  grand  politique 
qui  leur  servit  de  chef;  s'ils  s'étaient  bornés  à  cela, 
tout  pouvait  finir  à  la  mort  de  ce  chef,  comme  cela 
avait  fini  deux  fois  déjà  à  la  mort  d'Egbert  et  à  celle 
de  Kanute  ;  mais  ils  apportèrent  encore  dans  la  perr 
sonne  de  chacun  d'eux  toute  une  légion  et  toute  une 
caste  d'hommes  qui,  au  milieu  d'horribles  défauts, 
destinés  à  disparaître  avec  le  temps,  avait  en  elle 
précisément  ce  qui  manquait  à  la  race  anglo- 
saxonne,  et  ce  qu'avec  le  temps  aussi  et  après  de  du- 
res épreuves  elle  devait  lui  communiquer,  l'esprit 
de  gouvernement.  Compient  se  fit  cette  étonnante 
révolution?  Comment  la  conquête  normande,  à  la 
différence  de  la  conquête  romaine,  de  la  conquête 
saxonne  et  de  la  conquête  danoise,  devint-elle  ainsi, 
d'un  élément  d'oppression,  une  écote  et  un  ressort 
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de  civilisation?  Cest  ici  Tun  des  accidents  les  plus 
singuliers  de  Thistoire. 

Les  Normands,  déprime  abord, n'ayaient  apporté 
sur  le  sol  britannique  que  deux  choses  également 
détestables,  Tinvasion  et  le  régime  féodal.  Que  Tin- 
yasion  en  soi  fût  un  mal,  actuel  au  moins,  considé- 
rable, c'est,  si  Ton  se  reporte  surtout  aux  mœurs  de 
Tâge  de  fer  où  elle  s'opéra,  ce  qu'on  n  aura  J)as 
de  difficultés  à  concevoir.  Mais  l'établissement 
de  vive  force,  qui  aussitôt  s'ensuivit  en  Grande- 
Bretagne,  du  régime  féodal,  était  une  bien  plus 
grande  calamitéencore.  La  barbarie  pure  sans  doute 
est  affreuse;  mais  cette  barbarie  méthodique  et 
réglée  du  système  des  fiefs  était,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  quelque  chose  d'aussi  triste  peut-être.  Du  moins, 
de  tous  les  régimes  qui  ont  affligé  Thumanité,  au- 
cun, de  propos  délibéré,  n*a  été,  en  somme, plus  op- 
pressif du  développement  de  ses  forces  vives.  Ce  n'est 
pas  le  lieu,  et  il  serait,  je  pense,  superflu  aujour- 
d'hui de  le  montrer.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  transpor- 
tant avec  eux  de  France  en  Angleterre  les  règles  de 
ce  savant  esclavage,  les  barons  de  Normandie  y 
transportaient  bien  certainement  un  fléau;  ajoutez 
qu'ils  l'y  établissaient  de  haute  lutte.  Ce  mélange 
d'Angles,  de  Saxons  et  de  Danois  qu'ils  conquirent 
en  effet,  avait  comme  eux  le  sang  Scandinave,  sang 
indépendant  alors  ti'il  en  fût,  dans  les  veines,  et  ce 
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ne  fut  pas  sans  de  longs  et  de  violents  combats  que 
Vexpropriation  terrible  ordonnée  par  Guillaume  le 
Conquérant  se^tîonsomma.  Il  y  fallut  près  de  deux 
sièdes  de  batailles,  d'excès,  de  supplices,  de  mas- 
sacres, d'abominations  de  tout  genre.  Quand  on 
lit  cette  partie  de  Thistoire  de  l'Angleterre,  comme 
tant  d'autres,  hélas  !  de  notre  malheureuse  espèce, 
on  est  épouvanté.  Sont-ce  les  annales  d'individus  à 
figure  humaine  que  l'on  parcourt,  ou  bien  est-ce 
l'histoire  de  compagnies  furieuses  de  tigres  et  de 
loups  ?  On  ne  sait.  Encore  le  tigre  souvent  aurait-il 
Vavàntage:  il  étrangle  d'un  coup  sa  victime,  l'homme 
seul  a  l'art  de  la  torturer.  Ce  ne  fut  donc  pas  la  féoda- 
lité seulement  qui  débarqua  en  Angleterre  avec  les 
Normands,  ce  fut  la  féodalité  conquérante,  rendue 
bientôt  féroce,  au  delà  de  ce  qu'on  peut  dire,  par 
l'énergie  de  la  résistance  qu'elle  souleva,  et,  à  l'hon- 
neur de  l'humanité,  qu'elle  trouva.  Rien  n'était  donc 
plus  désastreux  non-seulement  à  l'origine,  non-seu- 
lement sous  Guillaume  le  Conquérant,  mais  bien 
longtemps  même  après  la  mort  de  ses  descendants 
directs,  en  plein  douzième  siècle  encore,  sous  le 
•premier  des Plantagenets,  par  exemple,  que  les  effets 
de  l'invasion  normande.  Mais  bientôt,  et  en  très- 
peu  de  temps,  sous  l'influence  de  deux  causes  des- 
tinées à  avoir  une  longue  action  sur  le  reste  de 
Vexistence  dé  ^Angleterre,  tout  changea. 
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1^  première  de  ces  causes  fut  répuisement  de  la 
rèiislanœ  des  Anglo-Saxons.  Cette  n^sistance  exas- 
pérait les  instincts  féroces  de  la  féodalité  victorieuse 
qui  If»  avaitconquis.  Mais  quand  d'abord  la  plupart 
dits  chefs  Anglo-Saxons  ou  Danois,  voyant  leur  cause 
perdue,  s(;  furent,  comme  avaient  fait  autrefois  les 
Bretons,  réfugiés  soit  dans  les  forôts  de  Touestct  du 
nord,  soit  à  l'étranger, qui  en  Sicile,  qui  en  Grèce  et 
qui  jusquen  Asie  Mineure;  quand  ensuite,  sous  le 
règne  d'Etienne  de  Blois,  une  suprême  levée  de  bou- 
cliers ayant  montré,  par  sa  triste  issue,  aux  Anglo- 
Saxons  leur  impuissance  à  vaincre  les  Normands, 
ils  se  résignèrent  à  leur  sort ,  la  barbarie  de  la  féo- 
dalité normande,  lobstacKne  l'irritant  plus,  peu 
&  [>eu  s  apaisa.  Insensiblement  les  vainqueurs  se 
rapprochèrent  des  vaincus,  et  n'y  voyant  plus  qu'un 
peuple  soumis,  ils  cessèrent  de  le  persécuter.  Ils 
comprirent  à  meneille,  car  cette  aristocratie  bar- 
bare était,  toute  barbare  qu'elle  fût,  singulière- 
ment avisée,  qu'il  valait  mieux  s'en  servir. 

La  seconde  et  plus  puissante  cause  encore  de  ce 
grand  changement  fut  la  nécessité  politique  où  se 
trouva  bientôt  Taristocratie  normande  de  se  liguer. 
avec  la  population  saxonne  pour  arrêter  les  progrès 
de  Tomnipotence  royale.  A  lorigino,  les  compa- 
gnons de  (luillaumo  le  Conquérant,  dotés  par  lui 
de  domaines  arrachés  par  la  force  aux  familles  qui 
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en  avaient  joui  jusque-là,  liés  à  sa  personne  par  la 
complicité  de  cette  spoliation,  et  à  la  défense  de 
ses  privilèges  par  lé  besoin  de  la  conservation 
des  leurs,  s  étaient  trouvés  dans  une  dépendance 
forcée  et  très-étroite  du  pouvoir  monarchique.  Cette 
dépendance  dura  nécessairement  et  ne  fit  même 
que  s'^accroître  tant  que  dura  la  lutte  avec  les 
Saxons  vaincus,  et  tant  que  durèrent  surtout  aussi 
les  excès  de  tout  genre  qu'engendrait  cette  lutte. 
Mais  quand  le  combat  finit  et  que  les  barons  n'eu- 
rent plus  à  défendre  par  la  force  la  propriété  désor- 
mais acceptée  de  leurs  fiefs ,  le  sujet  alors  de  leurs 
soucis  changea.  A  force  de  se  grouper  autour  du 
roi  et  de  recourir  à  son  appui  sans  jamais  lui  mar- 
chander le  leur,  ils  avaient  insensiblement  fini  par 
mettre  son  autorité,  non-seulement  au-dessus  de 
toutes  les  autres,  mais  au-dessus  encore  de  tous  les 
droits.  Cette  exagération  de  l'autorité  royale,  tolé- 
rable  et  tolérée  tanl  que  dura  l'urgence  du  besoin 
que  les  barons  en  avaient,  commença  de  l'être 
moins  à  mesure  que  ce  besoin  diminua,  et  ne  le  fut 
plus  du  tout  quand  il  cessa.  Ajoutez  que  la  royauté 
ne  s'aperçut  ni  ne  voulut  tenir  compte  du  chan- 
gement de  l'état  des  choses.  Elle  avait  hérité  du 
pouvoir  arbitraire ,  elle  prétendit  le  continuer  et 
même  l'accroître  encore.  De  manière  que  ce  pou- 
voir  devint  phis  pesaat  poiir  les  barons  à  mesure 


même  qu'il  leur  fut  moins  nécessaire.  Enfin,  au 
commencement  du    treizième  siècle,  Jean-MU^ 
Terre,  par  ne»  folies  et  par  bes  crimes,  le  leur  rendit 
insupportable.  Ils  se  levèrent.  Mais  où  trouver  k  la 
résistance  un  point  dappui  et  une  armée  1  La  po- 
pulation vassale  seule  pouvait  donner  Tun  et  Tau- 
tre.  lAiH  barons  s'adressèrent  à  elle  :  bourgeois  et 
vilains  comprirent  cet  appel;  ils  s  y  rendirent,  et 
Jean,  vaincu,  fut  obligé,  en  1215,  de  signer  lacté 
de  limitation  de  la  puissance  royale  devenu  depuis  si 
célèbre  sous  le  nom  de  Grande  Charte.  On  juge  tout 
ce  quil  y  avait,  dans  un  fait  pareil,  de  puissance  de 
rapprochement  entre  Taris tocrat le  normande  et  la 
population  saxonne.  Quel  mode  plus  efficace,  en 
effet,  y  avait-il  de  réconcilier  les  deux  classes  enne- 
mies que  de  les  faire  combattre  pour  le  succès  de  la 
même  cause?  Ajoutez  que  les  événements  dévelop- 
pèrent singulièrement  Tefficacité  de  ce  moyen.  Si, 
la  Grande  Charte  une  fois  imposée  à  la  monarchie, 
celle-ci  l'avait  d'abord  et  toujours  respectée, lunion 
des  Normands  et  des  Saxons,  des  barons  et  des 
bourgeois,  des  seigneurs  et  des  seris  aurait  pu  n'ê- 
tre qu'un  accident  passager;  mais  la  monarchie. 
loin  de  respecter  cottQ  charte,  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  la  violer  et  rien  de  plus  à  cœur  que 
de  la  détruire.  I)e  là  une  lutte  qui,  pour  ne  pas  an- 
ticiper sur  la  suite  des  temps  ei  nous  boro«r  i  la 
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période  dont  uûu$  nous  occupons  ep  ce  moment, 
devait,  presque  sans  intervalle,  durer  jusqu'à  la  Qi^ 
du  quinzième  sièple,  c  pst-à-djre  environ  trois  cents 
ans.  Au  bout  de  ces  trois  cents  ans  de  combats  côte 
à  côte  et  sous  le  même  drapeau  cependant,  la  fu^ 
sion  de  Tancienne  aristocratie  conquérante  et  dç 
Vancienne  population  vaincue  devait,  comme  on 
pense,  être  parfaite  ;  et  elle  le  fut, 

Cest  là  le  grand  événement  de  Tenfance  du  peu* 
pie  anglais;  il  en  fut  le  premier  et  il  domina  tous 
les  autres.  Il  fait  tellement  saillie,  d'ailleurs,  dans 
l'histoire  d'Angleterre,  que  dès  que  la  philosophie 
s'est  appliquée  à  l'interprétation  de  l'esprit  de  cette 
histoire,  (elle  l'a  d'abord  signalé.  Mille  voix  en  ont 
depuis,  dans  toutes  les  langues,  célébré  l'impor- 
tance et  la  gloire  ;  il  serait  banal  et  inutile  d'ajou-* 
ter  un  seul  mot  à  ce  juste  concert  de  louanges.  Mais 
une  partie  des  cons^nences  de  cette  révolution 
nous  intéresse  ici,  partie  trop  peu  remarquée  et  sur 
laquelle  il  e^t  bon  qvi'up  moment  au  moins  notre 
attention  se  porte  ;  c'est  h  partie  de  ses  conséquen* 
ces  immédiates. 

£n  général,  quand  les  historiens  ou  les  publir 
cistes  parlent  du  rapprochement  qui,  sous  Tem** 
pire  des  deu^  causes  que  nous  venons  de  signifier, 
s'qpéra,4u  treizième  au  seizième  siècle,  entre  l'aris^ 

^r^ti^  ft9r»«idç  gt  Jft  population  saxonne,  ils 
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n'ont  d*yeux  que  poar  ks  firwte  de  HkMié  foKlique 
dont  ce  rapprochemenl  welinjLH  k  censé,  et  que 
dans  la  suite  des  âgm  Q  êiih  dfstnf  i  produire. 
Sans  doute  c  était  à  cet  intooipttriMe  résultat  qu'un 
jour  tout  devait  aboutir:  mais  il  faut  «  distioguer 
les  temps,  »  comme  dit  Bossuei.  et  ne  p«  «  faire  la 
Grèce  aussi  libre  du  temps  de  Philippe  que  du 
temps  de  Tliémistocle  et  de  Miltiade.  •  Consîdé- 
rée  au  point  de  ^-ue  de  ses  résultats  politiques  im- 
médiats, c'était  peu  de  chose  que  la  Grande  Qiarle 
au  treizième,  au  quatorzième  et  au  quinzième  siè- 
cle. C'était  si  peu  de  chose,  à  ce  point  de  rue  du 
moins,  que  plus  de  cent  cinquante  ans  de  despo- 
tisme encore  après  cela  étaient  résenrés  à  FAngle- 
terre.  Mais  si  ce  parchemin  avait  à  cette  époque  peu 
de  signification  politique,  il  en  eut  une  administra- 
tive et  économique  extrêmement  intéressante. 

En  stipulant  pour  eux  des  libertés  politiques  qui. 
quoi  qu  on  ait  dit,  restèrent  la  plupart  du  temps 
lettre  morte,  les  barons  stipulèrent  pour  leurs  al- 
liés les  bourgeois  des  droits  civils  qui,  une  fois 
souscrits,  ne  périrent  pas.  Ainsi  les  premiers  rois 
normands  avaient  promulgué,  pour  la  propagation 
et  la  conservation  du  gibier,  des  lois  affreuses  :  ces 
lois  furent  annulées  par  un  édit  annexé  à  la  Grande 
^Charte,  Co  fut  un  grand  soulagement  pour  Tagri- 
euUure  de  cette  époque  barbare.  La  condition  des 
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villes  devint  aussi  et  très-rapidement  meilleure.  A 
Forigine,  les  villes  étaient  imposées  par  le  roi  ou 
par  les  seigneurs,  au  bon  plaisir  de  ceux-ci.  Ce  ré- 
gime cessa;  au  système  tyrannique  des  tributs  in- 
dividuels et  arbitraires  succéda  celui  d'une  rente 
perpétuelle  fixe>  exigible  une  seule  fois  l'an  et  paya- 
ble collectivement  par  tout  le  bourg.  Tous  les  droits 
féodaux  ensuite,  qu'il  était  moralement  impossible 
aux  seigneurs  de  maintenir,  dans  le  besoin  qu'ils 
avaient  des  villes  et  des  campagnes,  furent  aban- 
donnés les  uns  après  les  autres*  Les  rivières  et  mar- 
chés devinrent  libres  de  péage.  Toutes  les  villes 
eurent  le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes.  Les 
corporations  s'établirent;  et,  si  l'ouvrier  n'y  devint 
pas  libre,  du  moins  il  n'y  releva  que  de  ses  pairs. 
Enfin,  et  sous  mille  formes,  tout  ce  qu'il  y  avait  dans 
le  régime  féodal  d'oppressif  du  génie  des  arts  utiles, 
c'est-à-dire  de  toute  la  vie  des  masses  et  de  la  classe 
moyenne,  disparut. 

Ajoutez  quelque  chose  de  plus  et  de  très^onsi- 
dérable,  je  veux  dire  la  transformation  de  toute 
pièce,  et  k  vue  pour  ainsi  dire,  qui  s'opéra  alors 
dans  les  mœurs  et  dans  l'existence  du  baron.  Ce 
n'avait  été  jusque-là,  à  tout  le  moins,  qu'un  spolia- 
teur, le  plus  souvent  qu'un  bandit.  Tant  que  dura 
la  résistance  à  la  conquête,  il  n'avait  été  occupé  qu'à 
raaçoimer  1^  villes  et  qu'à  piller  les  campagnes.  A 
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partir  de  son  union  avec  les  manants  et  avec  la 
bourgeoisie  contre  la  royauté,  ce  déprédateur  in- 
sensiblement se  changea  en  un  grand  propriétaire, 
occupé  de  faire  valoir  ce  qu  auparavant  il  rava- 
geai!. Changement  immense,  qui  fut  définitivement 
accompli  en  Angleterre  au  milieu  du  quinzième 
•iècle,  au  plus  tard,  et  qui  devait  avoir  pour  sa  for- 
tune des  conséquences  incalculables. 

La  suite  des  temps  nous  montrera  d'elle-même 
le  progrès  de  Taction  de  cette  grande  cause  de  la 
puissance  britannique,  et  nous  aurons,  à  bien  des 
époques,  l'occasion  d'en  signaler  et  d'en  apprécier 
les  résultats.  Ici,  et  pour  ne  pas  anticiper  sur  l'ave- 
nir, remarquons  seulement  de  quelle  importance 
il  était  pour  l'Angleterre  d'être  aussi  rapidement 
délivrée  des  fléaux  que  traînait  après  lui  le  régime 
féodal.  C'est  par  voie  de  comparaison  surtout  que 
cet  avantage  peut  être  apprécié.  A  la  même  époque, 
je  veux  dire  au  quinzième  siècle,  où  en  était  sous 
ce  rapport  la  France,  par  exemple?  Rien  n'était  pis 
que  sa  condition.  Les  seigneurs  féodaux  qui  la 
possédaient,  loin  de  se  relâcher,  en  quoi  que  ce  fût, 
de  la  dureté  et  de  l'absurdité  insignes  de  leurs  pré- 
tendus droits,  ne  faisaient,  au  contraire,  que  les 
exercer  avec  la  dernière  rigueur.  La  monarchie,  de 
son  culi^  ne  vivait  que  d^exactioua  financières;  et 
tiniù  tout  le  gouvernement  n'était  occupé  qu'à  op«- 
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primer  te  trarail  du  peuple  ou  quli  le  déw^r. 
Songez  maintenant  que  quatre  gratids  siècles  de- 
vaient s'écouler  avant  que  la  Révolution  renversât  ce 
monde  d'abus,  et  vous  jugerez  aisément  quelle  heu- 
reuse fortune  c'était  pour  rAngleterre  d'être  si 
promptement,  et  comparativement  à  si  peu  de  prix, 
non-seulement  débarrassée  de  la  féodalité,  mais 
dotée  en  place  d'une  aristocratie  territoriale  uni- 
quement vouée  désormais  à  la  servir. 

Ainsi  fut  jetée  dans  le  désordre  d'une  époque  en- 
core barbare  la  base  principale  et  la  plus  solide  de 
la  future  grandeur  britannique.  Mais  l'œuvre  de 
fondation  que  poursuivit  et  que,  dans  quelques-uns 
de  ses  points  essentiels,  acheva  eet  fige  ne  s'arrêta 
pas  lit.  D'autres  assises  encore,  et  non  moins  indis^ 
pensables  au  soutien  de  l'édifice,  furent  alors,  soit 
fortune,  soit  dessein  et  prix  du  trayail  des  hommes, 
établies  définitivement  dans  le  soi. 

Au  nombre  des  choses  qui  jusqu'alors  avaient 
manqué  à  l'Angleterre,  et  sans  la  venue  desquelles 
toute  prospérité  et  partant  toute  grandeur,  car  l'une 
est  la  condition  de  l'autre»  lui  étaient  interdites, 
il  faut,  après  le  défaut  d'un  gouvernement  puissant 
et  habile,  compter  l'absence  de  la  sécurité.  Depuis 
la  retraite  des  Romains,  au  cinquième  siècle, 
jusqu'à  la  soumission  définitive  de  la  population 
ai^;laH9axonne,  au  douzième^  c'est-à-dire  pendant 
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une  période  non  interrompue  de  sept  œnts  ans, 
elle  avait  été  le  théâtre  d'une  guerre  intestine  per- 
manente. Pendant  le  même  laps  à  peu  près  de 
temps,  ses  côtes  avaient  subi  des  descentes,  des 
pillages  et  des  invasions  continuelles.  Enfin,  comme 
Tile  ne  formait  pas  encore  un  tout  ensemble,  et 
qu'elle  était  politiquement  et  ethnographiquement 
divisée  en  Angleterre  proprement  dite,  en  pays  de 
Galles  et  en  Ecosse,  il  s  était  trouvé  durant  toute 
cette  même  époque  encore,  queu  dépit  de  son 
heureuse  constitution  territoriale,  elle  avait  eu 
constamment,  sur  son  sol  même,  des  voisins  et  des 
ennemis.  A  chaque  instant  ç  avaient  été,  dans  ses 
provinces  de  Test,  des  incursions  des  Gallois,  et 
dans  ses  provinces  du  nord,  des  irruptions  des 
Ecossais.  Toute  culture  paisible  du  sol  anglais  dans 
un  tel  état  de  choses,  et  par  suite  tout  progrès  de 
l'Angleterre  vers  la  civilisation,  avaient  été  impos- 
sibles. 

Mais  avec  la  dynastie  des  Plantagenets,  cela  aussi 
changea.  Les  rois  angevins  donnèrent  à  la  Grande- 
Bretagne  une  sécurité  intérieure  et  extérieure  aussi 
grande,  sinon  plus  grande  encore,  que  celle  dont 
elle  avait  joui  sous  les  Romains  ;  et  cette  sécurité, 
après  eux,  à  part  quelques  crises,  dont  Thistoire 
d'aucun  peuple,  même  des  plus  policés,  n'est 
exempte,  était  destinée  jusqu'à  nos  jours,  sinon  à 
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n'être  plus  ni  menacée  ni  troublée»  au  moins  & 
augmenter  toujours  et  à  n'être  plus  détruite. 

La  sécurité  intérieure  s'établit  d'elle-même  la 
première  par  la  cessation  de  là  résistance  de  la 
population  anglo-saxonne  ;  elle  était»  de  ce  côté  du 
moins,  un  fait  définivement  accompli  &  la  mort 
de  Henri  III,  dans  le  dernier  quart  du  treizième 
siècle.  A  partir  de  là,  FAngleterre,  deux  cents  ans 
durant,  vécut  ainsi  délivrée,  sinon  de  toutes  dis- 
cordes intérieures,  au  moins  de  tous  grands  dé^ 
ordres.  La  fin  du  quinzième  siècle  seulement, 
pour  suivre  les  choses  jusqu'à  la  fin  de  la  période 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  fut  éprouvée  par  la 
guerre  des  deux  Roses  ;  mais  encore  cette  guerre, 
^i  fertile  en  sauglantea  rencontres  et  en  crimes 
privés,  fut-elle  bien  loin  d'infliger  au  sol  britan- 
nique des  ravages  qui  de  loin  fussent  comparables 
à  ceux  qu'avaient  causés  dans  l'époque  précédente 
les  guerres  des  Anglo-Saxons  entre  eux,  et  ensuite 
les  déprédations  féodales  des  premiers  barons  nor- 
mands. L'aristocratie,  qui  combattit  dans  cette 
guerre  et  qui  y  fut  vaincue,  n'avait  nul  intérêt 
d'ailleurs  à  la  rendre  dévastatrice.  Alliée  de  la 
bourgoisîe,  elle  se  la  fut  aliénée  en  rançonnant  les 
villes,  et  propriétaire  des  campagnes,  elle  se  fut 
ruinée  en  les  pillant.  Ainsi  la  sécurité,  comparati- 
vement du  moins  à  ce  qui  s'était  passé  jusqu'alors. 
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fut,  du  côté  (lerintérieur,  très-grande  en  Angleterre 
du  douzième  au  seizième  siècle. 

Du  côté  de  l'extérieur  elle  le  fut  plus  encore. 
Les  invasions  des  peuples  étrangers  prirent  fin  avec 
roccupation  normande.  Tout  au  commencement, 
en  1089,  au  plus  fort  des  misères  imposées  à  la 
population  vaincue  par  lexpropriation  subite  de 
toutes  ses  terres,  les  Danois,  que  bien  des  liens  de 
consanguinité  attachaient  aux  familles  dépossé- 
dées, avaient  tenté  de  Tenir  à  leur  secours,  et  une 
flotte  Scandinave  de  deux  cent  quarante  voiles  était 
entrée  dans  les  eaux  de  THumber  et  avait  débarc[ué 
une  armée  nombreuse,  qui  avait  pénétré  jusqu'à 
York.  Hais  Guillaume,  par  son  énergie  et  sa  poli- 
tique, était  parvenu  à  refouler  cette  invasion,  dont 
la  mémoire  est  restée  comme  une  sorte  de  monu- 
ment historique,  car  elle  est  la  dernière  qui  ait 
foulé  et  mis  en  péril  le  territoire  de  TAngleterre. 
Délivré,  à  partir  de  là,  de  toutes  menaces  des  peuples 
étrangers,  le  sol  anglais  ne  tarda  pas  &  Tétre  de 
celles  des  autres  peuples  qui  habitaient,  sur  ses 
frontières,  le  reste  des  îles  Britanniques.  Henri 
Plantagenet,  au  douzième  siècle,  conquit  llrlande, 
et  la  sécurité  de  l'Angleterre  fut  d'un  seul  coup  et 
pour  jamais  établie  de  ce  côté.  A  la  fin  du  siècle 
suivant,  Edouard  I"  réunit  le  pays  de  Galles,  dont 
les  montagnes,  depuis  Guillaume,  n'avaient  cessé  de 
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servir  de  refuge  et  de  repaire  à  tous  les  proscrits»  à 
tous  les  misérables  et  à  tous  les  bandits  qu'avait 
faits  la  conquête  normande.  Edouard  UI,  enfin»  au 
quatorzième  siècle,  en  finit,  à  Halidon-Hill,  avec  les 
incursions  des  Écossais»  rejetés  à  toujours»  à  partir 
de  là»  derrière  leurs  murailles  de  montagnes.  Ainsi» 
avant  le  quinzième  siècle,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  presque  tous  les  États  modernes  du  continent 
se  débattaient  dans  la  guerre  civile  et  étrangère, 
et  étaient  encore  biei^  éloignés  d'avoir  acquis  des 
frontières,  que  la  plupart  d'entre  eux  cherchent 
encore,  l'Angleterre,  grâce  au  courage  et  à  la  poli- 
tique des  Normands,  grâce  à  son  heureuse  situation 
topographique,  grâce  enfiOt  wc  cela  compte  aussi 
dans  la  vie  d'un  peuple,  À  son  heureuse  fortune, 
était  tranquille  à  l'intérieur»  rassurée  contrp  l'étran- 
ger au  dehors,  et  presqu'à  la  veille  d'achever  la 
formatipu  de  son  unité  territoriale.  Ce  commençait 
d'être  déjà  l'Etat  insulaire  que  nous  voyons  aujqnr^ 
d'hui,  paisible  au  dedans»  et  gardé  des  dangers 
extérieurs  par  la  difficulté  do  ses  approches  et 
l'énergie  de  ses  habitants. 

Mais  si  féconds  qu'ils  fussent  pour  l'avenir  de 
sa  grandeur,  ces  résultats  acquis  par  l'Angleterre 
sous  la  dynastie  an  gevine  n'étaient  pas  les  seuls.  Non- 
seulement  elle  s'était  mise  dès  lors  à  l'abri  des  in-- 
suites  des  autres  peuples^  iiÇLm  encore  elle  ay^it  fait 
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sentir  k  ces  peuples  et  &  celui  dont  elle  avait  le  plus 
à  craindre  que,  si  elle  était  hors  de  leurs  coups,  ils 
n'étaient  pas  à  labri  des  siens.  Cesl  ce  qu avait 
montré  la  guerre  de  cent  ans.  Cette  guerre,  si  dés- 
astreuse pour  la  France ,  coûta  sans  doute,  comme 
tous  les  historiens  Font  remarqué,  d'énormes  sa- 
crifices d'hommes  et  d'argent  à  l'Angleterre,  et  elle 
finit,  en  dernière  analyse,  par  ne  lui  rapporter  au- 
cune conquête;  mais,  outre  quelle  fit  voir,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  que  le  peuple  qui  oc- 
cupait maintenant  les  îles  Britanniques  était  très- 
redoutable  à  ses  voisins  et  qu'il  avait  peu  de  chose 
à  redouter  d'eux,  qu'il  pouvait  leur  porter  la  guerre 
et  qu'il  était  très-difficile  de  la  lui  rendre,  qu'il 
était  enfin  dans  cette  situation  privilégiée  do  pou- 
voir aisément  envahir  et  de  ne  pouvoir  être  que 
très-difficilement  envahi  ;  outre  cette  démonstra- 
tion redoutable  des  ressources  de  sa  sécurité  au 
dedans  et  de  sa  puissance  au  dehors,  la  guerre  de 
cent  ans  rapporta  encore  un  autre  fruit  des  plus 
précieux  au  peuple  anglais  :  elle  constitua  défini- 
tivement sa  nationalité  à  l'intérieur,  et  elle  en  dé- 
nonça l'existence  aux  étrangers  avec  un  éclat  in- 
comparable, 11  n'y  eut  plus  sur  le  sol  de  la  Grande- 
Bretagne  ni  Saxons  ni  Normands,  après  Crécy, 
Poitiers  et  Azinrourt,  il  n'y  eut  plus  que  des 
Anglais.  Ces  grandes  victoires  nationales,  toutes 
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stériles  d'ailleurs  qu'elles  devaient  être,  eurent  du 
moins  ce  fruit  de  ne  faire  qu'un  seul  peuple  des 
chefs  et  des  soldats  qui  le»  avaient  ensemble  rem- 
portées. L'aristocratie  normande  surtout  y  prit, 
avec  la  haine  de  la  France,  vers  laquelle  jusqu'alors 
tant  de  souvenirs  et  de  penchants  l'avaient  au  con- 
traire entraînée,  im  esprit  de  nationalité  dont  la 
violence  même  la  rendit  chère  au  peuple  qu'elle 
avait  mission  de  gouverner.  Quant  au  dehors,  le 
retentissement  de  cette  gloire  militaire  fut  im- 
mense. Jusque-là  on  savait  bien  confusément  en 
Europe  cpi'il  y  avait  à  l'ouest  une  grande  île,  qui 
depuis  plusieurs  siècles  était  le  théâtre  d'invasions 
et  de  révolutions  sanglantes,  mais  c'était  un  monde 
à  part,  que  rien  ou  peu  de  chose  ne  rattachait  à  la 
vie  commune  du  reste  de  FOccident.  La  guerre  de 
cent  ans  mit  fin  k  cette  solitude  du  peuple  anglais  ; 
elle  le  fit  entrer,  sous  les  auspices  d'une  brillante 
renommée  guerrière,  dans  le  concert  des  affaires 
européennes;  et,  comme  elle  avait  constitué  son 
existence  nationale,  elle  créa  sa  puissance  politique. 
C'étaient  là  de  fécondes  révolutions.  Que  de  ré- 
sultats un  jour  en  devaient  sortir  pour  la  grandeur 
de  la  nation  anglaise  et  pour  le  progrès  de  l'hu- 
manité I  Mais  ces  résultats  généraux  et  à  grande 
portée  n'étaient  pas  mûrs,  tant  s'en  faut  alors ,  et 
il  fallait  des  siècles  pour  les  produire.  Des  consé- 
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quonces  dune  apparence  plus  modeste»  mais  qui, 
dans  lo  fond  et  pour  1  avenir,  nen  étaient  pas 
moins  très-importantes,  en  furent  pour  le  momeut 
le  fruit;  ce  furent,  comme  ce  l  avait  été  déjà  à  la 
suite  de  Theureusc  transformation  des  mœurs  de 
1  aristocratie  normande,  des  conséquences  de  rordie 
économique. 

Quand,  sur  un  territoire  longtemps  barbare.  Tétai 
de  paix  succède  enfin,  dune  manière  durable,  à 
Tétat  de  guerre  et  la  régularité  d  une  existence  à 
peu  près  paisible  aux  habitudes  du  brigandage,  les 
arts  utiles  alors  s^emparent  de  ce  territoire  et  eih 
treprennent  de  le  féconder.  Aux  conquérants  et 
aux  banditsqui  l'avaient  désolé  jusque-là  succèdent 
des  laboureurs,  des  industriels  et  bientôt  des  com^ 
merçants.  C  est  là  l'histoire  de  tous  les  peuples  au 
moment  de  leur  passage  de  la  barbarie  à  la  civili- 
sation. Ce  fut  à  la  fin  du  douzième  siècle  rhistoire 
de  TAngleterre.  Lorsqu'à  cette  époque  ses  caiVK 
pagnes  et  ses  villes  obtinrent  enfin  quelque  sécu- 
rite,"  les  arts  utiles  y  parurent.  Cette  première  ap- 
parition de  leur  génie  serait  un  fait  notable  dans 
les  annales  de  tout  autre  peuple  ;  mais  dans  celles 
de  la  nation  anglaise  révénement  offre  un  attrait 
exceptionnel.  Quand  on  songe,  en  effet,  à  ce  que 
fagriculture,  lindustrie  et  le  commerce  ont  fait 
depuis  de  ce  pays»  on  considère  avec  un  intérêt 
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dont  on  ne  peut  9e  défendre  jusqu'à  leurs  plus 
faibles  commencements.  L'esprit  pensif  involon- 
tidrement  s'y  arrête,  comme  le  voyageur  aux  bords 
de  Thumble  source  d'où  découle  un  grand  fleuve. 
L  agriculture»  cette  aïeule  de  tous  les  arts,  fleurit, 
ou,  pour  mieux  dire,  refleurit  la  première  sur  le  sol 
britannique.  Les  Romains,  au  temps  de  leur  domi- 
nation, Ty  avaient  poussée  à  sa  perfection  dernière, 
puisqu  en  dépit  d  un  climat  aussi  peu  favorable  à 
la  culture  du  blé,  ils  en  avaient  fait  un  des  greniers 
dç  leur  subsistance,  Le^  choses,  assurément,  n  en 
revinrent  pas  à  ce  point  sous  le  gouvernement  des 
Plantagenets;  mais»  une  prospérité  relative  consi- 
dérable, si  on  la  compare  à  ce  qui  9'était  vu  durant 
les  sept  siècles  qui  avaient  précédé  leur  avènement, 
n'm  transforma  pas  moins  Taspect  et  la  condition 
des  campagnes.  Les  récoltes  de  froment  ne  reparu- 
rent pas  encore  en  abondance  dans  ces  campagnes, 
mais  les  prairies  et  leur  croît  naturel  et  si  impor- 
tant,lebétail,  y  multiplièrent.  Une  requête,  présentée 
au  gouvernement  en  1327  par  lord  Spencer,  pour 
depiander  justice  de  déprédations  commises  sur  ses 
tenres,*-^document  authentique  d'un  rare  intérêt,  et 
que  Hume  fait  connattre  et  apprécie  avec  la  sagacité 
dun  esprit  supérieur,— donne  à  cet  égard  de  pré- 
cieux renseignements.  Ce  lord  du  commencement 
du  lUV^^  f^]»M  Qui»  9k^i^  rejf^^rquable  et  qui  res- 


V\  LIVRE  I. 

sort  des  termes  mêmes  de  sa  plainte,  non -seulement 
vivait  sur  ses  terres,  mais  les  faisait  valoir  lui-même, 
déclare  que,  dans  soixante-trois  terres  qu^il  possédait 
dans  le  sud,  on  lui  aenlevéoudétruitvingt-huitmille 
moutons,  mille  bœufs,  douze  cents  génisses,  onze 
cent  soixante  chevaux  de  trait  et  deux  mille  porcs. 
Le  nombre  des  moulons,  si  Ton  réfléchit  surtout  qu^il 
n  existait  pas  alors  de  prairies  artificielles,  est  fiiit 
notamment  pour  frapper  Vesprit.  Ainsi  déjà,  à  peine 
au  sortir  de  la  barbarie,  se  formait  sur  le  sol  de  la 
Grande-Bretagne  ce  puissant  capital  agricole  vivant, 
grâce  auquel  Tagriculture  anglaise  devait  un  jour 
devenir  la  première  du  monde;  ainsi  déjà,  sous  le 
règne  du  sixième  des  rois  angevins,  Taristocratie 
britannique  avait  pris  ces  habitudes  de  résidence 
rurale  et  de  faire-valoir  propre  qui  étaient  desti- 
nées à  jouer  un  si  noble  et  si  grand  rôle  dans  son 
avenir  et  dans  celui  de  son  pays. 

Mais  tout  s'enchaîne,  et  quand  un  des  arts  écono- 
miques quelque  part  surgit,  il  est  rare  que  tous  les 
autres  tardent  à  s'y  joindre.  Uagrîculture,  si  peu 
qu  elle  prospère,  suscite  quelques  commencements 
de  trafic  et  bientôt  d'industrie.  Cette  génération  des 
choses  fut  ici  toute  naturelle.  Le  mouton,  ce  grand 
produit  et  ce  grand  instrument  de  Vagriculture  de 
l'Angleterre,  devint  en  outre  le  premier  objet  sur 
lequel  son  génie  commercial  et  industriel  s'exerça. 
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Au  milieu  du  quatorzième  siècle,  TÂngleterre  expor- 
tait couramment,  année  moyenne,  trente  mille  sacs 
de  laine,  pesant  chacun  quatorze  livres.  Les  étran- 
gers lui  achetaient  cette  laine  brute,  pour  la  lui  ren- 
dre manufacturée.  Mais  bientôt  l'émulation  la  prit 
de  trayailler  elle-même  ce  produit  de  sou  agri- 
culture. EdouardlII,  le  vainqueur  de  Crécy ,  de  Calais, 
de  Poitiers,  était  un  prince  d'un  génie  aussi  ouvert 
aux  grandes  choses  en  matière  d'administration 
qu'en  matière  de  politique  et  de  guerre.  Frappé  de 
l'ambitionféconde  que  manifestait  le  peuple  anglais 
pour  se  créer  des  manufactures  de  laine  natio- 
nales, il  l'encouragea  de  la  manière  la  plus  habile. 
Ayant  rompu  avecLouis  de  Nevers,  comte  de  Flandre, 
il  prohiba  l'exportation  des  laines  anglaises  à  desti- 
nation de  ce  pays,  alors  le  plus  manufacturier  du 
monde.  Le  chômage  aussitôt  désola  les  riches  dra- 
peries de  Bruges,  et  tous  les  métiers  flamands  furent 
sans  ouvrage.  Edouard  saisît  cette  occasion.  Il  fit 
savoir  ^  tous  les  ouvriers  de  la  Flandre  qu'ils  trou- 
veraient en  Angleterre  tous  les  avantages  et  tous 
les  privilèges  qu'ils  pourraient  désirer.  Ceux-ci  en 
foule  passèrent  la  Manche;  des  fabriques  de  drap, 
grâce  à  eux,  s'élevèrent  bientôt  sur  le  sol  britannique, 
et  ainsi  y  commença  l'industrie  qui  plus  tard  donna 
naissance  à  toutes  les  autres.. 
A  partir  de  là,  tous  les  Plantagenets,  par  des  règle- 
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zième  à  U  fin  du  qiimcksi>e  «é^clf.  f^  Tffl^fi  et 
ces  règlements,  dont  I  e&fieaBlbtk  «^  un  4lfs  BOMh 
ments  les  plus  runeoi  de  It  rfiuifisuife  de  rciSftît 
d'administration  en  Europe.  Linexpérieoce  éeklf 
à  chacune  des  pages  de  ce  premier  essai  du  code 
/•conomique  de  la  Grande-Bretagne,  et  «es  prescri- 
ptions assurément  sont  loin  d'être  toutes  ce  que  le 
temps  en  a  fait  ensuite  ;  mais  on  j  sent  partout 
comme  une  fièvre  d  enfantement  national  qui  saisi 
TAme.  Qui  étaient  les  conseillers  rédacteurs  de  ces 
lois,  toutes  écrites,  accident  bizarre  de  la  for- 
tune, dans  le  style  naïf,  précis  et  coloré  de  notre 
vieille  langue  française?  On  Tignore,  personne  n'a 
signé;  mais  on  sent  partout  que  ces  hommes  étaient 
animés  déjà  du  profond  et  fécond  esprit  de  natio- 
nalité auquel  l'Angleterre,  plus  qu'à  aucune  autre 
rause  peut-être,  doit  d'être  ce  qu'elle  est  aujourd'hui 
tlauM  lo  monde.  Tout  pour  l'Angleterre  I  voilà  la  fière 
f^l  naino  devise  que  bégayent  tour  à  tour  en  français 
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tous  les  coni^illers  inconnus  qui»  cent  cin<{aante 
ans  durant,  dirigent  l'administration  des  trois 
Edouards,  de  Richard  II  et  des  trois  Henris.  Ds  se 
trompent  souyent  dans  les  moyens  qui  doivent  les 
mener  à  leur  but,  mais  jamais  ils  n'hésitent  ni 
ne  se  divisent  quant  à  ce  but. 

On  sent  tout  ce  que  le  génie  industriel  et  com- 
mercial du  peuple  anglais,  ce  ressort  si  important 
de  sa  grandeur  à  venir,  prit,  dans  ces  essais  divers, 
de  solidité  et  de  trempe;  mais  la  destinée,  qui 
sans  doute  veillait  à  ce  que  rien  ne  manquât  à  la 
formation  de  ce  génie,  le  mit,  en  outre,  pendant  la 
période  qui  nous  occupe,  à  une  nouvelle  et  dernière 
école,  plus  forte  et  plus  originale  encoro  que  n'a- 
vaient été  les  autres. 

La  Grande-^Bretagne  devait  déjà  beaucoup  aux 
régions  de  la  Baltique.  C'est  de  là,  onjsi'en  souvient, 
qu'à  diverses  époques  lui  était  venue  sa  population 
presque  entière.  Par  une  rencontre  qui  est  un  des 
plus  curieux  événements  de  l'histoire,  c'est  de  là 
que  lui  vint  aussi,  sous  une  forme  aussi  féconde 
qu'imprévue,  le  principal  de  son  éducation  écono- 
mique et  marchande. 

Dès  le  dixième  siècle  environ,  les  frontières  ma- 
ritimes de  FAllemagne,  qui,  des  bouches  de  l'Elbe 
à  celles  de  la  Vistule,  bordent  la  Baltique  et  font 
faM  à  Farchipel  cimbrique  et  à  la  péninsule  scan- 
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dinave,  étaient  dereiiues»  sous  rinfluence  de  di- 

versi's causes,  et particulièrv^ment sous  lempire des 
progrès  quy  avait  faits  le  christianisme,  Tun  des 
siégos  de  la  renaissance  du  commerce  de  l'Europe. 
Une  foule  de  villes  sëtaient,  comme  par  enchante- 
ment, bâties  sur  ct^lte  cote,  et,  un  siècle  plus  tard, 
y  avaient  ac4|uis  déjà  une  important  considérable. 
Os  villes,  qui  existent  toujours,  bien  que  grande- 
ment déchues  de  leur  ancienne  splendeur,  étaient, 
entre  autres,  Brome,  Lubeck,  Wismar,  Rostock, 
Stralsund,  Stettin,  Colberg,  Dantzick,  Elbing,  Kœ- 
nigsberg,  etc.  La  vie  commcaiale  qui  s'y  était 
établie  avait  eu,  là  comme  partout,  besoin  de  sé- 
curité pour  durer.  Cette  sécurité,  grâce  aux  incur- 
sions des  pirates  saxons,  danois  et  norwégiens,  qui 
infestaient  continuellement  la  Baltique,  avait  long- 
temps manqué.  Enfin,  cependant,  à  une  époque 
qu  il  est  difficile  de  préciser  avec  exactitude,  mais 
qui  ne  doit  pas  être  postérieure  à  la  seconde  moitié 
du  douzième  siècle,  les  cités  dont  nous  parlons, 
lasses  de  ces  déprédations  constantes,  s'étaient  unies 
pour  y  mettre  fin,  et  avaient,  dans  ce  but,  formé  une 
Hanse,  ou  société  qui,  peu  après  sa  constitution  dé- 
finitive, avait  à  peu  près  pur(];é  la  Baltique  des  for- 
bans qui  la  désolaient.  Cv.  premier  essai  d  union 
axant  réussi,  les  villes  qui  navaieiit  d  abord  adhéré 
à  la  Hanse  que  ilaun  un  mulif  do  défense^  person- 
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nelle,  sentirent  qu'elle  pouvait  devenir  d'un  grand 
secours  aussi  pour  le  développement  de  leur  for- 
tune commerciale.  L'acte  constitutif  de  la  société 
fut  remanié  dans  cet  esprit,  et  très-promptement, 
dans  le  premier  tiers  du  treizième  siècle  au  plus 
tard,  la  ligue  marchande,  depuis  si  célèbre  sous  le 
nom  de  Ligue  hanséatique ,  était  définitivement 
formée. 

Une  fois  venue  à  cet  état,  la  Hanse  sentit  bientôt 
les  besoins  de  ses  relations  s'accroître  avec  Tira- 
portance  du  capital  maritime,  marchand  et  finan- 
cier qu  elle  pouvait  réunir.  Dès  lors,  elle  chercha 
à  se  constituer  dans  les  divers  États  du  Nord  et  de 
rOccident  des  comptoirs  et  magasins  où  elle  pût 
tant  entreposer  ses  marchandises  qu  accréditer  des 
agents  capables  de  surveiller  ses  intérêts  et  d'aug- 
menter ses  affaires.  Elle  établit  de  bonne  heure  le 
premier  de  ces  comptoirs  à  Wisby,  dans  l'île  sué- 
doise de  Gothland.  Cet  établissement  mettait  ses 
navires  sur  la  route  des  ports  de  la  Livonie  et 
de  ceux  du  golfe  de  Finlande  :  les  navigateurs  de 
la  Hanse  les  visitèrent,  et,  remontant  jusque  dans 
le  bassin  de  la  Neva,  ils  le  reconnurent,  et  y  fon- 
dèrent, en  s'y  établissant,  la  fortune  de  Novogorod. 
Maîtres  de  la  Baltique,  les  Hanséates  songèrent  en- 
suite à  la  mer  du  Nord.  Il  leur  fallait,  pour  y  pé- 
nétrer, la  liberté  du  passage  des  Belt  et  du  Sund  ; 
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ils  la  confpnrent  pir  la  force  des  armes  9ar  le  Da- 
nemark, et  st«  Tétant  assim^  par  des  stations  na- 
tales resptrtables,  ils  allèrent  s'établir  sur  lerersadt 
occidental  de  la  n'^pion  Scandinave,  à  Be^en,  qui 
devint  le  centre  de  leurs  etpt^ditions  k  la  p^he  du 
hareng.  Cela  leur  donnait  tout  le  commerce  et  toute 
la  navigation  du  nonl  de  l'Europe.  Pour  s'en  enH 
paror  d<'  mùnio  dans  rOccident,  les  Hanséates,  sui- 
vant le  môme  système,  s  v  cnV^rent  partout,  soit  des 
associés,  soit  des  comptoirs.  Ost  ainsi  que  la  plu- 
part des  villes  du  Rhin  et  de  l'Escaut  entrèrent  dans 
leur  alliance,  et  qu'au  quatortième siècle  ils  eurent, 
soit  des  membres  de  leur  union,  soit  des  magasins 
à  leur  compte,  dans  Cologne  et  dansNimègue,  dans 
Wesel  fît  dans  Bruges. 

Si  près  de  la  Grande-Bretagne,  pays  avec  lequel 
d'ailleurs  leurs  voisins  les  Saxons,  les  Danois  et  les 
Northmans  avaient  eu  tant,  de  si  tragiques  et  de  si  cé- 
lèbres relations,  comment  les  Hanséa tes  n'auraient'^ 
ils  pas  cherché  à  s'en  assurer  aussi  le  commerce? 
Ils  n'y  manquèrent  pas.  Déjà,  à  la  fin  du  dixième 
siècle,  il  paraît,  par  des  documents  authentiques 
du  règne  d'Éthelred  II,  que  des  marchands  de  la 
Baltique,  venus  sans  doute  sur  les  vaisseaux  des 
Danois,  dont  les  incursions  on  Angleterre  étaient 
fréquentes  à  cette  époque,  s'étaient  établis  à 
Londres,  et,  moyennant  une  redevance  en  denrées 


LES  OttlGlNES.  8â 

insignifiante,  y  avaient  obtenu  le  dtoit  d'établir  stii* 
la  rive  droite  de  la  Tamise^unpeu  en  aval  du  point 
où  le  pont  de  Londres  la  tl^verse  aujourd'hui,  un 
grand  bâtiment  affecté  à  leur  service,  et  qu'on  avait 
nommé   Guildhalla    Teutonicomm ,  ce  que  nous 
traduirions,  entrepôt  général  des  marchands  alle- 
mands. C'était  au  moyen  âge,  comme  on  sait,  la 
coutume  d'attribuer  ainsi  dans  les  villes  différents 
quartiers  et  différents  édifices  aux  divei^eâ  sortes 
de  marchandises  et  aux  diverses  nationitlités  de 
marchands.  Les  Hanséates  jetèrent  les  yeux  sur  la 
Guildhalla;  et,  en  1239,  Henri  lïl,  alors  en  guerre 
avec  la  France,  ayant  eu  besoin  de  havires  pour  y 
porter  des  troupes,  ils  lui  en  fournirent,  tant  à  la 
condition  que  la  cité  de  Londres  leur  louerait  ce 
magasin,  qu'à  la  condition  aussi  qu'il  leur  serait 
permis  d'y  établir,  sous  la  garantie  d'une  charte,  uh 
comptoir  privilégié ,  sur  le  modèle  de  ceux  qu'ils 
avaient  déjà  à  Wisby,  à  Novogorod,  à  Bergen,  à 
Bruges,  etc.  Le  marché  conclu,  ils  occupèrent  l'édi- 
fice, le  réparèrent,  et  en  firent,  sous  le  nom  de  Steel- 
Yard,  qu'il  garda  depuis,  et  qui  veut  dire ,  —  soit , 
du  nom  d'une  des  principales  marchandises  qu'ils 
y  entreposaient,  magasin  d'acier;  soit,  en  traduc- 
tion corrompue^  de  l'allemand ,  Stael-haff,  cour  de 
l'entrepôt, — le  siège  de  l'exploitation,  et,  par  suite, 
de  l'école  commerciale  du    peuple  anglais,  la 
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plus  originale  et  la  plus  féconde  qui  se  pdl  voir. 
La  charte  quils  avaient  obtenue  de  Henri  Ili, 
qui,  jus<{uà  Edouard  lïï,  en  1335,  cesl-A-dire  pen- 
dant un  siècle  entier,  leur  fut,  sans  contestation  ni 
diminution  aucune,  continuellement  confirmée,  et 
enfin,  qu'à  partir  de  là  jusquau  bout  de  la  période 
qui  nous  occupe  en  ce  monu^nt,  ils  conservèrent 
sinon  sans  combat,  au  i;noins  sans  échec,  absolu- 
ment intacte,  œtte  charte  donc,  moyennant  quel- 
ques redevances  à  la  cité  de  Londres,  de  pure  forme, 
et  rengagement  d'assister  au  besoin  de  leur  marine 
les  rois  d'Angleterre,  leur  concédait  le  droit  exclusif 
de  faire,  au  détriment  non-seulement  des  autres 

A. 

étrangers,  mais  des  nationaux  eux-mêmes,  toutes 
les  importations  et  toutes  les  exportations  du  pays« 
Armés  de  cet  énorme  privilège,  les  marchands  du 
Steel-Yard  monopolisèrent  à  la  lettre  Tachât  des 
produits  bruts  du  territoire  britannique,  la  fabri- 
cation et  la  revente  de  ces  produits  une  fois  manu- 
facturés, et  la  navigation  entière  enfin  de  la  contrée. 
Ils  achetaient  aux  propriétaires  fonciers  leurs  mé- 
taux à  Tétat  naturel,  et  notamment  leur  plomb, 
leur  fer  et  leur  étain;  ils  leur  achetaient  encore  leurs 
laines  et  leurs  cuirs;  ils  rapportaient  une  partie  de 
ces  choses  en  Angleterre,  transformées  en  ustensiles, 
en  vêtements,  en  chaussures,  etc.,  et  ils  versaient 
le  reste  sur  les  divers  marchés  de  la  Flandre,  de 
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TAlIemagne  ou  des  pays  Scandinaves.  Tout  ce  que 
cela  enfin  exigeait  de  transports  se  faisait  sur  leurs 
propres  navires,  à  Texclirsion  formelle  de  tous  au- 
tres, ceux  des  Anglais  compris.  C'était  comme  un 
étouffement  systématique  absolu  de  tout  ce  que  la 
race  britannique  pouvait  avoir,  même  en  germe,  de 
génie  industriel,  marchand  et  maritime  :  servitude 
terrible,  la  pire  que  pût  essuyer  ce  peuple,  puis- 
quelle  lui  interdisait  jusqu'à  la  liberté  de  son 
intelligence  et  de  ses  bras. 

Mais  le  bien  quelquefois  naît  de  l'excès  du  mal  ; 
on  en  y  vit  ici  un  bel  exemple  :  cet  asservissement 
commercial  du  peuple  anglais,  qui  aurait  pu  tuer 
ou  atrophier  le  génie  d'une  race  de  constitution 
moins  robuste,  devint  pour  celle-ci,  comme  nous  le 
disions  tout  à  l'heure,  la  plus  saine  et  la  plus  féconde 
des  écoles. 

A  l'origine,  les  Anglais,  tant  ils  étaient  encore 
barbares  et  inexpérimentés,  ne  parurent  soup- 
çonner même  pas  tout  ce  qu'ils  perdaient  à  ce  que 
leur  industrie,  leur  marine  et  leur  commerce  fus- 
sent ainsi  affermés  aux  mains  des  étrangers.  Les 
propriétaires  du  sol  voyaient  même  avec  plaisir 
dans  les  Hanséates  des  marchands  qui  leur  ache- 
taient avec  empressement  des  produits  naturels 
dont  sans  eux  ils  n'auraient  su  que  faire,  le  peu- 
ple, de  son  côté,  n'était  pas  moins  satisfait  de  voir 
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débarquer  sur  les  berges  de  la  Tamise  quantité 
dobjeU  fabriqués  qu'il  était  encore  trop  grossier 
pour  produire.  Son  ignorance  même  en  matière 
de  vente  id  d  achat  était  extrême.  Un  proverbe 
curieux  courait,  k  cet  égard,  parmi  les  marchands 
du  Steel'Yard  :  «  Nous  achèterions  d'un  Anglais, 
diMiient-ils,  la  peau  d'un  renard  quatre  pence, 
et  nous  lui  revendrions  la  queue  douze  pence.  » 
Im  proverbe  fut  vrai  un  siècle  tout  entier  ;  mais 
enfin  la  réllcxion  vint  à  ce  peuple  enfant.  Il  com- 
prit, comparant  sa  misère  à  laisance  des  ouvriers 
du  Steel-Yard  et  A  la  richesse  de  ses  directeurs, 
que  s'il  faisait  lui-même  ce  qu'ils  faisaient  pour 
lui,  il  deviendrait  sans  doute  aisé  et  opulent  comme 
eux.  Sa  jalousie  s'éveilla;  bientôt  elle  se  changea 
en  haine,  et  cette  haine  se  traduisit  en  rixes  et  en 
émeutes,  dont  la  violence  croissante  obligea  les 
Uanséates  à  faire  du  Steel-Yard  une  forteresse.  Mais 
une  fois  déclarée,  une  telle  guerre  ne  pouvait  être 
que  constante.  Elle  le  fut,  en  effet,  pendant  l'épo- 
({ue  entière  qui  nous  occupe  ici.  Comme  toutes  les 
guerres,  elle  eut  pour  les  Anglais  ses  alternatives 
de  succès  et  de  revers,  et  en  définitive,  quand  le 
seizième  siècle  s'ouvrit,  elle  n'était  pas,  loin  de  là, 
terminée  encore  à  leur  avantage.  Au  contraire 
même,  la  Hanse,  victorieuse,  profitant  d'ailleurs  de 
la  faiblesse  du  gouvernement  pendant  la  guerre 
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des  deux  Roses»  leur  imposa  sous  Edouard  IV,  i 
Utrecht,  un  traité  qui  aggrava  les  conditions  primi- 
tives déjà  si  onéreuses  de  la  charte  de  Henri  III. 

Mais,  et  quoi  qu'il  en  fût,  à  cette  époque  même 
encore,  de  l'état  de  la  lutte,  ce  qu  elle  avait  d'essen- 
tiel n  était  pas  là.  Sans  doute  il  importait  à  l'An-* 
gleterre  d'être  délivrée  du  monopole  delà  Hanse; 
mais  il  était  évident,  qu'attaqué  comme  il  l'était, 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  ce  monopole 
finirait  toujours  par  tomber.  Ce  qui  était  alors  et 
ce  qui  est  resté  pour  l'histoire  d'un  intérêt  suprême 
dans  cette  lutte,  c'est  l'éducation  qu'y  reçut  le  génie 
d'entreprise  et  de  commerce  de  l'Angleterre.  Squ» 
la  servitude  féconde  des  Hanséate^,  les  Anglais  pri- 
rent d'abord  un  goût  que  donne  toute  espèce  de 
servitude — le  goût  de  l'indépendance  :  ils  y  conçu- 
rent et  ils  y  poursuivirent  avec  une  énergie  qui, 
un  jour  enfin,  devait  être  couronnée  de  succès,  la 
résolution  de  faire  leur^  affaires  eux-mêmes.  Les 
Hanséates  ensuite  leur  révélèrent  l'esprit  et  la  portée 
de  ces  affaires.  D'emblée  et  de  prime  saut,  les  An- 
glais prirent  à  cette  école  l'instinct,  les  habitudes, 
et  déjà  les  maximes  du  grand  commerce.  Enfin , 
non  contente  d'apprendre  aux  Anglais  l'importance 
de  leurs  propres  affaires,  la  Hanse  leur  enseigna 
encore  tout  ce  qu'on  gagnait  à  faire,  en  outre, 
quand  on  pouvait,  celles  des  autres  :  elle  leur 
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montra  de  quelle  importauce  il  est  pour  la  gran- 
deur d'un  peuple  de  dominer  les  marchés  et  les 
mers,  et  elle  leur  fit  connaître  par  son  exemple, 
sur  leur  sol  même,  et  ce  qui  était  plus  démon- 
stratif encore,  à  leurs  dépens,  quels  étaient  les 
moyens  ([ui  pouvaient  fonder  cette  domination  et 
la  maintenir. 

I.a  leçon  était  belle.  Les  Anglais  lentendirenL 
On  Terra  assez  dans  la  suite  de  ces  récits  avec  quel 
génie  ils  en  profitèrent.  Ici,  pour  résumer  seulement 
les  résultats  de  Tépoque,  à  l'extrémité  de  laquelle 
nous  voilà  parvenus,  dans  un  mot  qui  en  fasse 
apprécier  la  grandeur,  nous  nous  bornerons  à  dire 
qu  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  le  but  qu'avait 
poursuivi  cette  époque  était  atteint  :  —  Véducation 
de  TAngleterre  était  faite. 


IV 


Les  choses  en  étaient  là,  quand  arriva  cet  événe- 
ment, «  le  plus  grand  de  notre  globe ,  dont  une 
moitié,  comme  dit  Voltaire,  avait  toujours  été 
ignorée  de  l'autre  »  :  Christophe  Colomb  découvrit 
1  Amérique.  Cela  fit  un  profond  changement  dans 
la  destinée  de  toutes  les  nations;  mais  il  n'y  en  eut 
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pas  pour  qui  cela  eut  plus  d'intérêt  que  pour  la 
nation  anglaise.  Cette  découverte,  en  effet,  renou- 
vela les  places  respectives  que  les  différents  peuples 
avaient  jusqu'alors  occupées  sur  la  surface  de  la 
sphère,  et  celle  notamment  de  la  Grande-Bretagne. 
Mais,  tandis  que  bien  des  États  perdirent  à  cette 
révolution  des  positions  géographiques  extrême- 
ment favorables,  la  Grande-Bretagne  en  gagna  une, 
au  contraire,  qui  lui  ouvrit  tout  un  avenir  de 
prospérité  et  de  puissance. 

Les  îles  Britanniques  n'avaient  joué  dans  le 
monde  connu  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge  que 
le  rôle  d'un  appendice  extrême.  Quand  Himilcon, 
au  sixième  siècle  avant  notre  ère,  découvrit,  dans 
son  fameux  voyage,  le  petit  archipel  que  nous  ap- 
pelons des  Sorlingues,  et  que  les  Grecs,  après  Hi- 
milcon,  nommèrent,  de  l'étain  qu'on  en  tirait,  les 
îles  Cassitérides ,  ce  point  du  globe,  bien  que  pour- 
tant visité  par  des  matelots  de  la  Méditerranée,  de- 
meura presque  ignoré, — les  marchands  de  Carthage 
exceptés,— de  tout  le  restedumonde.  Hérodoteavait 
entendu  parler  de  ces  îles,  mais  il  avoue,  avec  sa 
candeur  ordinaire,  qu'il  ne  sait  où  elles  sont.  L'ex- 
pédition de  César,  à  plus  de  trois  cents  ans  de  là, 
fixa  d'une  manière  positive,  sinon  encore  la  lati- 
tude, au  moins  la  topographie  de  cette  région.  On 
sut,  après  lui,  qu'à  l'est  et  au  nord  des  Sorlingues 
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eiislaient  deux  «utn»  gnadM  ile  :  U  BRtagBe  cl 
rirlande  ;  mttis  o^U  ne  ckttnciHi  rien  à  l  exeeniricîté 
de  leur  position  |^éoia»phîi|uii.  Li  ârande-Bre- 
lagne  fut  {tour  les  Romainci  ce  quâiraient  été  ks 
Cassitérides  pour  les  Gret$>  U  limile  ocddentale  du 
globe,  et  elle  ne  tit  pas  plus  de  tisnire  sur  U  carte 
de  leur  empire  que  n  en  lait  aujourd  kui  U  tene 
de  Diémen,  par  exemple,  sur  la  carte  de  Teoipire 
britannique.  Le  moyenège. ensuite. avait  sans  doute 
fait  faire  de  remarquables  projnrès  à  la  géographie. 
Les  barbares  du  Nord  ayant  rempli  TEurope  de 
leurs  émigrations,  on  connut  par  eux  les  contrées 
d'où  ils  étaient  sortis.  Les  frontières  du  monde  re* 
eulèreiit  ainsi  de  1  Elbe  à  lOcéan  glacial.  La  passion 
pour  les  voyages,  que  déyeloppèrent  les  Croisades, 
avait  reculé  de  même  les  limites  de  Tunivers  à  10- 
rient.  Puis,  enfin,  étaient  venus  les  Portugais,  qui, 
effaçant  tous  leurs  prédécesseurs,  avaient  passé  la 
ligne  et  reconnu  le  Midi  du  globe  jusqu'au  Cap. 
Hais  tout  cela  encore  avait  laissé  les  îles  Britan-* 
niques  dans  leur  situation  extrême.  La  terre  avait 
eu  beau  s'étendre  au  nord,  à  l'orient  et  au  sud, 
elles  en  formaient  toujours  à  l'occident  la  limite  : 
toutes  les  routes  de  ce  côté  y  finissaient  ;  elles  n'eu 
prolongeaient  ni  n'en  commençaient  aucune. 

Mais  enlln  vint  cet  homme  extraordinaire  qui, 
au  liuu  de  (chercher  à  l'est,  au  midi  et  au  nord  les 
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parties  encore  ineoimues  du  globe,  eut  Tidée  de 
génie  de  les  chercher  à  Touest  ;  et  croyant ,  dans 
cette  direction,  aborder  sans  obstacle  aux  côtes  oc- 
cidentales de  TAsie,  trouva  en  route  le  continent 
interposé  de  TAmérique.  Autant  toutes  les  autres 
découvertes  avaient  été  stériles  pour  l'Angleterre, 
autant  celle-là,  à  Tépoque  surtout  où  elle  se  fit, 
lui  devait  être  et  lui  fut  en  efiet  fructueuse. 

Tant  que  Focéan  Atlantique  avait  été  à  Touest 
la  limite  extrême  de  la  terre  habitée,  le  commerce 
n'avait  eu  que  trois  théâtres  possibles  :  l'Orient,  la 
Méditerranée  et  la  Baltique.  U  les  avait  occupés 
tous  les  trois  ensemble  pendant  le  moyen  âge.  La 
Hanse  dans  la  Baltique,  les  Républiques  italiennes 
dans  la  Méditerranée,  les  Grecs  et  les  Turcs  en  Asie, 
avaient  monopolisé,  chacun  de  leur  côté,  toutes  les 
marchandises  et  tous  les  transports.  Les  nations 
de  l'Occident  proprement  dit,  cependant,  bien  que 
riveraines  d'une  mer  immense,  étaient  restées  en 
dehors  de  toute  existence  commerciale.  Mais  lors* 
que  Colomb  eut  découvert,  à  l'opposé  même  des 
rivages  occidentaux  et  de  l'autre  côté  de  cette  mer, 
si  longtemps  inexplorée,  un  continent  nouveau; 
lorsqu'eu  même  temps  Yasco  de  Gama  eut  doublé 
le  cap  de  Bonne-Espérance  et  ouvert  une  autre 
route  aux  Indes,  il  devint  inévitable  alors  que  le 
commerce  quittât  les  contrées  de  lûrient,  du  Midi 
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et  du  Nord,  où  il  s  était  jusque-là  tenu,  pour  s'éta- 
blir en  Occident.  Bagdad,  Constantinople ,  Venise 
et  Lubeck,  à  partir  do  ce  moment,  cessèrent  d'être 
les  centres  du  commerce  du  monde.  Ce  centre,  dé- 
placé par  Colomb  et  Gama,  fut  transporté  tout  d'un 
coup  des  rives  du  Tigre,  de  la  mer  de  Marmara,  de 
TAdriatique  et  de  l'Elbe  aux  bouches  de  tous  les 
cours  d'eau  qui  aboutirent  à  l'Océan  Atlantique,  et 
ce  ne  fut  plus  être  relégué  aux  extrémités  du  globe 
que  d'habiter  les  rivages  de  cette  mer,  ce  fut  en 
occuper  le  milieu. 

Ile  toutes  les  nations  cependant  auxquelles  ce 
changement  devait  être  favorable,  il  nen  était  pas  à 
laquelle  il  put  Tôtre  davantage,  sinon  même  autant 
qu'à  l'Angleterre.  Il  opérait  toute  une  révolution  en 
elfet  dans  les  conditions  d'existence  de  son  passé, 
de  son  présent,  et  ce  qui  était  plus  important  encore, 
de  son  avenir. 

Dans  le  passé,  qu'avait  été  l'Angleterre?  Nous 
lavons  vu  :  une  île  rejetée  ou  abandonnée  aux  der- 
niers confins  du  monde.  Les  autres  nations  occi- 
dentales, riveraines  comme  elle  de  l'Océan  Atlan- 
tique, n'avaient  vécu  cependant,  tout  fermés  que 
fussent  pour  elles  aussi  les  débouchés  de  cette  mer, 
ni  de  ce  régime  crexolusioUp  ni  de  cette  existence 
d  abandon.  La  péninsuh»  ibérienne,  par  ses  côtes  de 
la  Méditerranée,  était  restée  ou  t  ouuuunication  cou- 
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tinuelle  avec  les  peuples  civilisés, — avecles  Phéni- 
ciens et  toutes  leurs  colonies;  avec  les  Grecs;  avec 
les  Romains  ;  avec  les  matelots  d'Amalfi,  de  Gênes 
et  de  Venise  ;  avec  les  Orientaux.  La  France,  grâce 
à  sa  magnifique  assiette  au  sud  et  à  lest,  sur  la  Mé- 
diterranée, les  Pyrénées,  les  Alpes  et  le  Rhin,  avait 
trouvé  dans  ses  rapports  avec  TEspagne,  lltalie,  le 
Levant  et  l'Allemagne,  un  dédommagement  consi- 
dérable à  la  clôture  ou  à  Tinsignifiance  de  la  navi- 
gation de  la  Manche  et  de  FOcéan  ;  mais  l'Angleterre, 
que  la  merde  tous  côtés  isolait  du  reste  des  nations, 
quel  moyen  jusque-là  lui  avait  été  offert  de  sortir  de 
cette  solitude?  Aucun. 

Sa  condition  présente,  envisagée  sous  ce  rapport, 
ne  faisait,  en  l'aggravant  même,  que  continuer  le 
malheur  de  sa  condition  passée.  Fermez  l'Océan  à 
l'ouest  et  au  midi,  comme  il  l'était  avant  Colomb  et 
(iama,  puisque  avant  eux  il  ne  menait  ni  en  Amé- 
rique ni  en  Asie,  il  ne  restait  à  tous  les  peuples, 
comme  nous  l'avons  remarqué  déjà,  que  trois  théâ- 
tres où  ils  pussent  donner  carrière  à  leur  génie 
maritime  :  la  Baltique,  la  Méditerranée  et  la  mer 
Noire.  Mais  ces  théâtres  étaient  depuis  longtemps 
occupés,  quand,  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  l'An- 
gleterre ne  faisait  que  sortir  encore  du  chaos  de 
la  barbarie.  Tenterait-elle  le  commerce  de  l'Orient? 
Mais  il  fallait,  de  toute  nécessité  alors,  passer  par  la 
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Méditerranée  pour  faire  ce  commerce,  et  comment 
une  nation  naissante  en  aurait-elle  disputé  l'empire 
à  Gênes  et  à  Venise  î  Essayerait-elle  de  la  narigation 
de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique?  Mais  cette 
navigation  était  toute  aux  mains  de  ces  Hanséates, 
dont  elle  subissait  le  monopole  jusque  dans  Londres 
même.  Cependant,  et  dans  cette  obligation  que  lui 
faisait  le  blocus,  soit  naturel,  soit  accidentel  de  toutes 
les  mers  qui  la  baignent,  de  vivre  concentrée  en 
elle-même,  TAngleterreavait-ello  au  moins,  comme 
la  France,  par  exemple,  la  ressource  d'un  grand 
marché  intérieur?  Pas  davantage.  La  France  réunis- 
sant plusieurs  climats,  le  transport  réciproque  des 
produits  do  Tun  dans  l'autre,  de  ceux  du  midi  dans 
les  contrées  du  nord,  et  de  ceux  du  nord  dans  les  con- 
trées du  midi,  peut  entretenir  un  certain  commerce; 
mais  rien  de  semblable  n'a  lieu  en  Angleterre  :  son 
climat  est  uniforme,  et  la  distinction  d'un  nord  et 
d'un  midi,  quant  à  la  nature  au  moins  des  produc- 
tions, y  est  inconnue.  Des  prairies  et  des  mines,  de 
la  laine  et  des  métaux,  voilA  tout  ce  que  le  nord 
comme  le  midi  de  l'Angleterre  offrait  à  ses  habi- 
tants; nul  échange  intérieur  fructueux  n'était  pos- 
sible dans  cette  identité  universelle  de  produits. 
Ajoutes  que  la  nature  elle-même  était  en  quelque 
manî^re  hostile  h  l'établissement  de  cet  échange, 
quel  qu'il  fût.  Il  n'y  a  aucun  cours  d'eau  sur  le  sol 
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de  U  Grande^Bitetagne  qui  prenne  la  direction  du 

nord  au  sud.  Tous  les  fleures  et  les  rîtières  y  cou^ 
lent  soit  yers  Test,  soit  vers  Touest;  et,  par  des  etn-* 
bouchures  toujours  libres»  aboutissent  soit  à  la  mer 
du  Nord,  soit  à  TOcéan.  Us  semblent  de  la  sorte 
solliciter,  pour  ainsi  dire;  le  peuple  anglais  à  sortir 
incessamment  de  chez  lui.  Mais  où  aller  encore  une 
fois,  quelque  libres  et  quelque  belles  que  fussent 
toutes  ces  embouchures  de  fleuves,  de  la  Tamise  au 
Forth,  et  de  la  Sfevern  à  la  Clyde,  puisque  la  mer 
du  Nord  ne  menait  que  dans  les  eaux  de  la  Hansé 
et  que  TOcéan  ne  menait  nulle  part?  Cette  condi- 
tion était  terrible. 

Mais  Tocéan  Atlantique  s'ouvrant,  tout  changea  ; 
et  remarque^  combien  fut  radical  et  profond  ce 
changement  :  tout  ce  qui  précisément  avait  jus- 
qu'alors été  contraire  au  développement  de  la  pro- 
spérité  et  de  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne, — 
constitution  insulaire,  obligation  stérile  de  vivre 
sur  soi,  et  béceâsité;  impo^ible  à  satisfaire,  de  se 
répandre  par  le  monde^  —  tout  cela  lui  devint  fa- 
vorable ^  et  ses  liaisons  de  gêne  se  transfoniièrenl 
en  autant  de  motifs  de  grandeur. 

C'était  une  lle^  cl  c'avait  été  jusque-là  son  mal- 
heur :  avec  la  découveHe  de  l'Amérique  et  celle  du 
passage  fidi  Indes  pht  le  Cap,  ce  devint  sa  fortune. 
C'est  un  grtîid  avantagé  où  c'est  un  grand  incon- 


véoîeDt  pMT  «1  fmiçiK  out  d'imàÊtÊOT  «m^  Ife.  Si 
cette  iW  esl  sitsitK  Àiai^  imr  ^lar;!!'  on  |à*^  ^«e  k 
g^iiie  de  Là  <i>ili»iKQi  x  .uonir  }ihw  «àir  «icra 
avoir  tous  W$  B»tnh»  àt  cuuttCciCHVii  ak 
imagÎDdbles;  le  {)ifu{iic  ^  i  «^  iidt  xmitvt^SMHS 
le  théâtre  d  un  ctàmi  <iBBqxirt^  Ç  iwi  t^  j-mqam 
seizième  siitrle  k  cxodAv*  àt  î  uuîîfaenYL  La  «ivi- 
lisatiuu  jusqualuisaa^ait  tksv  fnc  jc  mMtî  <4  vm 
petite  partie  du  ooid  oe  ILojvfir.  «t  îa  posilioa 
insulaire  alors  de  U  ôrtihit^-ijrpiapde  B4v;ait  s«^ 
qu'à  la  mettre  hors  de  la  pt«w  ei  du  cbemÎD  et 
Tesprit  de  progrès;  mab  ^]uaDdL  par  le  fait  dis 
voyages  de  Colomb  et  de  Gama,  I  ouest  devint  Ir 
pôle  vers  lequel  tout  tendit,  alors  de  détestables 
quelles  avaient  été  si  longtemps,  la  constîluUoi 
et  la  situation  géographiques  de  Angleterre  deTÎn- 
rent  excellentes  :  tous  leurs  avantages  subsistèrent 
et  tous  leurs  inconvénients  disparurent  L'Àngletem 
fut  toujours  une  île,  c  est-a-dire  un  territoire  dont 
la  sécurité  extérieure  fut  toujours  plus  fortement  et 
plus  facilement  assurée  que  celle  d'une  péninsule 
ou  d  un  État  continental  ;  mais  ce  fut,  en  outre,  une 
tic  située  dans  la  région  du  monde  destinée  à 
devenir  le  théâtre  de  tous  les  efforts  et  de  tous  les 
progrès  du  génie  de  Thomme  ;  elle  aussi,  enfin,  sans 
perdre  en  rien,  bien  loin  de  là,  le  bénéfice  de  sa 
configuration  insulaire»  elle  fut  instantanément 
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transportée  des  extrémités  abandonnées  du  globe, 
au  centre  de  tout  le  mouvement  futur  des  idées,  des 
trayaux,  de  la  yie  entière  du  genre  humain.  Et 
qu'importa  dès  lors  Tétroitesse  et  la  stérilité  de 
son  marché  intérieur?  L'Océan,  débouché  au  midi 
et  à  Touest,  n'ouyrait-il  pas  à  son  activité  le  nouveau 
monde  et  les  Indes?  Qu'importa  davantage  que  tous 
ses  fleuves  coulassent  ou  vers  lest  ou  vers  Touest ? 
Au  contraire;  désormais  ils  mettaient  ainsi  d'eux- 
mêmes  ses  matelots  sur  la  route  des  Antilles  ou  du 
Cap.  Jamais  transformation  des  conditions  d'exi- 
stence d'un  grand  peuple  ne  fut  plus  absolue  ni 
plus  prompte. 

Mais  un  dernier  trait  manque  au  tableau.  Lu 
découverte  de  l'Amérique  et  celle  du  passage  aux 
Indes  par  l'Océan,  en  transportant,  du  nord  et  du 
midi  à  l'ouest,  toute  l'importance  et  tout  l'avenir 
du  commerce  maritime,  porta  nécessairement  un 
coup  de  mort  aux  peuples  qui  jusque-là  avaient, 
de  la  Baltique  et  de  la  Méditerranée,  monopolisé 
le  facta^  et  la  fourniture  de  l'Europe.  I^s  Répu- 
bliques italiennes  et  la  Ligue  hanséatique  furent 
perdues  le  jour  où  l'Adriatique  et  l'Elbe  cessèrent 
d'occuper  le  centre  des  communications  du  globe. 
Leur  succession  sans  doute  devait  être  longtemps 
débattue,  mais  dès  l'aurore  du  seizième  siècle  elle 
était  ouverte.  Ainsi  l'Angleterre,  par  le  fait  seul, 
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se  trouva  débarra«»iîe  d^  b  cunnirnfme  nnioutablf 
etprubablementécFtsiD te quelui  auraient  faite» aTee 
1  aTance  qulls  aTaîent  sur  elle,  ra  esprit  industriel  et 
en  expérience  maritime,  les  Italiens  et  lesHanséalei, 
s  ils  avaient  occupé  des  nraces  ooridentaai.  Ce  fat 
avec  des  peuples  de  l'Occident,  de  formation  toute 
récente  comme  elle,  qu'elle  eut  à  disputer  Tempirp 
(le  la  nouvelle  scène  qui  s'ouvrit  au  {sénie  de  la 
marine  et  du  commerce.  Ki  Venise  ni  Lubeek»  les 
reines  contemporaines  des  marchés  et  des  mers,  ne 
purent  paraître  sur  cette  scène.  Reléguée  Tune  au 
fond  de  TAdriatique,  et  l'autre  au  fond  de  la 
Baltique,  dans  des  coins  du  monde  où  de  jour  en 
jour  on  allait  avoir  moins  dintérèt  à  se  rendre, 
leur  rôle  finissait  forcément  au  moment  même  où 
celui  dos  nations  occidentales  commençait.  Toutes 
ces  nations  sans  doute  gagnèrent  à  c^la;  mais  aucune 
encore  autant  que  TAngleterre.  L'abaissement  de  la 
Hanse  d'abord  devait  lui  profiter,  et  comme  nous 
le  verrons,  lui  profita  bientôt  d'une  manière  excep- 
tionnelle :  il  contribua  singulièrement  en  effet  à  la 
débarrasser,  non  pas  seulement  de  la  rivalité  des 
Hauaéates,  mais,  ce  qui  fut  plus  essentiel  encore,  de 
Toppressiou  de  leur  monopole.  Ouant  aux  con- 
eurrenls  naturels  qu'elle  rencontra  ensuite  dang 
les  autres  peuples  ooridetitaux,  outre  que  ceux-ci, 
comme  nous  le  n^marquioiis  toulÀ  Theure^ne  purent 
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â'élstikfëf  ddiHr  Itt  tsirrièi^  ((u'fen  mdine  temps  ({tl'elte, 
aucun  fle  fût  atiâsi  bien  plac5é  potlr  y  entrer  ou 
pour  s'y  iHaintenir;  aucun  n'occupa  sur  la  carte 
du  globe  ce  poste  insulaire,  si  longtemps  maurais 
et  désormais  incomparable,  qui  regarde  également 
Vanciën  et  le  nouteâu  monde,  et  que  la  nature 
ellè-tnème  semble  atoir  désigné  pour  être  la  sta- 
tiod  intermédiaire  de  leurs  communications.  Quoi 
qiîïl  en  soit;  quand  la  lutte  à  ce  sujet  s'ouvrit  entre 
les  nations  occidentales,  seules  aptes  à  y  prendre 
part,  TAfaglMerre  eut  toUt  de  suite  sur  elles,  pres- 
que autatit  que  sur  le  reste  du  monde,  un  arantage 
qui,  dans  tous  les  genres  de  combat,  fait  beaucoup 
pour  la  victoire,  —le  terrain. 


L'An^eterre,  sous  Faction  lente  et  bornée  sans 
doute,  mais  néanmoins  d^è  féconde  des  différentes 
causes  dont  nous  utoto  jusqu'ici  parcouru  Thi^f- 
toire,  était,  à  là  fin  du  quinzième  siècle,  arrivée  à 
ee  moment  incertain  de  la  vie  qui  n  est  plus  l'en- 
fance,  qui  n'est  pas  encore  la  jeunesse,  et  qui,  dans 
la  carrière  des  nations,  aussi  bien  que  des  indivi- 
àwk  aiuMBoe  la  fin  et  le  coniBMmxment  d'un  Age. 
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La  Grande-Bretagne  barbare  des  Angles,  des  Saxons, 
des  Danois,  des  Normands,  s*effaçait;  encore  un 
peu,  elle  n'allait  plus  être  qu  un  souvenir  :  déjà  du 
milieu  des  ruines  de  ce  passé  commençait  de  sortir 
un  peuple  dans  les  traits  duquel  on  pouvait  tou- 
jours recomiaître  la  part  des  éléments  qui  avaient 
concouru  à  sa  formation,  mais  dont  la  physiono- 
mie tendait  à  prendre  une  unité  et  une  fixité  de 
caractère  quelle  n'avait  pas  eues  jusqu'alors.  Ce- 
pendant, pour  que  la  nation  anglaise  en  vînt  U 
et  qu'on  la  pût  dire  tout  à  fait  hors  de  l'enfance, 
un  dernier  effort  était  nécessaire.  Le  seizième  siècle, 
qui  alors  s'ouvrit,  accomplit  cet  effort.  C'était  par- 
tout, on  le  sait,  la  mission  de  cet  âge  —  si  justement 
nommé,  de  la  rénovation  qu'il  accomplit,  en  eflfet, 
en  presque  toutes  choses,  l'âge  de  la  Renaissance  — 
c'était  partout ,  disons-nous ,  la  mission  de  celte 
époque  de  susciter  ou  d'achever  le  travail  d'enfan- 
tement dont  est  sorti  le  monde  actuel.  L'Angleterre, 
elle  aussi,  ressentit  l'influence  de  ce  printemps  de 
Fesprit  moderne.  Toutes  les  facultés  de  sa  vie,  sous 
celte  chaude  haleine,  prirent  une  liberté  et  une 
puissance  d'expansion  ex tr«n ordinaires.  Une  révo- 
lution s  ensuivit  dans  les  conditions  et  dans  les 
modes  de  l'existence  nationale  du  peuple  anglais. 
Sa  stature,  son  visage,  son  geste,  sa  parole,  tout 
changea.  I^es  premiers  soleils  dû  seizième  siècle 
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avaient  encore  vu  en  lui  un  peuple  enfant,  les  der- 
niers éclairèrent  déjà  les  premiers  pas  dans  la  car- 
rière d  un  peuple  fait  homme. 

Une  dynastie  nouvelle,  qm  elle  aussi  commença 
et  prit  un  avec  le  seizième  siècle,  fut  contempo- 
raine de  cette  phase  suprême  du  travail  de  forma- 
tion du  génie  et  de  la  nationalité  britanniques  :  ce 
fut  la  dynastie  des  Tudors. 

On  ne  saurait  méconnaître  Tinfluence  qu'exerça 
le  caractère  personnel  des  principaux  souverains 
de  cette  maison  sur  l'achèvement  de  cette  œuvre. 
Edouard  VI,  qui  ne  fut  qu'un  enfant  bien  doué  sur 
le  trône  et  qui  mourut  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
d'homme,  n'y  prit  sans  doute  par  lui-même  qu'une 
part  médiocre.  On  en  peut  dire  autant  de  Marie, 
chez  qui  un  fanatisme  barbare  pervertit  et  annihila 
d'heureuses  qualités  naturelles.  D'ailleurs,  ces  deux 
règnes  furent  l'un  et  l'autre  très-courts.  Mais  il  en 
fut  différemment  des  trois  autres  souverains  que 
donna  encore  la  maison  de  Tudor.  Ceux-ci ,  dont 
le  premier  régna  un  quart,  le  second  plus  d'un 
tiers,  le  dernier  près  d'une  moitié  de  siècle,  exer- 
cèrent chacun,  pendant  œs  longs  maniements  des 
affaires,  une  influence  directe  considérable,  et, 
en  définitive,  très-heureuse  sur  la  conduite  et  sur 
le  développement  des  destinées  de  l'Angleterre. 
Henri  VII,  fondateur  de  la  dynastie,  est  peut-être 
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uu  des  princes  les  plus  rares  qui,  eu  aiicuQ  U§u, 
aiept  occupi'^  le  trône.  A  sa  cupidité  près,  on  peut 
dire  qu  il  ne  montra  que  des  vertus  publiques.  Se* 
vère,  ferme,  adroit,  appliqué,  réfléchi,  TAngleterre, 
au  dedans  et  au  dehors,  lui  dut  l'initiative  et  la  di- 
rection dune  politique  eitrèmement  favorable  k 
Téducation  de  son  génie  et  à  ravancement  de  ses 
affaires.  Henri  VIII,  son  fils,  considéré  comme 
hompie,  fut  assurément  un  monstre,  et  on  a  dit 
avec  raison  que  Ténumération  de  ses  vices  serait 
celle  de  tous  ceu^  dont  la  nature  humaine  est  ca- 
pable. Mais  un  homme  a|)ominable  peut  être  un 
prince  de  mérite,  et  des  qualités  politiques  de  pre* 
mier  ordre  peuvent  s^  rencontrer  chez  lui,  en  même 
temps  que  les  passions  privées  les  plus  odieuses. 
Cette  association  bigarre  de  bas  instincts  et  0e  fa* 
cultes  puissantes  n'était  pas  nouvelle  dans  rhistoire  : 
Tibère  en  avait  déjà  donné  le  spectacle  à  Rome  et» 
plus  récemment,  Louis  XI  à  la  France  :  Henri  VIII 
lo  donpa  à  TAngleterre.  Cet  exécrable  despote  eut 
quelqufis-*unes  des  vertus  d'un  roi.  Enfin  Elisabeth, 
sa  fille,  au  milieu,  elle  aussi,  d'horribles  défauts, 
passa  aux  yeux  de  ses  contemporains  eux-mêmes 
pour  un  des  types  les  plus  complets  et  les  plus  heu- 
reux qu'on  eût  jamais  vus  de  la  puissance  et  de  la 
dignité  royal(;s,  cl  la  postérité,  tout  balancé,  a  con-* 
firme  ce  jugement.  C'est  qu'en  effet  si,  considérés 
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comme  femme,  ElisaJi>eth  offre  dans  le  caractère  des 
traits  d'une  virilité  sanguinaire,  burlesque  ou  re- 
poussante, qui  ne  rappellent  que  trop  son  père  ;  si 
son  imagination,  souTent  fantasque,  et  ses  goûts 
continuels  de  débauche  détruisent  ou  déshonorent 
en  elle  toutes  les  grâces  de  son  sexe,  considérée 
comme  prince,  C'est-à*dire  comme  une  créature 
investie  du  pouvoir  redoutable  de  régir  une  por- 
tion du  genre  humain,  elle  eut  incontestablement 
des  parties  de  la  vraie  grandeur.  Au  moins  n'estril 
pas  douteux  qu  elle  ne  fut  étrangère  à  aucune  des 
résolutions  de  son  règne  et  que  lefiet  de  Ten* 
semble  de  ces  résolutions  fut  de  porter  la  nation 
anglaise  à  un  degré,  à  une  solidité  et  à  un  éclat  de 
puissance  qui  ne  s'étaient  pas  vus  jusque-14.  La  mai- 
son de  ïudor,  quelque  mémoire  d'ailleurs  qu  elle 
ait  laissée,  a  donc  été,  dans  la  personne  de  ses  prin- 
cipaux représentants,  un  instrument  incontestable 
et  très-puissant  des  progrès  originaires  du  peuple 
AUglaisf  dans  la  carrière  de  la  grandeur. 

Montesquieu  a  remarqué  quune  des  causes  de 
la  prospérité  de  Rome  est  que  ses  rois  furent  tous 
de  grands  personnages.  On  peut,  en  Texpliquant 
cependant,  faire  la  même  remarque  de  TAngle* 
terre.  On  peut  dire  qu'une  des  causes  de  sa  puis- 
sance a  été  que  parmi  ses  rois,  il  sest  rencontré 
VU  nombre  ao table  de  grands  personnages.  Les 
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dynasties  normande  et  angevine  en  avaient,  à  divers 
titres,  produit  déjà  quelques-uns;  mais,  que  la 
maison  de  Tudor,  dans  le  seul  espace  d'un  siècle, 
en  ait  donné  trois,  cela  est  considérable.  Ajoutez 
qu'à  lépoque  surtout  où  ces  trois  personnages  se 
succédèrent,  leur  venue  fut  aussi  opportune  qu'dle 
pouvait  Tétre.  La  guerre  des  deux  Roses,  à  Tavéne- 
ment  de  Henri  YII,  avait,  pour  un  temps,  anéanti 
la  puissance  de  Taristocratie,  et  avec  cette  puissance 
tout  le  support  et  toute  Tespérance  de  la  liberté 
politique*  La  royauté  était  restée  maîtresse  du 
champ  de  bataille,  et  elle  en  avait  remporté  comme 
trophée  le  pouvoir  absolu.  Nous  ne  voulons  pas 
dire.  Dieu  nous  en  préserve  I  que  ce  fût  là  un  bien: 
tout  despotisme  est  un  mal  en  soi.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  davantage,  entrant  dans  les  vues  d'une 
théorie  que  recommande  cependant  le  nom  d  his- 
toriens et  de  publicistes  illustres,  mais  qui,  à  aucun 
degré,  n'a  notn;  foi,  que  le  despotisme  qu'exercèrent 
les  Tudors  fût  bon  du  moins  à  l'époque  où  il  sévit. 
Nous  n'en  croyons  rien;  nous  croyons,  au  contraire, 
que  la  liberté,  si  le  ciel  Tcût  voulu,  eût  suffi  au 
même  ouvrage,  avec  plus  d'honneur  seulement  pour 
los  suuvonirs  do  l'humanité.  Mais  ce  fut  pour  l'An- 
gbtorre  une  fortune,  que  dans  une  histoire  des 
rauHo»  du  m  grandeur  nous  ne  saurions  îiégliger, 
di^  rt^nconln^r  du  moins  dans  les  représentants  du 
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pouvoir  arbitraire  qu'elle  sidoit  alors,  au  lieu  de 
princes  imbéciles  ou  médioores,  comme  il  arrive 
en  pareille  occasion  si  souvent,  des  personnages 
chez  qui,  tout  méchants  qu'ils  fussent,  la  Provi- 
dence permit  que  le  génie  politique  fût  plus  puis- 
sant encore  que  la  passion  privée. 

Comment,  quoi  qull  en  soit»  s'opéra  sous  les 
Tudors  le  passage  définitif  de  la  nation  anglaise 
des  dernières  années  de  l'enfance  à  la  première 
période  de  la  virilité?  Au  milieu  et  sous  la  figure 
d'événements  bien  nombreux  et  bien  complexes, 
mais  parmi  lesquels  cependant  on  ne  tarde  pas, 
avec  un  peu  d'attention,  à  reconnaître  ceux  que 
les  causes  dont  nous  poursuivons  l'histoire  ont 
marqué  de  l'empreinte,  soit  de  leur  première 
apparitioB,  soit  de  leur  développement,  soit  de 
leur  arrivée  au  plein  état  de  la  puissance.  On  vit, 
en  effets  durant  cet  âge,  diverses  causes  et  des  plus 
importantes  de  la  grandeur  anglaise  se  manifester 
aux  différents  degrés  que  nous  signalons  là,  et  il 
est  intéressant,  pour  la  clarté  du  reste  de  leur  his- 
toire, de  les  classer  d'après  ce  point  de  vue. 

Entre  les  causes  déjà  anciennes  de  la  puissance 
de  l'Angleterre,  qui  parvinrent,  pendant  cette  épo- 
que, à  ce  qu'on  peut  appeler  leur  perfection  d'état, 
il  faut  compter  en  première  ligne  la  sécurité  de 
son  territoire.  Cette  sécurité  alors  fut  établie  avec 
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une  floliiliic;  ai  fciiim  mi  «t  ta  édM  iJMinibki 
Philippe  U  àfjfmam  tt  ÙMtaec  et  tm  C^i^iMif» 
Armada  fvraiil»  tm  lôMk  lui  îaBltsr»  Fanln;  k 
monumenl  de  ce  «nai  mniiaL  Llipagiie  akm 
était  le  plos  iraste  et  le  ph»  pw«ul  des  EUU  da 
globe.  Cbarles-<^iQl  et  Feroasd  Certes  «Taieot 
porté  ses  dimeosiow  et  sa  puiisaiite  a  un  dlegré 
effrayant  pour  le  reste  du  Bonde.  L  kéritîer  de  œ 
gigantesque  empire  cependant  arme  un  joureontie 
la  petite  Angleterre.  Une  flotte,  Idle  que  la  due- 
tienté  n  en  ayait  jamais  vue,  comptaut  trente-deux 
yaisseaui  de   guerre  d'une  grandeur  jusque-là 
ioouïe,  plus  de  cent  autres  bâtimeuts  de  trans- 
port, et  portant  trois  mille  canons,  huit  milk 
matelots  et  trente  mille  hommes  4e  vieilles  troupes, 
alors  les  premières  de  TEurope,  sort,  surjoo  ordre, 
des  bouches  du  Tage,  et  paraît  dans  la  Manche.  Qui 
n  eût  cru  l'Angleterre  perdue?  Le  plus  grand  dw 
bâtiments  de  Tescadre  qu  elle  avait  à  la  bâte  arq^éç 
pour  sa  défense  jaugeait  onze  cents  tonneaux  e(  ne 
comptait  qu(^  quarante  canons.  L'épouvante  pendant 
huit  jours  fut  à  Londres.  On  se  croyait  à  la  veille 
do  oatHstrophos  semblables  h  colles  qui  avaient  au 
unni^mt^  siècle  suivi  luivaHiondes  Murmands;  mai« 
hmt  d  un  coup*  bit^n  qu'un  fût  un  été,  1  Océan  &t 
iKHn  \U  la  partio  ;  nm  Ilots  m  sutiUNvtnt,  et,  furieux, 
b«d<i>^iiil  Uimtf^uattim'nt  la  torriblo  •rmeiuent  de 
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Philippe.  Llngleterre  sauvée  poussa  alors  ua  Ipng 
cri  dô  JQi€  et  de  triomphe  :  jofe  hîea  légitime* 
triomphe  bien  réel  ;  nul  éyéoeifieut  comparable  né^ 
tait  encore  arrhé  dans  les  lastes  britanniques.  Qui 
venait,  en  effet,  d'échouer  dans  ses  desseins  contre 
elle  avec  V Armada?  }jb  prince  le  plus  puissant,  la 
nation  la  plus  guerrière,  la  m^riue  la  plus  redou- 
table, qui  fus^ei^t  alors  au  monde.  Et  que  démon- 
trait cet  échec?  H  démontrait,  avec  un  retentissement 
d'un  éclat  immense,  que  la  constitution  insulaire  du 
sol  de  la  Grande-Bretagne  rendait  désormais  Tenva* 
hissement  de  son  territoii:e,  sinon  impossible*  au 
moins  d'une  difficulté  telle  que  les  plus  habiles  et 
les  plus  audacieux  y  pouvaient  échouer.  Démon- 
stration qui,  grossie  ^ncpre  par  la  voix  de  la  re- 
nonHn^iut  une  pprtée  incalculable.  Le  territoire 
britannique  dès  Iqr^  passa  dans  Tesprit  des  autres 
peuples  pour  être  à  peu  près  inviolable,  et  la  sécu* 
rite  de  ce  coin  du  monde*  quelque  fréquemment 
envahi  qu'il  eût  été  jadis,  devint  en  un  moment  ce 
qu'elle  est  restée  jusqu'à  nos  jours,  —  proverbiale. 
Un  autre  et  des  plus  importants  ressorts  de  la 
grandeur  de  TAngleterre  prit  aussi,  pendant  cet  âge, 
une  liberté  de  jeu  désormais  parfaite:  ce  fut  Findé- 
pendance  nationale  de  son  indnstrie,desamarineet 
de  son  commeroe.Nous  avons  vu  quel  extraordinaire 
empire  marchand  les  Hansé^tes  étaient  *  au  moyen 


Age»  pirreniisà  iboder  j«q«e  sorte  sol  briUimîque. 
Cet  empînf«  attaqué  déyè  par  les  AmgUi^  ii^m^  li 
dernière  moilié  du  «(oiniième  sâède,  s'éeroiila  dé- 
liniliTement,  «près  des  lattes  et  desckaiites  dÎTerses, 
dans  le  dernier  quart  du  ytùièmt.  Efisabeth,  bri- 
Tant  les  menaces  de  la  Hanse,  cooiBe  elle  brairait 
celles  de  TEspagne,  prononça  Farrèt  de  mort  de  la 
célèbre  compagnie  da  Steel-Tard,  non-seulement 
en  abrogeant  ses  priiiléges,  mais  en  fusant  même 
fermer  la  maison  '  où  elle  sTait  si  longtmips  mo- 
nopolisé le  commerce  britannique,  et  en  expulsant 
tous  les  étrangers  qui  en  faisaient  partie.  Ce  fut  une 
grande  conquête.  Jusque-li  les  bras  et  le  génie  in- 
dustriel et  marchand  de  lAngleterre  avaient  été  i 
peu  près  dans  Vesclayage.  A  partir  de  là,  ils  furent 
libres.  Il  faut  remarquer  quelque  chose  de  plus,  et 
qui  mérite  infiniment  de  Tètre,  c  est  que  TAngle- 
terre  arriva  ainsi  à  Témancipation ,  parlons -en 
mieux,  à  la  constitution  de  la  nationalité  de  son 


'  Ce  bdtitnenl  a  eatiéremenl  disparu.  En  de«cendaDt,  de  Toueti  i 
Test,  Upper  Thamc»  Slreel,  on  Iroure  aujourd'hui  sur  le  côté  droit 
et  dani  la  portion  de  celle  rue  comprise  entre  Allhallows-Lane  el 
Cousin-Lane  un  vaile  magaain  o^  dei  négociants  entreposent  encore 
dos  mé(aui.  Ce  magasin  est  percé  dans  le  sens  de  sa  profondeur  de 
deux  allées  parallèles  communiquant  de  Thames  Slreel  à  la  Tamise, 
et  dont  chacune  porte  nu  front  de  son  entrée  :  Steel-Yard  wharf, 
G«tle  ioscription  est  le  seul  monument  qui  rappelle  aujourd'hui  é 
Loudres  Texlraordinaire  établlssemeot  marchand  qu'y  avaient,  au 
MOfM  !«•»  fondé  lit  Htaiéilis. 
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travail,  à  une  époque  précisément  où  tous  les  autres 
peuples  quelle  pouvait  craindre  d'avoir  pour  ri- 
vaux étaient,  les  uns ,  comme  la  Ligue  hanséatique 
el  comme  Venise,  à  la  veille  de  disparaître  de  Ta- 
rène  ;  les  autres ,  comme  la  France ,  les  Pays-Bas, 
TAllemagne  et  TEspagne,  au  moment  de  voir  le  gé- 
nie des  arts  utiles  s'abtmer  pour  longtemps  chez 
eux  dans  un  chaos  de  dissensions  intestines. 

Mais  la  sécurité  du  territoire  et  Tindépendance 
du  travail  de  TAngleterre  étant  choses  à  ce  point  éta- 
blies, il  était  inévitable  que  son  esprit  manufac- 
turier et  commercial  prit  essor  :  ce  fut  en  effet  ce 
qui  arriva. 

Déjà  ses  luttes  continuelles  avec  le  Steel-Yard 
ayant  eu  pour  effet  de  faire,  &  diverses  époques,  res- 
treindre Jm  privilèges  de  oelui-ci,  Tindustrie  an- 
glaise, à  la  faveur  de  ces  premières  victoires,  avait 
commencera  poindre.  Des  manufactures  de  drap  no- 
tamment, manufactures  si  naturelles  sur  un  sol  qui 
produisait  la  laine  en  si  grande  abondance,  n'avaien  t 
pas  tardé  à  s'y  élever;  quand  le  Steel- Yard  fut 
détruit  et  que  les  ouvriers  anglais  héritèrent  de 
son  monopole,  ces  fabriques  prospérèrent  aussitôt 
à  Venvi  Anderson,  dans  ses  sèdies  mais  précieuses 
annales,  produit  un  document  duquel  il  résulte  que, 
peu  de  temps  après  leur  émancipation  du  joug  de 
la  Hanse ,  vers  158i,  les  Anglais  déjà  exportaient 


110  LITRE  L 

annuellement  deux  eenl  mille  pièees  de  dtap^  dont 
les  trois  quarts  k  destination  de  VAlIemagne,  et  le 
reste  en  Suède  et  en  Norwége.  Tout  s'en^tf tne  ;  et 
quand  Vesprit  d'industrie  d'un  peuple  s'élère;  il 
8  applique  à  tout.  De  drapiers,  les  Anglais  devinrent 
rapidement  verriers  et  mineurs;  le  tttiTail  des  iàff 
taux  suivit  leur  exploitation  dès  que  les  Hanséatesne 
Taccaparèrent  plus;  et,  enfin,  quand  Elisabeth  moo- 
rut,  un  mouvement  industriel,bicn  petit;  safas  doute, 
si  on  le  compare  à  ce  qui  existe  aujourdliui^  ibêk 
considérable,  si  on  r^^fléchit  au  peu  de  temps  qu'il 
arait  eu  alors  pour  se  développer,  se  dédara  dans 
toutes  les  villes  d'Angleterre. 

Point  d'industrie  cependant  sans  eommeroé  ;  la 
relation  de  ces  deux  choses  est  iléœssaire.  A  peine 
l'Angleterre  fut-elle  industrielle  qu'elle'teAta  de  de* 
venir  marchande.  Mais  Use  passa  tout  déduite  à  eel 
égard  un  faitqu'il  convient  avant  ioutde  remarquer; 
I^e  despotisme  de  la  Hanse  infligeait  de  grandes  prî- 
vations  aux  Anglais,  mais  en  revanche  il  leurdonnail 
d'admirables  leçons.  Il  leur  enseignait,  entre  autres 
choses,  que,  sans  grands  capitaux;  on  ne  fait  que  de 
médiocres  affaires,  et  que  sans  l'esprit  d'assoeiatioB 
on  ne  réunit  pas  de  grands  capitaux.  L'exemfiltf 
parlait  :  de  bonne  heure  les  Anglais  Teiltendirent;  et 
dés  qu'ils  furent»  ou  à  peu  prés,  débarrassés  de  k 
Rame»  ils  rimitèrenL  A  partir  de  1555«  ils  necoitttî* 
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tuèrest  pas  moins  de  cinq  grande&edmpagiiieft  quiis 
munirent,  comme  TaTait  été  le  Steel-Yard»  de  pn« 
viléges  exclnsifs  :  Tune  pour  exploiter  le  eommeree 
de  Russie ,  deux  autres  potur  Eidttre  en  rapport  les 
mines  et  pour  en  ouvret  les  produits ,  une  quatrième 
pour  la  navigation  de  la  Baltique,  une  dernière  en- 
fin,qui  a  duré  jusqu'à  nos  jours  et  qui  en  est  encore 
Tétonnemeni  la  compagnie  des  Indes  orientales. 

Tout  cela  cependant  poussait  de  plus  en  plus  les 
Anglais  à  sortir  de  chez  eux^  et  pour  ce  faire  à  de- 
venir navigateurs*  L'esprit  du  siècle,  d'ailleurs,  de- 
puis Christophe  Colomb,  entraînait  pour  ainsi  dire 
toutes  les  nations  vers  TOoéan*  Comment  TAngle- 
terre  ^  entoutée  de  tous  côtés  par  cet  Océan,  que 
la  découverte  de  TAménque  et  celle  du  passage  aux 
Indes  par  le  Cap  venait  en  quelque  sorte  de  débou- 
cher pour  die  ;  comment»  disons-nous,  dans  de  telles 
conditions,  les  Anglais  auraient-Us  pu  hésiter  eux 
aussi  à  mettre  la  voili  au  vent?  De  bonne  heure  ils 
le  trièrent  ^  bientôt  on  les  vit  i^rendre,  dans  la 
carrière  qu'avai^t  si  glorieusement  ouverte  les  Es- 
pagnols elles  Portugais^  cette  première  place»  qu'ib 
ont  em)oreu 

Un  Véiiitirai«quesa  patrie  dédaigna, commeCénes 
avait  mi^ôsé  Colomb  »  Sehastiano  Gabotha,  qui 
changea  depoii  son  nom  aoi  celui  de  Sât>astian  Cabot» 
fut  leur  premier  maîfare.  Cabot  vint  offrir  sas  services 
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à  Henri  VII,  lesluifitaocepteneten  reconnaissance 
découvrit,  pour  TAngleterre,  la  Floride.  La  voie  était 
ouverte  :  un  navire  anglais  enfin  avait  traversé  TO- 
(^3an.  Il  ne  restait  plus  à  TAngleterre  qu'à  produire 
des  navigateurs  indigènes,  dont  les  noms  pussent 
s'inscrire  dans  Thistoire  à  côté  de  ceux  des  Cabrai 
c;t  des  Magellan.  Ils  parurent.  Le  fils  d'un  pauvre 
marinier  du  comté  de  Comouailles,  Drake,  ouvrit 
les  fastes  de  ce  livre  d'or.  Magellan,  en  1520,  avait 
trouvé  le  passage  aux  Indes  par  le  sud-ouest,  et  ses 
compagnons,  car  le  grand  homme  était  mort  en 
route  aux  Philippines,  étaient  revenus  parle  Cap  et 
avaient  ainsi  accompli  le  premier  voyage  autour  du 
monde.  Un  demi-siècle  plus  tard,  de  1577  à  1580, 
Drake  retrouva  la  route  de  Magellan  et  recommença 
son  voyage.  Bientôt  Forbisher,  cherchant  le  fameux 
passage  au  nord-ouest,  découvrit  le  Groenland; 
Davis,  le  détroit  qui  porte  son  nom  ;  le  brillant  et 
depuis  si  malheureux  Raleigh ,  cette  Virginie ,  où 
commença  par  lui  T  immense  colonisation  anglaise. 
Et  ainsi,  dès  les  premiers  pas  qu'ils  firent  hors  de 
chez  eux  sur  les  routes  de  cet  Océan  si  longtemps  re- 
douté et  solitaire ,  les  Anglais  y  acquirent  une  re- 
nommée qui,  d'un  coup,  égala  leurs  navigateurs  aux 
plus  entreprenants  et  aux  plus  illustres  que  les  au- 
tres peuples ,  rincomparable  Colomb  excepté,  eus- 
sent encore  produits. 
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Mais  la  gloire,  chose  que  nous  aurons  désormais 
bien  souvent  à  remarquer  dans  la  suite  des  annales 
de  r  Angleterre,  ne  fut  pasici  pour  elle,  loin  delà,  sans 
profit  :  c'est  même  une  des  causes  de  la  grandeur 
britannique  qu'il  convient,  dès  sa  première  appa- 
rition ici,  de  signaler. 

L'esprit  de  découverte  et  celui  d'invention,  la- 
mour  de  la  renommée  et  des  conquêtes,  la  soif  dc^ 
Tor  enfin,  étaient  les  principaux  mobiles  qui  avaient 
poussé  les  Espagnols  et  les  Portugais  à  sonder  les 
profondeurs  de  TOcéan.  Les  premiers  navigateurs 
anglais,  eux  aussi,  sans  aucun  doute,  furent  entraî- 
nés en  partie  par  ces  divers  penchants.  Hais  d  autres 
pensées,  qui  serévèlent  clairement  dans  les  récits, 
et,  ce  qui  est  plus  décisif  encore,  dans  les  résultats 
de  leurs  voyages,  leur  en  inspirèrent  l'entreprise. 

L'esprit  de  commerce ,  dès  ces  premiers  temps, 
y  fut  pour  beaucoup.  On  n'en  peut  douter  quand 
on  lit,  par  exemple,  dans  les  documents  officiels  du 
temps^  qu'outre  la  gloire  qu'ils  avaient  acquise, 
Drake  et  ses  compagnons,  à  leur  retour,  touchèrent 
un  bénéfice  d'environ  cinquante  pour  cent  de  la 
somme  qu'ils  avaient  chacun  engagée  dans  leur  ex- 
pédition. Ainsi  le  petit  navire  de  cent  tonneaux  sur 
lequel  ïaudacieux  marin  avait  fait  le  tour  du  globe 
portait,  dans  sa  personne  et  dans  celle  de  ses  com- 
pagnons, tout  un  équipage  d'actionnaires  en  même 
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Uïiiips  ({ur  de  lirros.  Trait  d(î  iiKi^urs  cfiii   peint 
1  Aiiglele.rre  et  expli<[uo  bien  des  choses. 

Lesprit  de  colonisation  aussi  joua  un  grand  rùk 
dans  les  premières  expéditions  des  Anglais.  Le 
voyage  de  Raleigh  en  sert  assez  de  preuve. 

Un  résultat,  en  outre,  très-important  de  ces  en- 
treprises fut  de  commencer  la  formation  de  ce  ma- 
tériel et  de  ce  personnel  naval  dû  TAjigleterre,  qui 
ent  devenu  ensuite  Tinstrument  principal  et  le  bou- 
le, vard  de  sa  fortune.  L'AngleterroJusqu'au  seizième 
siècle,  n  avait  pas  eu  de  flotte,  ni  marchande,  ni 
militaire,  qui  lui  fût  propre.  La  domination  des 
llanséates  Ten  avait  empochée,  et  Henri  VIII  encore 
avait  été  obligé,  pour  soutenir  ses  guerres,  de  louer, 
comme  ses  prédécesseurs,  des  vaisseaux  de  Ham- 
bourg, de  Lubeck,  de  Gènes  et  de  Venise.  Sous 
r^lisabeth,  et  grâce  aux  grandes  expéditions  mari- 
times qui  se  firent  alors  des  ports  anglais,  cela 
changea.  Une  flotte  anglaise,  faible  encore,  car  elle 
n'était  que  de  trente  mille  tonneaux  et  ne  portait 
pas  plus  de  huit  cents  canons ,  parut  en  mer  au 
moment  des  menaces  de  TArmada;  mais,  toute 
[Mutité  encore  qu'elle  (dU  cette  flotte  était  nationale, 
et  c'était  un  grand  pas.  Ajoutez  que  parmi  se9  ca- 
pitaines elle  comptait  Prake,  Hawkins  pl  Fprbisher, 
qui  eussent  été,  \^  premier  surtout,  de  grands 
hommes  de  mer  en  tout  temps.  Un  peu  plus  tardi 


d  )d  mort  dTlîsabeth,  uîWm  où  en  ^ît  àé}»  cHir 
marine  naissante?  Apns  un  quart  df  »ir<:ir  a  pirjiir 
d'existence,  elle  comptait  douze  rerits  navin^  H 
quinze  mille  matelots. 

Enfin,  un  esprit  inhérent  à  la  nfyt  britafjbufu»-. 
esprit  qui  lui  a  fait  faire  depuis  «1^  \rH^fTèt»^-% 
choses,  contribua  beaucoup  aussi  â  la  jeU-r  «iabs  îr^ 
entreprises  maritimes,  ou  tout  au  moin»  ?^  r^rlé  a 
)a  suite  de  oes entreprises:  c'est  l'esprit  de  domiria- 
tion.  A  peine  les  vents  ont-ils  disperyf  i  an&rmrrtt 
de  Philippe  II,  à  peine  les  pririlée^  de  la  Han^ 
sont-ils  abolisv  que  soudain  il  n  e»t  plu»  de  rati-^u 
en  Europe  qui  le  prenne  partout  de  plus  haut  i{«ir 
l'Angleterre,  qu'il  n'en  est  pas  surti:*ut  qui  ai!L  r^  a 
l'empire  de  cet  Océan,  sur  lequel  elltr  ri^nl  a  j^iji^ 
rependant  de  mettre  le  pied,  d«s  prélent iorr»  p-u^ 
altières.  Ainsi  le  lioneeau,dés  seulement  que  quri- 
ques  bonds  lui  ont  appris  sa  souplesse  et  sa  for^. 
s'exerce  déjà  à  mépriser  les  autres  espëcvrs. 

Ce  progrès  de  la  nation  anglaise  sous  les  Tud^^rs 
ne  fut  pas  dA,  toutefois,  à  l'action  des  seuks^aoi^ 
que  nous  venons  de  rappeler;  d'autres  mobile 
encore  s  y  joignirent,  dont  l'influence  fot  trop  réelle 
pour  que  nous  puissions  les  omettre  ici. 

Ce  fut  d'abord  le  développement  remarquaU^* 
que  prit  alors  Thabileté  politique  en  .Angleterre. 

L'autorité  des  Tudors,  i  coup  sur  fot  aiiM  ab- 
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solue  dans  ia  forme  et  aussi  arbitraire  dans  les 
actes  que  jamais  en  aucun  Heu  du  monde  autorité 
royale  Tayait  été.  Il  faut  remonter  jusqu'à  Caligula 
et  jusqu'à  Néron  pour  trouver  un  prince  d'une  ty- 
rannie aussi  violente  et  aussi  capricieuse  que  le  fut 
Henri  VIII;  et,  ce  qu'on  appelait  le  Parlement,  de 
son  temps,  égala  certainement,  ne  pouvant  la  sur- 
passer, Vhistoriqno  bassesse  du  sénat  de  Tibère. 
Toute  la  bonne  volonté  et  toute  l'érudition  d'Hal- 
lam  échouent  à  retrouver  dans  le  chaos  sangui- 
naire de  cette  époque  la  moindre  lueur  de  liberté 
politique.  Semblable  à  ces  généalogistes  qui  croi- 
raient tout  perdu  s'ils  découvraient  un  temps,  fût-ce 
avant  le  déluge,  où  leur  héros  n'avait  pas  tous  ses 
quartiers,  le  savant  auteur  de  Y  Histoire  consiitu- 
tianneUe  (T Angleterre  semble  penser  que  sa  nation 
serait  déshonorée  s'il  ne  démontrait  pas  que,  même 
sous  Vabsolutisme  le  plus  violent  du  monde,  elle 
jouissait  encore  de  certaines  prérogatives  parle- 
mentaires. Le  paradoxe,  en  fait,  est  énorme,  mais  il 
renferme,  en  outre,  une  grave  erreur  de  jugement 
L'honneur  de  l'Angleterre,  au  contraire,  est  de 
n'avoir  pas  toujours  été  libre,  d'avoir  éprouvé  les 
plus  grandes  difficultés  à  le  devenir,  de  l'être  de- 
venue cependant,  et,  ce  qui  est  plus  rare  que  tout, 
de  le  rester.  Le  pouvoir  des  Tudors,  considéré 
dans  sa  forme  et  dans  la  puissance  directe  d'ae- 
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tion  dont  il  fut  investi,  fut  donc  détestable,  car  il 
fut  sans  bornes.  Mais,  à  défaut  d'être  limité,  ce 
pouvoir,  pour  le  bien  de  FAngleterre,  eut  le  bon- 
heur, du  moins,  de  rencontrer  d'habiles  conseillers, 
et,  en  somme,  au  milieu  d'effroyables  écarts,  le  bon 
sens  de  les  écouter. 

Les  Tudors,  en  effet,  ainsi  que  nous  l  avons  déjà 
remarqué,  ont  ce  trait  distinctif  de  leur  race,  d  a- 
voir  associé  un  fonds  et  une  tenue  singulière  de 
sagesse  publique  à  un  désordre  et  à  une  férocité 
d'instincts  privés  voisins  de  la  folie.  Le  fils  duu 
boucher  dTpswich,  à  qui  la  nature  avait  donné  les 
plus  rares  talents  politiques,  et  que  la  fortune  fil 
cardinal  et  ministre,  pour  le  mettre  à  même  de  les 
produire,  Wolsey  fut  le  premier,  et  est  justement 
resté  le  plus  illustre  des  habiles  modérateurs  du 
despotisme  de  ce  temps.  Son  nom  ouvrit  la  liste, 
depuis  si  remplie  et  si  glorieuse,  des  grands  hommes 
d'Etat  de  TAngleterre.  Cromwell  et  Norfolk,  après 
lui,  sous  le  même  règne,  et  au  milieu  de  plus  tra- 
giques circonstances  encore  que  celles  où  il  avai  t 
vécu,  continuèrent  heureusement,  sinon  pour  eux, 
au  moins  pour  leur  pays,  le  rôle  difficile  qu'il  avait 
créé.  Mais  ce  fut  après  la  mort  de  Henri  YUI  sur- 
tout que  ce  rôle,  repris  par  des  personnages,  d'ex- 
traction, de  mœurs  et  de  caractères  différents,  pro- 
duisit pour  l'Angleterre  les  meilleurs  résultats. 
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Alors,  en  effet,  parut  cette  <^cole  d'hommes  d'Etat 
de  profession,  tous  lâiquôs  et  tous  sortis  ded  rangs 
de  la  bourgeoisie,  dont  Tesprit  n  avait  ni  Féteîldtie 
de  celui  des  races  aristot;ratiques,  ni  la  dextéHtA 
particulière  aux  gens  d'Église,  mais  qui  AyAieilt 
puisé,  dans  le  sang  et  dans  Téducation  de  leur  caste^ 
06  que  cette  caste,  quand  elle  élève  bien  ses  enfants, 
leur  donne  à  peu  près  partout,  une  probité,  tela- 
tite  au  moins,  remarquable,  Tinstructiotl,  l'assi- 
duité, la  persévérance,  l'entente  hette  et  solide  des 
affaires,  un  t)atriotisme  ennemi  de  tout  iretibl  Gefut 
cette  école  qui,  soUs  Edouard  VI,  Marie  et  Elisabeth, 
donna  à  TAngleterte  Cécil,  Smith,  Walsihghaili  et 
Nicolas  Bacon,  le  père  de  celui  dont  le  génie  philo- 
sophique a  immortalisé  ce  nom. 

Ces  personnages,  dont  lé  premier  trouva  le  secfet, 
c'en  était  un  surtout  sous  les  Tudôrs,  de  restef  ihi^ 
nistre  quarante  Ans,  et  les  autres  vingt,  rédtiisîWill, 
feti  quelque  manière,  ert  théorie  la  politique  dttril  là 
perspicacité  profonde  de  Wolsey  avait,  avant  eux, 
jeté  les  fondements,  et  qui,  au  travers  de  mille  vicis- 
situdes, est,  en  définitive,  restée  dans  ses  principales 
maximes  l'inspiratrice  constante  de  la  conduite  de 
l'Angleterre.  Cesl  ainsi  quicj,  sous  Elisabeth  surtout, 
ils  firettt,  avec  un  bonheur  admirable,  appliquer  par 
l'Angleterre  à  ses  ennemislc  fameux  principe  :  Divide 
et  impéra.  Wolsey  et  Norfolk,  soiis  Hehri  VIII,  lébr 
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aTâient  montM  k  toute,  tttdis  ils  y  tttarchènent 
comme  pei^sotine.  Attentifs  pattoiit  et  Mns  relâche 
à  opposer  les  tans  aul  autres  les  ritaux  de  la 
tlrànde-Brâtâgnè ,  il  ti*ell  fut  pas  Un,  qu*à  la  fin 
de  leur  administration,  ils  fie  laissèrent  moins 
grand,  qu'en  commençant^  ils  ne  lavaient  trouv(^. 
Ils  anéantirent  en  Ecosse  lautorilé  de  la  couronne, 
et  ils  énenrèreht  celle  de  Faristotiratie  ;  ils  humi- 
lièrent la  mitison  d'Autriche  i  et  contribuèrent  à 
en  séparer  les  Pays-Bas  ;  ils  soutinrent  en  France, 
atec  la  Réforme,  Vinstrumetit  d'une  guerre  civile 
de  plus  d'un  quart  d6  ëiècld  ;  et  enfin,  à  lit  faveur 
et  à  rbinbre  de  toutes  tiesl  divisionsi  ils  fondèrent 
k  puissance  maritidie  de  leur  pajÈi  Us  tle  furent 
pas  moins  habiles  dans  l'ordre  économiqtie»  Cest 
aut  efforts  continués  par  Cédl,  Mtis  trois  itègnes, 
que  lés  Anglais  duf^nt  FèipulsiOU  définitive  deft 
Hanséates.  Sa  inain  et  (Ml\ë  de  seâ  côllëgtles  est 
partout  visible  et  partout  admirable  dans  la  té^ 
daction  des  dépèches,  i&stfttetiobs^  Conventions  et 
chartes,  intéressant  ie  négbeë^  qui  parurent  alors. 
L'Angleterre,  sous  Marie  et  sous  Elisabeth,  leur  dut 
trois  traités  de  commerce  avec  le  Maroc,  le  Dane- 
mark et  la  Russie,  fiussi  léonins  que  jamais  l'avaient 
pu  être  ceux  de  Venise  ou  de  la  Hanse  avec  aucun 
peuple  étranger.  On  lit  encore  aujourd'hui,  avec 
admiration  de  leur  habileté  et  de  leur  sagesse,  les 
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instructions  données  par  les  lords  du  Conseil,  par 
exemple,  à  Edward  Fenton,  envoyé  en  reconnais- 
sance aux  Indes  orientales  et  au  Cathay,  ou  bien 
encore  celles  qu'ils  donnèrent  à  lord  Ewre  et  à  sir 
John  Herbert,  leurs  plénipotentiaires  à  Brème,  pour 
les  guider  dans  la  négociation  du  traité  avec  le 
Danemark. 

Chose  singulière,  et  à  certains  égards  plus  remar- 
quable encore,  cet  essor  de  Tesprit  politique  ne 
se  manifesta  pas  seulement  alors  en  Angleterre 
dans  la  sphère  des  conseils  du  gouvernement; 
cela  gagna  jusqu'aux  particuliers  eux-mêmes.  On 
a  encore  des  pétitions,  requêtes  et  mémoires  de 
marins,  industriels  et  marchands  du  temps,  qui 
témoignent  chez  leurs  auteurs,  quelque  visible- 
ment illettrés,  d'ailleurs,  que  soient  la  plupart 
d'entre  eux  *,  d'un  sentiment  et  d'une  intelligence 
extraordinaires  des  intérêts  publics  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ainsi,  déjà  sous  le  régime  de  gouverne- 
ment le  plus  despotique  et  le  plus  arbitraire  du 
monde,  ce  peuple  sentait  s'agiter  en  lui  l'invincible 

*  Ces  monumeDU  priinitirs  de  l'hisloire  de  l'espril  polilique  en 
Angleterre  sont  nombreux.  On  en  trouve  d'un  fi^and  intérêt  dans  les 
Staie  Papers  published  under  the  direction  of  hùf  majestyf's  com" 
miêsion,  temp.  Henry  T/// (1313-1547)  —Lond.  1831-36.  5  vol. 
111-4**;  dans  Touvrage  en  deux  vol.  in-8%  donne  en  1838  par  air 
Th.  Wright,  sous  le  titre  de  Queen  Elizabeth,  andher  (tme«  ;et  enfin 
dans  les  Memoim  of  the  life  and  administration  of  W.  Cecil,.,  pu- 
Uisbed...  by  Edw.  Nares.  Lond.,  1828-32, 3  vol.  in4'». 
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besoin  de  s'occuper  de  ses  affaires  :  besoin  fécond, 
qui  contenait  en  germe  toutes  ses  libertés  et  toute 
sa  grandeur  future. 

Mais  un  grand  événement,  auquel  enfin  il  est 
temps  d'arriver,  et  qui,  lui  aussi,  était  destiné  à 
devenir  Vune  des  causes  les  plus  actives  de  la  puis- 
sance de  VAngleterre,  contribua,  dès  cette  époque, 
à  imprimer  ce  salutaire  mouvement  à  son  esprit 
public:  on  voit  que  nous  voulons  parler  de  la 
Réforme. 

Ce  serait  anticiper  mal  à  propos  la  suite  des 
temps  que  de  déduire  ici  par  avance  toutes  les 
conséquences  de  ce  fait:  celles  seulement  qui  se 
produisirent  dès  son  origine,  au  seizième  siècle, 
nous  doivent  occuper  en  ce  moment.  Sans  être 
naturellement  aussi  considérables  que  le  temps  les 
devait  rendre  un  jour,  sans  épuiser  non  plus  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  fécond  dans  l'événement  dont 
elles  sortaient,  ces  conséquences  cependant  eurent 
déjà  un  intérêt  notable. 

La  Réforme,  dès  son  établissement  en  Angleterre, 
y  eut  des  résultats  qui  concoururent  tout  de  suite 
d'une  manière  sensible  à  achever  le  travail  d'orga- 
nisation économique  du  peuple  anglais,  à  constituer 
son  originalité  nationale  et  à  préparer  son  éman- 
cipation politique. 

La  Réforme  abolit  les  couvents  et  restreignit 
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inslriH.lioiis  données  par  les  \c  jntirs  di' 

<'X<'in|)lr,  H  Kdward  Fenton»  •  '^wllipH- 

siWïiv  aux  Indes  orientale?  •'.  dfpni^ 

«MMc>r«  œlles qu'ils  donm'  "'irirf» dis 

John  H(îrbt'rt,  leurs plér  '^  fM'upIfs 

It's  fçuider  dans  la  w  '«Tn»  dVn 

Danemark.  "l  la  pin- 

Chose  singulier  1'**"^  *' nn  niinir 

(juable  encore.  .  ^iilrMinifri.  tl,'.iruisil 

se  manifesta  ^^•'"^*'  l'Ih-niOii,,. ,   p,  ^^j 

dans  la  sp'  ^^^*    ''*'^    antres,    parco  (jnr. 

rela  gagnf  .pilalih',  une  inllniU'  de  gons  oisifs, 

a  encor  j/in*»  «'^  l>«>"r}çrois.  passaient  leur  vie  A 
marin  i^  rnuvt'ut  'n  rouvenl...  Depuis  ce  change- 
tém'  ■^/Uf'*'"'  ***'  **»'""»<'r'"^  ^l  d'industrie;  sV^tablil 
ro'  /"'fiiH^-ri'*'-  >^  ^^''  «utnî  profit  immédiat  encore, 

Â  Mm  mi 

'    '"  noh'^'  ^"  I>oint  de  vue  moral  et  trcSs-nlilc  au 

'ni  ''*'  ^"^'  ^'^*^*"^*"^'4"^'»  ^I"C  rapporta  la  Ki^forme 

'  j.4ngl<'^''''re,  fut  d'en  faire  une  t^rre  de  rnfngc 

il 

,,ijr  tous  1rs  proUîstants  que  eontinuèront  de 
^j.rs(''(ul(T  dans  plusi(;urs  grands  litals  continen- 
taux h's  fureurs  d<'s  catholiques.  L(\s  ouvriers,  les 
(.ornuicrnints  rt  les  matelots  allemands,  hollan- 
dais, hrahaurons,  français,  chassés  de  icMir  patrie 
pour  cause  d(î  protestantisme,  senfuirent  en  An- 
j^h^ernî,  et  en  y  [)orlant  leur  industrie  contri- 
huiNrent,  dans  une  proportion  considérabh;,  à  lu 
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^  son  capital  et  de  son  |iersounel  ma- 
*ârchand  et  mdrititne. 

"onsëquences  politiques,  exlrôme- 

Tayenir  de  la  nation  anglaifu*, 

^      ^*  nite  aussi  pour  elle  dt^  sa 

^  ^stant.  La  première  fut  dr 

i-c  des  papes,  et  par  là  d  ôt«T 
j^ifétexte  à  ringérance  de  l'i'trangiT 
dll'aires,  sous  prétexte  de  relif;it)n.  Son 
^e,  de  sujet  qu'il  était  jusque-là,  comme  celui 
du  reste  dé  la  chrétietlté,  de  Téfôque  de  Romo, 
derint  essentiellement  national;  et  ainsi  furent 
ôoupées  dans  k  racine  toutes  les  querelles  et  diffî- 
éultés  théoiogiques,  si  funestes  à  d  autres  nations 
sous  les  noms  d'ultramobtanisme ,  d  accord  des 
dëUi  pouvoirs,  dd  négociations  de  concordat,  et  le 
^te.  La  seconde  conséquence  politique  de  celte 
révolution  fut  de  créer  à  la  Grande-Bretagne  tout 
uft  try&tèmé  d'allifincés  continentales  extrômemenl 
,  impdrtdfltjfelle n'avait  été, jusqu'au  seizième  siècle, 
qu'Une  dés  provinces  de  la  monarchie  catholique, 
elle  detiilt,  eii  quelque  manière,  dès  le  temps  d'Eli- 
sabeth, comme  la  métropole  du  protestantisme  ;  et 
alors,  commencèrent  de  graviter  dans  son  orbite, 
ou  du  moins  d'y  tendre  infiniment  plus  que  vers 
Rôinëi  toutes  les  nations  qui,  dans  l'univers,  avaient 
embl-aisiié  ëomtne  elle  la  i'eligion  réfot*mée. 
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Enfin ,  Henri  VUI  et  Elisabeth ,  en  mettant  I  An- 
gleterre en  possession  du  goufernement  de  ses 
destinées  morales,  et  en  faisant  du  libre  examen  le 
premier  principe  de  la  religion  de  TEtat,  préparè- 
rent, sans  s  en  douter,  son  avènement  nécessaire  à 
la  liberté  politique.  La  Réforme,  en  habituant  le 
peuple  anglais  à  ne  relever  en  religion  que  de  Dieu 
et  de  lui-même,  devait,  par  une  pente  insensible 
mais  fatale,  le  conduire  à  désirer  et  à  revendiquer 
la  même  initiative  et  les  mêmes  franchises  dans  le 
domaine  de  ses  intérêts  temporels  que  dans  celui 
de  ses  destinées  religieuses.  Car,  qu  y  avait-il  de  plus 
contradictoire  que  de  renverser  le  pouvoir  absolu 
dans  TEglise  et  de  le  conserver  dans  TEtat?  Plus 
on  irait  maintenant,  plus  cette  contradiction  pa- 
raîtrait monstrueuse,  jusqu'à  ce  qu'elle  le  parût  un 
jour  tellement  qu  il  ne  fût  plus  possible  enfin  de  la 
défendre  ni  de  la  supporter. 

Ainsi  s'opéra  sous  les  Tudors,  sous  Tinfluence  di- 
verse, mais  harmonieuse,  de  toutes  ces  causes  acci- 
dentelles et  naturelles,  matérielles  et  morales,  éco- 
nomiques et  politiques,  temporelles  et  religieuses, 
le  passage  de  la  nation  anglaise  de  lâge  de  la  for- 
mation et  de  Tenfance  à  Tâge ,  nettement  caracté* 
risé  par  toutes  les  habitudes  et  par  tous  les  actes 
de  sa  vie  ultérieure,  de  la  virilité;  ainsi  s'acheva 
le  travail  qui  durait  depuis  tant  de  siècles  de  lu 
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constitution  de  sa  nationalité  et  de  son  génie. 

Un  signe  éclatant  de  Tachèyeinent  de  ce  travail 
fut  donné  alors,  qui  ne  permit  plus  aux  contempo* 
rains  eux-mêmes  de  s'y  tromper,  et  ({ui,en  tout  cas, 
éclaire  aujourd'hui  d  une  telle  lumière  cette  partie 
des  annales  britanniques,  qu'il  est  impossible  à  la 
postérité  de  n'en  être  pas  frappée:  ce  signe  fut  la  sou- 
daine et  magnifique  apparition  de  la  langue  an- 
glaise dans  le  concert  et  dans  l'histoire  des  langues 
modernes. 

Tant  qu'un  peuple  n'a  pas  d'idiome  qui ,  non- 
seulement  lui  soit  propre  et  le  distingue  de  l'étran- 
ger, mais  encore  dont  la  culture  ne  soit  pas  assez 
développée  pour  que  l'esprit  humain  l'adopte 
comme  un  de  ses  organes,  la  formation  de  ce  peuple 
n'est  pas  achevée;  c'est  un  enfant  plus  ou  moins 
vigoureux,  mais  c'est  toujours  un  enfant.  Telle  avait 
été  à  peu  près,  jusqu'au  seizième  siècle,  la  condition 
de  la  nation  anglaise.  Sans  doute,  l'idiome  semi- 
Scandinave  et  semi-teuton  qu'elle  avait  à  l'origine 
apporté  avec  elle  de  la  Chersonèse  cimbrique  était, 
on  Fabien  vu  depuis,  susceptible  de  féconder  et  de 
modifier  singulièrement  sa  barbarie  originaire. 
Quelques  exemples,  du  septième  au  onzième  siècle, 
avaient  montré  déjà  que,  toute  barbare  qu'elle  fût, 
cette  langue  f>ouvait  servir  à  l'expression  orale  ou 
écrite  de  la  pensée  d'esprits  au-dessus  de  la  foule. 
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Bède,  Alcuin,  Soot  Erigène,  parlèrent  le  pur  ^nglo^ 
saxon. AlfnMi  hiGraiuly  trouva  uiuiietionnaire  «ssez 
riche  pour  suffire  à  la  traduction  et  à  la  composition 
d'ouvra ges  d' h istoi rc ,  de  géographie,  de  philosophie, 
et|  ce  qui  demandait  plus  de  puissance  encore  dans 
rinstrument,  de  grammaire.  Du  reste,  n est-il  pas 
avéré  aujourd'hui  que  les  quatre  cinquièmes  des 
termes  de  l'anglais  moderne  sont  anglo-rsaions?  Si 
CQ  fonds  de  langage  donc  eût  été  continuellement 
cultivé  depuis  lors,  il  est  vraisemblable  quunff 
langue,  vraiment  digne  de  ce  nom,  en  eût  été  tirée 
df)  meilleure  heure.  Mais  la  conquête  des  Normands 
porta  un  coup  funeste  à  cette  culture.  Guillaume  et 
ses  compagnons,  en  effet,  ayant  importé  en  Grande- 
Bretagne  le  français,  ou  plutôt  le  dialecte  frangais 
qu'ils  parlaient,  Tidiome  anglo-saxon  devint  et  resta 
plus  de  trois  siècles  le  langage  obscur  et  méprisé 
delà  population  vaincue.  Deux  causes  concouru ipfit, 
vers  la  fin  de  cette  période,  à  le  tirer  de  sa  misère  : 
la  réunion  du  duché  de  Normandie  à  la  CQUPonne 
de  France,  après  laquelle  lémigration  des  poètes 
et  romanciers  normands  à  la  cour  d'Angleterre  de-; 
vint  moins  fréquente,  et  la  haine  de  la  prflnPQi  0t  in- 
sensiblement de  sa  langue,  que  pui^a  dans  la  gveipe 
de  cent  ans  l'aristocratie  normande.  Parurent  alprs 
Chaucer,  qui  a  gagné  Vimmortalité  k  revendiquer 
avQC  esprit  et  éloquence  les  droits  du  yieJUAêl^ 
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Sa?i)n.  pi  Canton,  qui  ne  rendit  pas  m  moindre  wf- 
y'm  à  ces  droits,  en  cillant  à  Hayence  apprendre 
de  Quttemt)erg lart  d'imprimer  Chaucer.  Hais  tout 
çp}a,  H)ême4près  Timpression  des  ouvrages  de  Chau- 
eer,  ne  faisait  pa^  q[u'il  existât  encqre  dans  le  qionde 
une  langue  anglaise.  I^  monde  qui  consacre  lexi^ 
stence  et  la  renommée  des  langues,  le  monde  qui  lit, 
ne  li^^it  toujours  alors  que  le  grec,  le  latin,  l'italien 
et  le  français.  Homère,  Virgile,  Boccace,  Froissart  et 
Commines,  voilà  le  fond  des  bibliothèques  des  chà- 
teau](:  et  des  courg  du  moyen  âge  :  d'auteur  ou d  ou- 
vrage anglais,  il  n  en  était  pas  question.  Ce  décri  de 
TanglaiSr  jusquQ  9ur  le  sol  de  rAngleterre,  était  tel, 
qu  à  )a  an  dn  quinzième  siècle  encore,  le  latin  et  le 
français  y  étaient  les  seules  langues  ofQcielles  : 
langues  de  TÉglise,  de  la  cpuri  de  la  politique ,  des 
lois,. de  tous  les  actei;  et  discours  publics.  Ouvres, 
par  exemple,  la  collection  ^&Statuie$  pfthe  Realm. 
il  vous  faudra  descendre  jusqu'à  Henri  Vd  pour 
trouver  une  prdpnnance  royale  rédigée  en  anglais. 
Quatre  cents  an§  $iipsi  dyrant,  le  génie  de  Tidiome 
anglo-sa^on  resta  étouffé  dans  son  gern^e. 

Avec  Tavéuement  de  la  dynastie  indigène  des 
Xudors  cepen44nt*  ciBtte  longue  oppression  cessa. 
Uanglftis  pi^rnt  à  lj|  pour  et  4evint  I4  langue  du  gou- 
vernemenjt  et  4^  barreau.  Bientôt  un  de  ces  mou-^ 
vements  qni,  dan&.rbistp|re  ^^s  langues  commiiil 
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dans  celle  des  peuples  qui  les  parlent ,  annoncent 
qu'un  grand  changement  est  à  la  veille  de  se  faire, 
se  manifesta  en  faveur  de  Temploi  littéraire  du 
vieil  idiome  qu  avait  seulement  débrouillé  Chaucer. 
Surrey  et  Wyatt ,  sous  Henri  VIII ,  commencèrent 
cette  révolution;  Sidney,  Spenser,  Lilly,  Greene, 
Marlowe,  sous  Elisabeth,  la  continuèrent;  mais  ils 
ne  faisaient  tous  qu'annoncer  Thomme  auquel  il 
était  réserva'';  de  la  consommer  :  Shakspeare  enfin 
parut. 

Shakspeare  fit  ce  qu'avant  lui  déjà  avait  fait 
Dante,  ce  que  bientôt  allait  faire  Corneille,  ce  que 
depuis  a  fait  Klopstock  :  il  accorda  un  des  organes 
de  la  pensée  moderne.  L'anglais,  jusqu'à  lui,  quel- 
que louables  efforts  qu'eussent  tentés  des  écrivains 
de  courage  et  de  talent  pour  l'arracher  à  sa  rudesse 
native,  était  toujours  resté  un  de  ces  idiomes  pri^ 
mitifs,  du  bloc  desquels,  sans  doute,  on  peut  tout 
tirer,  car  quel  marbre  ne  contient  pas  une  statue? 
mais  que  le  génie  seul  a  le  secret  de  faire  passer  de 
la  mort  à  la  vie.  Tout  d'un  coup,  du  haut  des 
planches  d'un  théâtre,  un  homme  se  mit  à  parler 
cet  idiome  avec  une  excellence  et  avec  une  grandeur 
d'expression  dont  personne  ne  s'était  douté  avant 
lui.  Tellement  que  ce  langage,  hier  encore  barbare; 
mis  aujourd'hui  par  l'admirable  artiste  dans  la 
bouche  de  Brutus  et  de  Desdémone,  d'Hamlet  et  de 
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Juliette,  de  Miranda  et  de  Shylock,  y  rendit  sou- 
dain, arec  une  vérité  et  avec  une  puissance  d'into- 
nation unique,  tous  les  sons  de  Tâine  humaine,  des 
plus  terribles  aux  plus  doux,  des  plus  sublimes  aux 
plus  simples,  des  phis  mélancoliques  aux  plus  en- 
joués, des  plus  tourmentés  aux  plus  naïfs.  Cela,  d  un 
seul  effort,  mit  la  langue  que  parlait  TAngleterre 
de  pair  avec  toutes  celles ,  anciennes  ou  contem- 
poraines, quelles  qu'elles  fussent,  qu'avait  parlées 
ou  que  parlait  le  reste  du  genre  humain.  Quelle 
langue,  dès  lors,  en  effet,  pour  la  souplesse  et  pour 
la  puissance  de  l'expression  au  moins,  fut  au-dessus 
de  celle  dans  laquelle  la  philosophie  avait  trouvé 
le  monologue  d'Hamlet;  l'éloquence  populaire,  le 
discours  d'Antoine  ;  la  vie  privée,  le  récit  d'Otello; 
le  dialogue,  la  conversation  de  Portia  ;  la  tragédie, 
Macbeth  ;  la  comédie,  Falstaff,  l'imagination,  Ariel? 
Aucune. 

Mais  Shakspeare  fit  davantage  :  non-seulement 
il  fut  le  père  d'une  langue,  en  ce  sens  que  le  pre- 
mier il  l'appropria ,  avec  un  génie  admirable ,  à 
l'expression  de  l'échelle  entière  des  sentiments  hu- 
mains, mais,  en  outre,  il  eut  l'art  et  la  fortune  de 
chanter  le  premier  aussi  dans  cette  langue  le  passé 
et  l'avenir  des  destinées  de  son  pays.  Comme  Es- 
chyle, à  qui  on  l'a  comparé  quelquefois  et  à  qui  il 
ressemble  en  ce  point  surtout,  comme  Eschyle  donc 
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avait,  dans  Prométhée,  len  Perses,  AgamemnoUf  les 
Euménides^  représent(^.  el  riWélé  la  Grèce  à  elle- 
même,  ainsi  Skakspearc,  dans  une  suite  de  tragé- 
dies historiques  qui  composent  la  partie  la  plus 
originale  peut-être  de  son  œuvre,  vint  raconter  à 
ses  compatriotes  ce  que,  du  roi  Jean  à  Henri  VIII, 
ils  avaient  fait  en  ce  monde.  Quand  TAngleterre  vit 
se  succéder  ainsi  sur  le  fond  de  scène  du  théâtre 
de  Black-Friars  celte  série  de  merveilleuses  pein- 
tures h  fresque,  où  tout  son  passé  et  presque  tout 
son  présent  revivaient,  quand  toutes  ses  légendes, 
toutes  ses  traditions,  toutes  ses  chroniques,  toute 
sa  vie  enfin  lui  réapparurent  dramatisées  de  la 
sorte,  elle  s'y  reconnut,  et,  charmée  de  ce  spectacle 
de  sa  naissante  grandeur,  elle  Tacclama. 

Shakspeare,  enfin,  fut  pour  son  pays  plus  que  ce 
chantre  national  encore  :  il  fut  à  ses  contempo- 
rains comme  une  sorte  d'apparition  extraordinaire, 
si  Ton  peut  ainsi  dire,  de  toutes  les  vertus,  de  toutes 
les  passions,  du  type  complet,  en  un  mot,  de  leur 
race.  Aucun  homme  peut-être  n'a  partagé,  aucun, 
du  moins,  n'a  exprimé  avec  une  puissance  com- 
parable les  sentiments  qui,  entre  toutes  les  autres 
races,  font  le  caractère  de  la  sienne.  Il  en  eut  et  il 
en  montra,  dans  des  proportions  d'une  vérité  gran- 
diose, le  bon  sens  et  la  mélancolie,  la  hauteur  et 
la  brutalité  d'esprit,  le  mépris  des  autres  et  rorgueil 
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de  ^i-méme,  tout  cet  eoseioble  enfin  de  qualités  et 
de  défauts  qui  composent  encore  le  tempérament, 
sans  pareil,  de  Tâme  de  sa  nation. 

Il  en  éprouva  et  il  en  rendit  surtout»  afeo  une 
énergie  extrême,  la  passion  peut^tre  la  plus  pro- 
fonde, celle  du  moins  qui,  dans  la  vie  publique  de 
ce  peuple,  domine,  quand  elle  ne  fait  pas  taire 
toutes  les  autres ,  —  le  patriotisme. 

L'amour  du  sol  natal  assurément  n'avait  pas 
attendu  Shakspeare  pour  naître  en  Angleterre,  et 
il  y  était  déjà  bien  profond  quand  celui-ci  vint  au 
monde  ;  mais  personne  encore  avant  lui  n  avait,  en 
exprimant  publiquement  cette  généreuse  passion, 
expérimenté  et  révélé  jusqu'où  elle  était  enracinée 
dans  les  cœurs  anglais.  Shakspeare  fit  cette  épreuve. 
Dans  des  vers  d'une  sève  épique,  il  chanta,  non 
pas  les  vertus ,  mais  les  fureurs  du  patriotisme  : 
« Trône  royal  des  rois,  sécria-t-il,  île  porte- 
ce  sceptre,  terre  de  majesté,  siège  de  Mars,  autre  Éden, 
a  demi-paradis ,  forteresse  bâtie  par  la  nature  elle- 
«  même  pour  s'y  retrancher  contre  l'infection  et 
a  contre  la  main  de  la  guerre ,  heureuse   race 
«  d'hommes,  petit  univers,  pierre  précieuse  que  la 
«  mer  enchâsse  dans  ses  flots  d'argent;  que,  comme 
«  un  rempart  ou  comme  un  fossé  creusé  autour 
a  d'une  maison,  elle  protège  contre  la  jalousie  de 
c<  contrées  moins  heureuse;  ce  spl  béni,  cette  terre» 
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•  ce  royaume,  cette  nourrice,  dont  le  seîn  enfante 

«  des  rois  redoutés cette  patrie  de  tant  d'êtres 

«chéris cette  Angleterre cette  Angleterre, 

«  ceinte  d'une  mer  triomphante,  et  dont  le  rirage, 

«  hérissé  de  rochers,  repousse  les  envieux  assauts 

«  de  l'humide  Neptune cette  Angleterre,  accou- 

«  tumée  à  soumettre  l'étranger! »  A  ces  accents, 

dont,  même  dans  une  autre  langue,  l'imparfait 

écho  émeut  encore,  l'Angleterre  tressaillit;  dans 

cette  expression,  originale  jusqu'à  la  bizarrerie, 

emportée  jusqu'au  délire,  de  l'amour  du  sol  natal, 

elle  sentit  comme  vibrer  son  âme  entière.  Shak- 

« 

flpeare  venait  de  lui  révéler  ce  qu'elle  n'avait  senti 
que  confusément  jusque-là,  ce  que  depuis  elle  n'a 
éessé  de  faire  voir,  qu'il  n'est  rien  en  ce  monde 
dont  ses  enfants  fassent  cas,  excepté  elle-même. 

Lorsqu'une  nation  en  est  là  cependant,  lorsqu'elle 
éprouve  à  ce  point  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de 
sa  force,  et  que  la  confession  la  plus  hyperbolique 
de  ce  sentiment,  loin  de  choquer  son  goût,  ne  fait 
qu'enivrer  sa  raison,  n'est-ce  pas  un  signe  éclatant 
que  cette  nation  est  faite,  que  l'heure  de  son  entrée 
flfur  la  scène  et  dans  les  combats  de  la  civilisation 
est  venue,  qu'elle  est  prête  à  y  paraître  et  à  y  tout 
oser?  Quand  l'aiglon  déjà  fort,  du  haut  du  nid  so- 
litaire où  il  est  venu  au  monde,  allonge  les  serres, 
bat  les  ailes,  les  étend,  s'écrie  et  appelle  Tétendne, 
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tout  cela  nannonce-t-il  pas  qu'il  va  prendre  son 
vol?  Telle  était  la  nation  anglaise  quand  le  seizième 
siècle  prit  fin.  Elle  aussi,  elle  brûlait  de  s  élancer 
hors  de  «  Tîle  porte-sceptre  »,  devenue  maintenant 
trop  petite,  qui  lui  avait  servi  de  berceau  ;  et  déjà, 
comme  agitée  du  prophétique  instinct  de  sa  gran- 
deur, elle  planait  en  pensée  sur  le  monde.  Cet  in- 
stinct ne  la  trompait  pas;  toutes  les  facultés  de 
cette  grandeur  maintenant  étaient  en  elle,  il  ne  lui 
restait  plus  qu  a  les  employer  :  Thistoire  de  leur 
action  commençait,  celle  de  leurs  origines  était 
finie. 


LIVRE   II. 

La  VlHUié. 


Avéneiiieiil  de  Ia  maison  de  Sluart.  —  Jacques  ^^  —  A  quelles 
éprciiveK  ce  régne  mil  la  nation  anglaise.  ^  Comment  elle  les 
Mip|iorla.  — Organisation  de  la  défense  des  destinées  nationales 
dans  le  sein  du  Parlement.  <->  Ilistoiredu  Parlement  jusqu'à  cette 
éfioijiie.  —  Sa  com|iosiiion  sous  Jacques  I**'.  —  Session  parlement 
taire  de  1004.  —  Sessions  suivantes  jusqu'en  1610  :  leur  carac- 
tère. —  Les  Communes  de  1621  :  leur  protestation  contre  le  régne 
entier  du  premier  des  Stuarls.  —  Esprit  de  TAnglelerre  à  la  fin 
de  ce  régne.  —  Charles  I*'.  ~  Simplicité  du  rôle  qu'il  avait  à 
remplir:  combien  peu  il  comprit  ce  rôle.  —  Ses  prétentions  au 
droit  divin.  —  Quel  appui  ces  prétentions  trouvèrent  dans  le  haut 
clergé.  —  Comment  Charles  I"'  usa  du  pouvoir  absolu.  —  Ses 
ministres.  •—  Ce  qu'ils  firent  ensemble  de  la  liberté  religieuse, 
civile  et  politique  de  TAnglelerrc.  —  Comme  ils  en  administrèrent 
les  intérêts  au  dedans  et  au  dehors.  —  Caractère  privé  du  roi.  — 
Conduite  du  Parlement.  —  Les  Communes  de  1627.  --  Pétition 
(les  droits.  —  Ilampden.  —  Difficultés  des  temps  :  doutes  des 
pins  fermes  courages.  —  L'Angleterre  en  1638.  —  II.  Scission 
définitive  des  Communes  et  de  la  Couronne.  —  Session  de  1640.  — 
Le  Long-Parlement.  —  Supplice  de  Strafford.  —  Remontrance 
sur  rétat  du  royaume.  —Ouverture  de  la  guerre  civile.  —  Triom- 
phe des  radicaux.  —  LeCovenant.  — La  République.  —  Comment 
et  combien  les  radicaux,  en  religion  et  en  politique,  dépassèrent 
le  but  que  PAnglelerre  alors  s'efforçait  d'atteindre.  —  Prompte 
nécessité  d'une  dictature.  —  Cromwell.  —  III.  Patriotisme  des 
membres  du  gouvernement  républicain.  —  Leur  esprit  d'adminis- 
tration. —  Quel  soin  ils  prirent  des  intérêts  commerciaux  de 
TAngleterre,  —  L'Acte  de  navigation.  — -  Précédents  historiques  de 
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cette  loi  Aimease.  —  Teite  de  m  rédaction  primitife.  —  Guerre 
et  paix  avec  la  Hollaqde  :  fruits  de  l*une  et  de  Tautre.  —  Commen- 
cements de  la  puissance  coloniale  de  l'Angleterre.  —  Grandes 
idées  et  conduites  de  Cromwell  à  ce  sujet.  —  IV.  Nécessité  de  la 
restauration.  '—  Charles  II.  —  Facilité  de  sa  lâche.  —  Son  inca-* 
pacité  et  son  indignité.  —  Tableau  de  son  régne.  —  Jacques  II. 

—  Comment  il  trouva  le  secret  de  se  montrer  encore  plus  indigne 
que  son  frère.  —  Energie  de  l'esprit  public  anglais  pendant  cette 
époque.— Réaction  religieuse  des  masses-- et  du  Parlement. — L$ 
Paradis  perdu.  ^  Trouble  inévitable  des  intelligences  en  matière 
politique.  —  Hobbes  et  flanrington.  —  Prévalence  admirable  de 
l'esprit  de  liberté.  -^VHabeascorfms.-^LeTniiéàeh  triple  al- 
liance.— Habileté  remarquable  du  Parlement  sous  ces  deux  régoe}(. 

—  Remaniement  de  TÂcte  de  navigation.  —  Politique  colonial<>. 
^-Constitution  déflnitive  des  grandes  compagnies  de  commer«*e. 

—  Extension  à  toutes  les  branches  du  travail  national  anglais  de» 
règlements  du  régime  prohibitif.  —  Etat  de  l'esprit  public  eu 
Angleterre  vers  1085.  —  Constitution  des  partis  tory  et  whig. 

—  Conspirations  de  Russell  et  de  Hontmouth.  —  Comment  on 
nouveau  renversement  des  Stuarts  était  devenu  inévitable.— V.  Ré- 
volution de  1688.  ^  Parallèle  des  causes  qui  la  firent  réussir 
et  des  causes  qui  avaient  dut  échouer  la  révolution  de  1040.  — 
Guillaume  d*Orange  :  son  caractère  et  son  génie.— Son  élévation 
an  trône  d'Angleterre.  —  Déclaration  des  droits  de  1688.  —  Eta- 
blissement du  régime  constitutionnel.  —  Difficultés  de  tout  genre 
de  cet  établissement.  —  De  quels  doutes  Guillaume  eut  l'esprit 
agité.  —  Loyauté  et  bon  sens  admirables  de  sa  conduite.  —  Atti- 
tude du  Parlement.  —  Ses  principaux  aetes  politiques.  —  Quelles 
lois  économiques  il  rendit  :  leur  vigoureux  caractère.  —  Créa- 
tion delà  Ranque  d'Angleterre.  —  Les  emprunts  :  origine  de  la 
dette.  —  Progrés  matériel  de  l'Angleterre  sous  le  régne  de  Guil- 
laume. —  Dignité  des  professions  utiles  en  Angleterre  dès  cette 
époque  :  importance  de  ce  fait.  —.  Politique  étrangère  de  Guil- 
laume. —  Opiniâtreté  des  desseins  et  justesse  générale  des  vues 
de  cette  politique.  —  Ouverture  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne.  —  Mort  du  roi.~  L'Angleterre  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle. 

Lorsqu'au  commencement    du    dix -septième 
siècle  la  dynastie  des  Tudors  s'éteignit  avec  Éli- 
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sabeUi,  toutes  les  causes  destinées  uu  jourà  porter 
au  comble  la  grandeur  de  VAnglelerrc  étaient, 
comme  on  vient  de  le  voir,  prêtes  à  entrer  en  ac- 
tion. Il  semblait  qu  elles  Tallaient  faire,  et  qu  en 
peu  de  temps  ce  peuple  allait  dévorer  la  carrière 
où  Tardour  et  Tambition  de  son  génie  le  poussaient. 
I)  n'en  arriva  pas  ainsi  cependant,  et  ce  fut  à  une 
œuvre  différente  que  la  nation  anglaise  eut  d'abord 
à  se  consacrer. 

«  Tu  ne  mangeras  qu  en  travaillant  et  qu'à  la  sueur 
de  ton  front,  »  In  laboribus  comedes  et  in  sndore  vulius 
tui,  a  dit  à  Adam  le  Dieu  de  la  Bible.  Cet  arrôt,  pro* 

noncéàToriginesurravenirde  toute  larace  humaine, 
n'a  pas  seulement  atteint  depuis  les  individus,  mais 

les  peuples.  Eux  aussi,  ils  ne  mangent  qu'à  la  sueur  de 
leur  front.  La  douleur,  cette  grande  et  mystérieuse 
loi  de  l'univers  moral,  s'étend  sur  eux  comnoie  sur 
tous  les  autres  êtres  de  la  nature  sensible  ;  eux  aussi, 
ils  souffrent  pour  venir  au  monde,  ils  souffrent  pour 
s'y  établir,  ils  souffrent  pour  y  rester,  ils  souffrent 
pour  en  partir;  eux  aussi,  à  toutes  les  époques  de 
leur  carrière,  ils  la  trouvent  obstruée  d'obstacles 
et  d'écueils,  et  souvent  ils  ne  sont  jamais  plus  éloi- 
gnés de  toucher  au  but  auquel  ils  aspirent  que  lors- 
que ce  but  paraît  le  plus  à  l(3ur  portée. 

Ce  fut  ce  (jui  advint  à  l'Angleterre  lorsqu'Élisa- 
betb  mourut.  Soudain  la  route  qui,  sous  le  dernier 
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règne,  se  présentait  si  brillante  et  en  apparence  si 
facile  devant  elle,  se  ferma,  et  ce  fut  à  la  rouvrir 
qu'elle  eut,  pour  près  d'un  siècle,  à  employer  toutes 
les  ressources  et  toutes  les  forces  de  son  génie.  Mais 
ce  travail  fut  pour  elle  l'occasion  de  déployer  les 
plus  rares  vertus  ;  et,  dans  la  longue  histoire  des 
combats  du  genre  humain,  il  n'est  pas  d'annales 
peut-être  qui  méritent,  au  même  degré  que  celles 
que  nous  allons  maintenant  parcourir,  le  respect  et 
l'étude  de  la  postérité. 

Au  point  où  les  Tudors  laissaient  les  choses 
quand  ils  finirent,  un  gouvernement  ordinaire, 
avec  de  l'honnêteté  et  quelque  esprit,  pouvait  suffire 
à  la  conduite  des  destinées  de  l'Angleterre.  L'im- 
pulsion I  si  je  puis  ainsi  dire ,  de  la  nation  était 
telle,  que,  pourvu  seulement  qu  elle  ne  fût  pas 
contrariée  dans  ses  tendances,  il  était  certain  qu'elle 
continuerait  sa  route.  Mais  ce  gouvernement,  si 
simple  qu'il  fût,  n'échut  pas,  tant  s'en  faut,  à  la 
nation  anglaise. 

Il  ne  se  présentait  pas  moins  de  quatorze  pré- 
tendants à  la  succession  d'Elisabeth.  Le  malheur 
voulut,  qu'entre  tant  de  compétiteurs,  les  conseil- 
1ers  de  la  feue  reine,  à  la  tête  desquels  se  mit  Cecil, 
fissent  tomber  le  choix  sur  Jacques  VI  d'Ecosse, 
depuis  Jacques  P'  d'Angleterre,  en  qui  commença 
la  fatale  dynastie  des  Stuarts. 
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Jacques  I*',  auteur  de  cette  dynastie,  la  repré- 
senta d'avance ,  si  Von  peut  ainsi  dire,  dans  son 
règne.  Ce  triste  homme  se  serait  donné  &  lui-même 
§t  aurait  légué  à  ses  successeurs  la  tâche  d'entraver, 
autant  que  possible,  le  développement  naturel  du 
génie  et  de  la  puissance  de  la  nation  qu'il  avait  à 
conduire  ;  il  se  serait  imposé  pour  but  de  toute  sa 
vie  et  il  aurait  recommandé  à  ses  descendants, 
pour  unique  fin  de  la  leur,  d'arrêter  par  tous  les 
moyens  imaginables  l'essor  des  causes  de  la  gran- 
deur anglaise,  que  certainement  il  ne  se  fût  pas  au- 
trement conduit. 

n  avait  à  gouverner  un  peuple  protestant,  et 
dont  même  le  protestantisme  était,  pouf  parler 
ainsi,  devenu  l'âme  sociale.  L'Angleterre  alors,  en 
eflfet,  avait  embrassé  les  principes  de  la  Réforme 
avec  une  sincérité  profonde ,  et  la  raison  en  était 
simple ,  c'est  qu'elle  y  avait  trouvé  l'occasion  de  dé- 
velopper une  indépendance  d'esprit  qui  lui  était 
naturelle  et  nécessaire.  Rien  n'était  plus  simple  et 
en  même  temps  plus  politique  que  de  ne  pas  con- 
trarier ce  puissant  courant  de  l'intelligence  publi- 
que. Jacques  fit  tout  au  monde  pour  l'enrayer  ou 
pour  le  braver. 

La  Réforme  avait  émancipé  la  conscience  reli- 
gieuse de  ses  sujets  :  il  entreprit  de  la  diriger  et  de 
lui  imposer  tout  un  code  de  canons,  hors  la  croyanoe 
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publique  duquel  il  n'y  eut  bientôt  pour  les  Anglais 
aucune  sécurité.  La  Réforme»  dans  la  première  ar- 
deur de  son  établissement,  avait,  comme  toute  re- 
ligion nouvelle,  exalté  beaucoup  d'esprits.  Les 
hommes  sont  si  fous  qu'ils  ne  peuvent  jamais  s'en 
tenir  auf  règles  de  la  droite  raison.  Leur  parlez- 
vous  en  religion  de  la  nécessité  de  la  discipline,  il 
en  est  qui  s'emportent  jusqu'au  jésuitisme;  leur 
parlez-vous  des  droits  de  Findépendance  indivi- 
duelle, alors  vous  voyez  naître,  radicaux  d'un  autre 
genre,  les  puritains,  les  unitaires,  et  le  reste.  Les 
exaltés  de  cette  dernière  espèce  n'avaient  pas  man- 
qué de  paraître,  et  en  assez  grand  nombre,  sous 
Elisabeth  ;  mais  ils  étaient  inoffensifs,  et  la  pureté 
de  leurs  mœurs,  non  moins  que  la  sévérité  de  leur 
doctrine ,  les  faisait  respecter  du  peuple  :  tout  au 
plus  était-il  nécessaire  de  contenir  leur  zèle.  Jacques 
les  persécuta  ;  il  jeta  les  uns  dans  les  cachots ,  les 
autres  dans  les  flammes  des  bûchers. 

La  Réforme,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  avait 
en  outre  créé  à  l'Angleterre  des  alliances  précieuses 
sur  le  continent.  Envisagée  de  ce  côté  encore,  rien 
n'était  plus  à  ménager  que  ses  intérêts  et  que  son 
esprit.  Jacques,  dès  le  lendemain  de  son  avène- 
ment, n'eut  rien  de  plus  pressé,  non-seulement  de 
faire  la  pait  avec  la  catholique  Espagne,  mais  en- 
core de  lui  demande?  une  épouse  pour  son  fils. 
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Ayanl  échoué  daus  cette  belle  politique»  il  réussit 
du  moins  à  marier  ce  fils,  depuis  Charles  I^»  avec 
la  sœur  du  roi  très-chrétien  Louis  XUI,  cette  Hen* 
riette  depuis  si  célèbre. 

Cependant  cette  insensée  réaction  contre  Tesprit 
religieux  de  l'Angleterre  couvrait,  chez  Jaoques,  un 
autre  dessein  encore  que  celui  de  réglementer  la 
conscience  de  ses  sujets,  et  ce  ne  fut  pas  seulement 
en  matière  de  foi  quïl  exigea  leur  obéissance  pas- 
sivci  mais  en  matière  de  gouvernement.  N'étant  en- 
core que  roi  d'Ecosse,  il  avait  publié  un  livre  dans 
lequel  il  avait  entrepris  de  prouver  qu'un  prince 
est  la  fidèle  image  de  la  Divinité  sur  la  terre,  qu'il 
ne  tient  son  autorité  que  du  ciel,  qu'il  a  le  droit  de 
faire  telles  lois  qu'il  lui  semble,  et  que  Dieu  seul  a 
celui  de  lui  en  demander  compte.  Parvenu  au 
trône  d'Angleterre,  il  n'eut  naturellement  rien  de 
plus  pressé  que  de  mettre  son  livre  en  action,  sans 
s'inquiéter  autrement  de  savoir  si  le  régime  absolu, 
depuis  l'établissement  de  la  Réforme,  n'était  pat  en 
contradiction  ouverte  avec  l'émancipation  générale 
de  l'esprit  de  l'Angleterre.  Quand  un  homme  a  le  pou-^ 
voir  d'opprimer  un  peuple,  il  se  rencontre  toujours 
des  lâches  qui  l'y  aident.  Jacques  en  trouva.  Le  clergé 
anglais,  qui  avait  alors  pour  primat  un  oertain 
Bancroft,  réfléchit  qu'à  appuyer  les  prétentions  de 
la  couronne  il  gagnerait  sa  sanction  et  son  âppw 
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pouf  les  siennes  propres  ;  ralliante  se  fit,  et  Jac- 
ques, tant  qu'il  put,  affecta  le  pouvoir  sans  contrôle 
d'un  roi  de  droit  divin. 

Et  comment  exerça-t-il  ce  pouvoir?  Il  y  mit 
toute  la  dureté  des  Tudors,  et  rien  de  leur  intelli- 
gence ni  de  leur  grandeur.  Les  Tudors  lui  avaient 
légué  tout  un  arsenal  d'institutions  despotiques,  à 
l'aide  desquelles  rien  n'était  plus  aisé  non-seule- 
ment d'exercer  mais  de  pousser  à  bout  le  pouvoir 
absolu  :  —  une  chambre  étoilée,  commission  judi- 
ciaire prise  en  partie  dans  le  conseil  privé,  et  qui 
avait,  à  discrétion,  l'autorité  d'imposer  des  amendes, 
d'emprisonner,  et  d'infliger  toute  sorte  de  châti- 
ments corporels  :  le  roi  était  de  droit  président  de 
ce  tribunal;  quand  il  y  était  présent,  lui  seul 
jugeait ,  et  ses  assesseurs  n'avaient  que  la  faculté 
d'opiner  ;  —  une  cour  de  haute  commission,  juri- 
diction plus  terrible  encore,  qui,  comme  l'inquisi- 
tion en  Espagne,  connaissait  souverainement  du 
crime  d'hérésie,  et  définissait  à  son  gré  ce  crime 
avant  de  le  punir  ;  —  une  loi  martiale,  en  vertu  de 
laquelle  tout  infortuné  qu'il  plaisait  à  un  délégué 
du  pouvoir  de  soupçonner  seulement  pouvait  être 
immédiatement  frappé  comme  rebelle,  ou  complice 
de  rébellion;  —  l'ordre  direct  du  conseil  privé,  qui 
épargnait  même  le  simulacre  de  procédure  de  la 
chambre  étoilée,  de  la  cour  de  haute  commission 
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et  de  la  loi  martiale,  et  au  moyen  duquel  le  80u?e* 
rain  ou  se^  représentants  pouvaient,  préalablement 
A  tout,  faire  appliquer  la  question  ;  -^  Temprunt, 
impositionarbitraireetforcée,appeléedeoenompar 
ironie  sans  doute,  puisque  les  deniers  perçus  de  U 
sorte  ne  portaient  point  d  intérêt  et  n  étaient  jamais 
rendus,  et  au  moyen  de  laquelle  le  roi  levait  de 
l'argent  à  discrétion;  —  la  bénévolence,  don  gratuit 
de  même  sorte;  —  la  pourvoierie,  dont  vivait  la 
cour;  —  les  concessions  de  monopoles  au  détri- 
ment de  la  liberté  la  plus  vulgaire  du  commerce, et 
le  reste.  A  Taide  de  tels  engins  de  despotisme,  Jac- 
ques était  à  Taise  pour  fouler  aux  pieds  tous  les 
droits  aussi  bien  que  tous  les  intérêts  de  TAngle- 
terre  :  ce  fut  ce  qu  il  fit. 

Les  tribunaux  d  exception,  dont,  avec  le  progrès 
des  temps,  il  aurait  dû  de  plus  en  plus  laisser  tom- 
ber et  restreindre  Tusage,  furent  sous  son  règne 
plus  violents  dans  leurs  actes  et  dans  leur  procédure 
qu  ils  ne  lavaient  jamais  été.  L'histoire,  entre  cent 
autres  et  aussi  tristes  exemples,  a  conservé  le  sou- 
venir du  procès  d'un  certain  Peacham,  ministra 
dans  le  comté  de  Somerset  et  puritain  austère,  dam 
le  cabinet  duquel  on  avait  trouvé  le  manuscrit  d'un 
sermon  qui  n  avait  jamais  éU\  prêché,  et  dans  lequel 
Peacham  se  répandait  en  censures  contre  le  gouvep- 
nement.  Jacques  fit  accuser  Peacham  d'avoir  Toula 
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lassassinert  lui  fit  donner  la  tortuNt  U  oondimna 
et  renvoya  mourir  dam  une  geôle. 

En  dehors  de  ces  juridictions  terriblesi  la  justice 
était-elle  mieux  rendue  aux  citoyenstPas  davantage. 
Le  chancelier  Bacon,  ce  même  Bacon  qui  fut  pour- 
tant aussi  Vauteur  du  Novum  Organum,  la  vendait. 

Quant  aux  intérêts  de  TAngleterre ,  aux  intérêts 
de  son  commerce  surtout i  qui,  depuis  Télan  que 
lui  avait  imprimé  Elisabeth,  lui  étaient  si  chers, 
Jacques,  loin  de  les  favoriser,  les  opprima  tant 
qu'il  put.  Les  plus  rapaces  des  Tudors  n  avaient 
jamais  imposé  sous  les  noms  de  monopoles,  béné- 
volences,  etc.,  des  extorsions  pareilles  à  celles  que 
le  commerce  vit  sous  ce  règne.  En  1608  parut  un 
tarif  de  taxes,  imposant  sur  toutes  les  marchandises 
de  tels  droits,  qu  on  se  demande,  en  le  Usant  au- 
jourd'hui, comment  le  négoce  du  temps  y  put  ré- 
sister. Nul  prince  d'ailleurs  n'avait  jamais  été  moins 
soucieux  du  développement  de  la  grandeur  com- 
merciale de  son  pays*  La  première  année  de  son 
règne,  Raleigh  lui  adressa  un  mémoire,  qu'on  lit 
aujourd'hui  encore  avec  admiration,  et  dans  lequel 
tous  les  besoins  et  tous  les  intérêts  de  la  fortune 
maritime,  industrielle  et  marchande  de  l'Angle- 
terre lui  étaient  exposés  et  recommandés.  Le  mé- 
moire du  grand  navigateur  resta  lettre  morte. 
Seulement,  quinze  ans  plu9  tard,  Jacques,  en  ré- 
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r>oinpeme  et  pour  rasrarer  I  Espagne,  que  le  génie 
maritime  de  Raleigh  effrayait,  VenToya  k  Téchafaud. 

Enfin,  pour  que  le  tableau  du  règne  de  ce  pre- 
mier des  Sluarts  soit  complet,  il  faut  rappeler  qu*à 
sa  rare  incapacité  comme  homme  public,  Jacques 
joignil,comme  homme priTé,  des  mœurs  immondes, 
î^  couronne,  sous  son  règne,  eut  pour  conseillers, 
et  pour  conseillers  tout- puissants,  des  mignons. 
Deux  entre  autres,  Robert  (larr,  duc  de  Somerset,  et 
Georges  Villiers,  duc  de  Biickingham,  eurent  sur 
sa  personne  un  ascendant  sans  bornes.  Cela  yint  au 
point  que  le  second,  un  des  personnages  les  plus 
nuls  aussi  bien  que  les  plus  dissolus  dont  les  an- 
nales politiques  d'aucun  peuple  fassent  mention, 
eut,  pendant  les  huit  dernières  années  de  ce  règne, 
la  direction  complète  des  intérêts  extérieurs,  que, 
bien  entendu,  il  compromit  ou  trahit  tous,  de  l'An- 
gleterre. 

Qu'on  se  représente  à  présent  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  fatal  pour  cette  grande  nation  à  tomber  et  à 
rester  près  d'un  quart  de  siècle  dans  les  mains  d'un 
pareil  prince,  à  répo((ue  surtout  où  les  mystérieux 
arrêts  du  ciel  l'en  affligèrent.  Elle  arrivait,  nous 
l'avons  vu,  à  la  virilité;  toutes  les  forces  de  son 
génie  ne  demandaient  qu'à  s'employer;  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  généreux  en  elle  qu'à  se  pro- 
duire; toutes  les  causes  si  laborieusement  pié^ 
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parées  de  sa  grandeur  qu'à  porter  leurs  fruits  :  c'est 
à  ce  moment  même  que  lui  échoit  1  indigne  gou- 
yernement  dont  on  vient ,  en  quelques  traits,  de 
résumer  Tbistoire. 

Mettez  cependant  à  une  telle  épreuve  une  nation 
de  sang  moins  généreux,  un  peuple  faible,  atten- 
dant tout  de  ceux  qui  le  gpuvement  et  rien,  ou 
presque  rien,  de  lui-même  :  que  fût-il  arrivé?  Le 
génie  de  TAngleterre  s'étiolait  ;  les  destinées  de  sa 
grandeur,  à  tout  le  moins,  s'ajournaient  pour  un 
temps  inconnu  ;  il  serait  arrivé  là  ce  qui  s  est  pro- 
duit, à  la  même  époque,  en  tant  d'autres  lieux,  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  en  France  :  la 
théorie  du  droit  divin  eût  prévalu ,  et  l'univers  se- 
rait encore  à  attendre  le  beau  spectacle  d'un  peuple 
libre.  Mais,  le  ciel  en  soit  béni  I  la  race  britannique, 
pour  l'honneur  de  l'humanité ,  avait ,  depuis  dix 
siècles,  été  composée  et  trempée  de  telle  sorte  que, 
lorsque  ce  solennel  jour  d'épreuve  arriva  pour  elle, 
il  la  trouva  prête. 

Voyant  que  leur  gouvernement  ou  les  abandon- 
nait ou  les  trahissait,  que  leur  fortune  nationale 
elle-même  était  en  péril,  si  elle  restait  dans  les  mains 
du  misérable  pouvoir  qui  en  avait  la  conduite,  les 
Anglais,  avec  une  résolution  et  avec  une  mesure 
admirables,  entreprirent  aussitôt  de  s'en  charger 
eux-mêmes.  Qs  avaient  une  vieille  institution,  dont 
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Torigine  remontait  h  quatre  siècles,  et  qu  ils  appe- 
laient le  Parlement.  Cavait  61^  pmi  de  chose  jus- 
(fue-là,  un  nom  phitAt  qu'une  réalité;  ils  en  firent 
Tasile  (le  Irurs  ch^slinées  menacées,  et  bientôt,  tant 
IIh  mirent  de  rourape  v\  cVart  à  sen  servir,  ce 
devint,  ce  que  c'est  rest(^  depuis,  c^  que  c'est  encore 
aujourd'hui  pour  eux,  l'instrument  principal  et  le 
palladium  de  leur  grandeur  publique. 

Ou'(?st-ce  donc  (pie  ce  Parlement,  qu'avait-il  été 
jusque-lù,  et  qu'(^tait-il  A  cette  (époque?  Cest,  pour 
l'intelligence  du  reste  de  c(îtte  histoire,  ce  dont  il 
est  indispensable  de  commencer  par  nous  rendre 
compte. 

Il  n'y  a  nulle  part  dans  la  nature  de  productions 
spontanées,  et  ces  soudaines  apparitions  qui  se  sont 
vues  plus  d'une  fois  dans  l'histoire  d'institutions 
ou  de  chart(»s,  dont  il  (Hait  h  peine  cpiestion  jus- 
qu'alors, ne  sont  rien  que  des  consécrations  publi- 
((ues  de  faits  et  de  progrès,  en  silence  et  depuis 
longtemps  accomplis.  11  en  fut  ainsi  du  Parlement 
anglais  au  commencement  du  dix- septième  siècle. 

Auparavant  et  jusque-là,  le  cadre  seul,  si  Ton 
peut  ainsi  dire,  s'en  était  publiquement  constitué. 
Cela  avait  commencé,  à  ce  (pi'on  croit  et  autant 
qu'on  peut  le  discerner  soils  la  cendre  des  âges, 
h  l'époque  de  la  grande  Charte,  au  treizième  siècle, 
sous  Jean  sans  Terre.  La  quinzième  année  de  ton 
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règne,  Jean  ftit,  par  la  né<5es»lté  des  cliteonslances, 
obligé  de  convoquer,  pour  s'entretenir  avec  lui  des 
affaires  de  rÉtat,  quatre  chevaliers,  vassaux  imm^ 
diats  de  la  couronne,  choisis  dans  chaque  comté. 
Cette  assemblée,  la  première  dont  il  soit  fait  men- 
tion dans  les  annales  de  l'Angleterre  depuis  là 
constitution  définitive  du  peuple  anglais  par  la 
conquête  normande,  se  tint  en  1214,  A  Oxford. 
Trente  ans  se  passent  sans  que  rien  de  pareil  se  re- 
nouvelle; mais,  en  1245,  on  voit  Henri  III  convo- 
quer les  comtes,  barons  et  autres  grands  de  TEtat, 
à  Londres,  pour  s'entendre  avec  les  chevaliers  des 
comtés  sur  la  quotité  de  l'aide  A  accorder  au  roi 
dans  les  circonstances  difficiles  où  il  se  trouve. 
Vingt  ans  plus  tard,  sous  le  même  tègne,  en  1264, 
Simon  de  Montfort,  comte  de  Leicester,  s  étant 
momentanément  emparé  du  pouvoir,  convoqua , 
pour  en  obtenir  des  subsides,  non-seulement  Ta- 
rislocratie  des  barons,  non-seulement  la  petite 
noblesse  des  chevaliers,  mais  deux  citoyens  ou 
bourgeois,  pap  chaque  cité  ou  bourg  du  comté  :  ce 
qui  constituait,  comme  nous  dirions  s'il  s'agissait 
de  l'histoire  de  France,  de  véritables  états  géné- 
raux. Mais  au  siècle  suivant,  sous  le  règne  d'E- 
douard m,  une  révolution  importante  s'opéra, 
sous  l'influence  de  causes  obscures  et  qu'il  est 
aujourd'hui  difficile  de  démêler,  dans  k  forme  de 
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la  tenue  de  ces  états.  Ils  se  divisèrent  en  deux 
Chambres  :  Tune  de  la  grande  noblesse,  qui  fut  dite 
haute  ou  des  Lords,  et  dont  les  membres  siégèrent 
par  droit  héréditaire,  et  en  vertu  d'une  convocation 
individuelle  de  la  part  de  la  couronne  ;  Tautre,  qui 
prit  de  bonne  heure  le  nom  de  Chambre  basse  ou 
de  Communes,  et  qui  fut  composée  de  chevaliers 
ou  représentants  de  la  petite  noblesse  des  comtés, 
nommés  par  les  francs  tenanciers,  et  de  bour- 
geois élus,  soit  par  les  villes  de  la  couronne,  soit 
par  les  bourgs  tenant,  soit  de  la  couronne,  soit 
d'un  seigneur  médiat,  charte  spéciale  à  cet  effet. 
Ce  fut  Torigine  du  Parlement  anglais,  sous  la  forme 
générale  au  moins  qu'il  conserve  aujourd'hui  en- 
core sous  nos  yeux.  Les  convocations  de  ce  Parle- 
ment, à  partir  de  là,  n'avaient  été  rien  moins  que 
régulières;  et,  de  la  mort  d'Edouard  III  à  Favéne- 
ment  de  Jacques  I^,  les  générations  cpii  s'étaient 
succédé  sur  le  sol  de  l'Angleterre  étaient  loin  d'y 
avoir  trouvé  de  solides  garanties  de  liberté  poli- 
tique. C'avait  été  peu  de  chose,  à  coup  sur,  que  ces 
deux  Chambres,  sous  les  Tudors,  pour  la  défense 
des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation,  et  il  a  fallu  à 
certains  publicistes  whigs  un  grand  fonds  d'opti^ 
misme  historique  pour  trouver  dans  les  règnes  de 
Henri  VIII  ou  d'Elisabeth  quelque  chose  qui,  même 
de  très-loin,  ressemble  aux  garanties  d'ua  gouTer- 
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nement  modéré  ;  mais  les  Lords  et  les  Communes 
cependant  n'avaient  cessé  d'être  conyoqués  et  de 
siéger  de  temps  en  temps^  et  quelle  que  fût  jusque- 
là  son  peu  d  autorité  réelle,  les  Anglais,  depuis  qua- 
tre siècles,  comme  dit  si  expressivement  H.  Guizot, 
«  n  avaient  cessé  de  voir  la  figure  du  Parlement.  » 

Cet  fut  dans  ce  cadre  d'institution  si  heureuse- 
ment constitué,  et  dont  le  temps  devait  tirer  un  tel 
parti,  que  la  génération  anglaise  qui,  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  de  Jacques  P',  se  trouvait 
avoir  atteint  l'âge  viril,  travailla,  et,  à  force  de  bon 
sens  et  de  courage,  parvint  à  retrancher,  comme  dans 
une  forteresse,  la  fortune  en  péril  du  génie  de  ses 
pères  et  de  l'avenir  de  ses  enfants.  D'où  lui  vint  cette 
vertu  qui  avait  manqué  à  toutes  ses  devancières,  et 
comment  s'opéra  entre  ses  mains  cette  transforma- 
tion soudaine  du  Parlement  inutile,  servile  ou  mé- 
prisé des  rois  Angevins  ou  des  Tudors,  en  une  as- 
semblée élevant,  avec  autant  de  fermeté  que  de 
sagesse,  la  voix  des  intérêts  de  la  nation?  Les  causes 
de  cette  révolution  sont  très-simples,  et  elles  en  ex- 
pliquent aisément  le  succès. 

Lorsque  Jacques  P'  parvint  au  trône,  il  se  trouva 
vis-à-vis  d'un  peuple  très-diflférent  de  cel  ui  qu'avaient 
gouverné  ses  prédécesseurs.  Les  Tudors,  héritant  du 
triste  bénéfice  de  la  guerre  des  deux  Roses,  n'avaient 
trouvé  à  leur  despotisme  aucun  contre-poids  dans 
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la  haule  arislucralie,  qu(*  celle  guerre  avait  vaincue, 
at  qu'ils  achevèrenl  d'annihiler  en  laltirantà  leur 
cour  el  en  1  y  corrouipanl.  Jac(|ue8  n  avait  rien  à 
redûuler  de  œlU^  grande  noblesse,  dans  Fétat  où 
lavaient  pour  un  temps  réduile  ses  devanciers,  et,en 
effet,  il  n  y  trouva  aucun  obstacle  aux  eicès  de  son 
règne.  Tout  au  plus,  la  Chambre  des  Lords  de  ce 
teni|)s  exerca-t-elle,  comme  le  veut  avec  indulgence 
tlallam,  une  sorte  de  neutralité  médiatrice  dans  les 
coniUls  (|ue  les  turpitudes  et  les  violences  de  la  cou- 
ronne susiûlèrenl  entre  celle-ci  et  la  nation.  Mais,  à 
défaut  des  Lords,  la  petite  noblesse  el  la  bourgeoi- 
sie, qui  siégeaient  dans  les  Communes,  prirent  en 
inains  la  cause  compromise  de  la  fortune  britaiH 
aique el  eurent  Ihonneur  de  la  sauver. 

Cette  aristocratie  du  second  ban,  si  je  puis  lap* 
peler  ainsi,  s  était,  depuis  environ  un  siècle»  singu- 
lièrement préparée  à  ce  rôle.  Elle  avait  insensible- 
ment hérité  dans  la  nation  de  toute  Tautorité  quy 
avaient  perdue  les  lords,  ruinés  par  la  guerre  des 
deux  Hoses  et  corrompus  par  les  largesses  des  Tu- 
dors.  Tandis  que  les  barons  afduaienlà  la  cour  pour 
essayer,  sans  beaucoup  y  parv(;nir,  d'y  réparer  leur 
patrimoine, les  gentilshommes,  les  francs  tenanciers, 
les  bourgeois,duran  t  tout  lecours  du  s^ûzième  siècle» 
profitant  de  la  sécurité  relative  qui  régnait  alors 
et  de  Télan  que  le  gouvernement  despotique  m^is 
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énergique  de  Heuri  YII,  de  Henri  Vni  et  d'Elisabeth 
avait  imprimé  à  lesprit  d'entreprise  de  la  nation, 
ces  gentilshommes  donc  et  ces  bourgeois  sétaient 
enrichis»  et  en  s  enrichissant  ils  étaient  devenus  peu 
i  pQu  les  vrais  patrons  du  peuple.  La  Réforme  avait 
éclaté  :  la  petite  noblesse  et  la  bourgeoisie,  dont  elle 
ikttait  Tesprit  naturel  d'indépendance,  lavaient 
embrassée  avec  transport,  et,  converties  au  protes- 
tantisme, elles  y  avaient  pris  avec  le  temps  des  habi*- 
tudes  d'esprit  d'examen,  dont  il  était  impossible  de 
leur  contester  le  principe,  et  dont  il  était  devenu 
difficile  de  leur  mesurer  l'étendue  d'action.  Com- 
ment refuser  à  des  homme»  à  qui  on  accordait  ta 
plus  grande  liberté  dans  lexamen  des  matières  de 
foi  une  liberté  au  moins  équivalente  dans  Texamen 
des  matières  d'Ëtat?  L'émanoipation  des  âmes  avait 
préparé  de  la  sorte  l'émancipation  des  esprits,  et 
insensiblement  ces  protestants  étaient  devenus  des 
citoyens. 

Faut41  attribuer  Thonneur  de  ce  grand  change- 
ment à  la  vertu  de  la  seule  Réforme?  Ce  serait  aller 
trop  loin.  Le  protestantisme  a  conquis  à  ses  prin- 
cipes d'autres  peuples  que  le  peuple  anglais,  et  il 
n'a  pas  déterminé  les  mêmes  et  aussi  heureuses  con- 
séquences dans  la  vie  politique  de  ces  peuples.  La 
Réforme  est  née  en  Allemagne^  l'a  bouleversée  et  ne 
l'a  pas  émancipée;  elle  y  a  suscité  un  monde  de 
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controversistes,  de  libres  penseurs,  de  mystiques  et 
d'indifFérents;  elle  a  été  incapable,  quelque  logique 
que  cela  semblât,  d  y  préparer  seulement  la  venue  de 
la  liberté  politique.  Mais  le  protestantisme,  en  An- 
gleterre, trouva,  par  bonheur,  quand  il  y  parut,  un 
contre-poids  aux  dangers  de  son  génie  et  un  auxi- 
liaire à  la  vertu  de  ses  maximes,  qui  en  agrandirent 
le  triomphe.  Ce  contre-poids,  cet  auxiliaire  fut  Fes- 
prit  pratique  dès  lors  très -développé  de  la  race 
britannique. 

La  petite  noblesse  et  la  bourgeoisie  anglaises  s  é- 
taient  enrichies  sous  les  Tudors  par  la  culture  des 
ferres,  par  la  navigation  et  par  le  commerce.  En 
même  temps  qu  elles  avaient  puisé  dans  les  prin- 
cipes de  la  Réforme  le  goût  du  libre  examen,  elles 
avaient  pris,  dans  la  vie  d'exploitation  agricole  et 
marchande  qu'elles  avaient  menée,  un  sens  des  af- 
faires de  ce  monde  et  une  habitude  de  s'en  occuper, 
admirablement  propres,  d  un  côté,  à  les  préserver 
des  dangers  de  la  mysticité  religieuse,  et  de  l'autre, 
A  les  mettre  sur  la  voie  de  devenir  capables  des  af- 
faires d'Etat.  Il  n'y  a  pas  d'esprit,  en  effet,  qui  soit 
aussi  apte  que  l'esprit  de  commerce  à  préparer  un 
peuple  à  l'intelligence  des  affaires  publiques,  puis- 
qu'il est  inévitable  que  les  entreprises  où  le  com- 
merce entraîne  ce  peuple  soient  continuellement 
dépendantes  de  la  conduite  des  intérêts  de  l'Etat  : 
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de  là  à  sk)ccuper  de  ces  intérêts  et  à  conoetoir 
Tambition  de  les  diriger,  le  chemin  est  médiocre. 
L'esprit  anglais,  sons  les  Tudors ,  ayait  silencieu- 
sement fait  ce  chemin,  et  les  bourgeois  protes- 
tants et  marchands  de  Henri  YIII  et  d'Elisabeth 
étaient  tout  préparés,  quand  Jacques  P'  monta 
sur  le  trône,  à  défendre  contre  sa  tyrannie  leurs 
croyances  et  leurs  intérêts. 

Ajoutez  que  cette  riche  bourgeoisie  n'était  rien 
moins  alors  que  dépourvue  de  toute  éducation  ad- 
ministrative et  politique.  La  royauté ,  même  sous 
Henri  YH!  et  sous  Elisabeth,  n'avait  pas  songé  à  cen- 
traliser entre  ses  mains  toutes  les  ressources  de  l'ad- 
ministration. Au  contraire,  pour  achever  d'abattre 
ce  qui  pouvait  rester  de  force  à  la  grande  aristocratie 
dans  les  provinces,  les  Tudors  avaient  suscité  contre 
elle,  dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  bourgs 
de  quelque  importance,  des  corporations  munici- 
pales, oîinesiégaientque  de  simples  gentilshommes 
ou  des  bourgeois,  et  qui  administraient  les  af- 
faires financières,  militaires,  et  judiciaires  même , 
des  comtés.  La  population  où  se  recrutaient  les  Com- 
munes s'était  lentement  et  solidement  formée  là  à 
l'intelligence,  à  la  discussion  et  à  la  gestion  des  in- 
térêts publics,  et  elle  n'y  était  rien  moins  que  neuve 
quand,  à  la  mort  d'Hisabeth,  l'incapacité  et  le  despo- 
tisme de  Jacques  la  mirent  en  demeure  de  venir 
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iur  un  plus  grand  théâtre  en  prendre  la  défende. 
Enfin,  car  il  faut  tout  dire,  la  race  britannique 
avait  une  aptitude  inn(^e  k  so  gouTemer  ell(>-mème, 
qui  parut  d'abord  dès  qu'elle  fut  parvenue  à  la  vi- 
filité.  De  tout  temps,  les  Anglo-Saxons  avaient  eu 
goût  à  s  assembler  pour  s  occuper  de  leurs  affaires. 
D'où  leur  venait  ce  goût,  tandis  qu  on  voit  tant 
d'autres  nations  se  croire  perdues  sitôt  quelles 
sont  menacées  d'avoir  à  se  gouverner  elles*m6mes  1 
Çest  là  un  fait  primitif  que  l'histoire  constate,  et 
dont  laphilosophieestimpuissanteàrendre  compte. 
La  nature,  dans  le  mystère  de  ses  voies  et  de  ses 
Qus,  dote  inégalement  les  peuples  aussi  bien  qud  les 
individus:  elle  en  fait  de  Ûers  et  de  servilea,  de  aan- 
ses  et  d'imprévoyants,  de  courageux  et  de  tintides  : 
que  dirai-je?  elle  avait  donné  au  peuple  anglais 
toutes  les  qualités  de  caractère  et  d'esprit  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  qu'il  se  rendit  libre  quand 
le  salut  de  sa  fortune  et  l'avenir  de  la  civiliaatioji 
Fexigeraient  ;  et  lorsque,  sous  le  premier  des  Stuarts, 
ce  moment  solennel  arriva,  il  surgit  comme  de  soi* 
même  du  milieu  de  ce  peuple,  —  car  qu'y  avait-il  de 
plus  peuple,  en  effet,  que  les  propriétaires  et  que 
les  marchands  qui  composèrent  les  Communes  de 
cette  époque?  —  toute  une  élite  d'hommes  qui 
d'abord,  et  comme  si  cela  leur  eût  été  naturel , 
se  mirant  i  parlar  avec  une  manae  luffn^» 
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nante  1q  langage  des  affaires  et  du  gouTenuimeiit. 

Il  ne  fallut  .pas  longtemps  à  Tesprit  public  an* 
glaiSf  préparé  comme  il  l'était  là,  pour  juger  Fin-* 
capacité  de  Jacques  et  le  danger  que  courait  TAn* 
gle terre  à  Tavoir  pour  souverain.  La  première 
année  de  son  règne,  remplie  déjà  d'exactions  et  de 
maladresses,  y  suffit  de  toute  manière;  et  quand* 
en  IGÛi,  il  convoqua,  espérant  en  tirer  un  subside, 
son  premier  Parlement,  l'édification  de  tous  ceux 
qui  y  siégèrent  était  complète. 

Mais  comment  con^Ui^^i*  1^  péril  qui  menaçait  les 
destinées  Witanniques?  Ce  fut  ce  que  tout  de  suite 
les  Communes  jugèrent  avec  autant  de  décision 
que  de  sagesse. 

Elles  pressentirent  que  Jacques,  à  la  manière 
dont  il  s'annonçait,  ne  continuerait  les  Tudors  que 
dans  ce  que  leur  domination  avait  eu  d'arbitraire  ; 
qu'il  ne  les  rappellerait  en  rien  dans  ce  que  leur 
politique  intérieure  ou  étrangère  avait  eu  de  puis^ 
sant;  qu'avec  lui^  enfin,  l'essor  de  toutes  les  causes 
de  la  grandeur  publique  alliait  forcément  s'arrêter. 
Dans  cette  conviction,  elles  se  résolurent  au  seul 
parti  qui  pût  sauver  l'avenir  de  la  nation  :  ce  fut, 
ne  pouvant  déposséder  du  pouvoir  le  personnage 
qu'un  choix  de  malheur  en  avait  investi,  de  tout 
tenter,  de  tout  oser,  de  tout  faire,  pour  arriver  du 
moins  à  Ip  par^^^ravec  lui.  Alors  commença  dans 
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les  annales  de  l'Angleterre  cotte  longue  lutte  entre 
la  Couronne  et  le  Parlement,  qui,  au  milieu  de  vi- 
cissitudes si  dures,  devait  se  prolonger  jusqu'à  la 
fin  du  siècle,  et  dont  l'issue  était  réservée  à  avoir 
sur  la  fortune  de  ce  pays  une  si  merveilleuse  in- 
fluence. Tout,  pendant  cet  âge,  s'effaça  devant  la 
conquête  de  ce  résultat  suprême;  la  vie  publique 
anglaise  tout  entière  dans  toutes  ses  aspirations  et 
de  toutes  ses  forces  y  tendit;  il  n'y  eut  plus,  près 
de  cent  ans  durant,  qu'un  seul  problème  à  résoudre 
sur  le  sol  britannique  :  trouver  une  forme  de  gou- 
vernement qui  permît  à  l'Angleterre  de  continuer 
sa  destinée. 

Les  communes  de  1604,  aussi  résolues  que  sen- 
sées, mirent  hardiment  la  main  à  l'œuvre.  Elles  se 
trouvaient  vis-à-vis  d'un  homme  qui  érigeait  en 
principe  l'excellence  du  pouvoir  absolu  et  qui  aflTec- 
tait  de  mettre  son  pouvoir  au-dessus  de  tout  con- 
trôle et  de  toute  discussion;  elles  commencèrent 
par  proclamer  deux  principes  fondamentaux  de 
leur  existence  :  le  premier,  qu'elles  avaient  seules 
le  droit  de  vérifier  l'élection  de  leurs  membres;  le 
second,  que  ces  membres,  tant  que  durait  la  ses- 
sion, étaient  inviolables  et  qu'ils  ne  pouvaient  être 
poursuivis  ni  arrêtés  durant  ce  temps  pour  quelque 
cause  que  ce  fût.  Cela  fait ,  elles  entrèrent  dans 
Texamen  du  long  chapitre  des  abus.  Les  Tudon  en 
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avaient  légué  à  Jacques  un  immense  arriéré;  mais 
tandis  que  la  gloire  et  Thabileté  d'Elisabeth  avaient 
en  ce  genre  couvert  tout,  Findignité  de  Jacques  ne 
couvrait  plus  rien  ;  puis  la  lassitude  en  était  venue, 
et  tout  meurt  enfin  de  vieillesse  en  ce  monde, 
même  les  abus.  Parmi  les  plus  criants  se  trouvait 
le  droit  que  s  arrogeait  le  souverain  de  faire  à  tout 
moment  la  presse  des  chariots  et  des  voitures,  et 
d'extorquer  des  vivres  pour  l'usage  de  sa  cour  à 
chaque  fois  qu  il  remuait ,  c'était  ce  qu'on  appelait 
la  pourvoierie  ;  puis  celui  qui  attribuait  au  suzerain 
la  tutelle  de  son  vassal  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sans  rendre  compte  des  pro- 
iits ,  ce  qu'on  nommait  le  droit  de  tutelle  en  che- 
valerie :  les  Communes  protestèrent  contre  ces  abus, 
en  demandèrent  la  fin,  et  n'échouèrent  dans  leur 
réclamation  que  par  la  faiblesse  des  Lords,  qui  n'o- 
sèrent aller  §i  loin  contre  la  couronne.  Mais  peu 
importait  le  succès  immédiat  :  l'esprit  public  était 
en  marche,  il  avait  maintenant  un  représentant  et 
un  organe,  et  rien  désormais  ne  pourrait  plus,  si- 
non l'arrêter,  au  moins  l'étouflFer.  Les  Communes, 
à  la  fin  de  cette  première  session,  en  donnèrent  une 
preuve  éclatante.  Jacques  avait  fait  un  livre,  n'étant 
encore  que  roi  d'Ecosse,  pour  démontrer  que  Dieu 
lui  avait  donné  le  privilège  de  faire  les  lois  à  lui 
tout  seul,  a  Votre  Majesté  ^st  mal  informée,  lui 
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diront  gravement  les  Commune»,  les  rois  d'Angle- 
terre n'ont  pas  par  eux-mftmcs  le  pouvoir  absolu, 
soit  de  changfT  la  religion,  ce  que  Dieu  no  laisse 
au  pouvoir  d'aucun  mortel  que  ce  soit,  soit  de 
faire  des  lois  autrement  que  par  le  consentement 
du  Parlement.  » 

Tel  fut  le  début 'de  cette  grande  lutte,  début 
dont  on  ne  peut  s  empAcher  de  remarquer,  A  côU^ 
de  la  noble  fermet/?  du  langage,  la  parfaite  me- 
sure de  la  conduite.  Ce  premier  Parlement  ne  s'em- 
porte ni  en  harangues  ni  en  motions  :  chacun  de 
ses  membres  a  l'air  de  savoir  que  c'est  une  œuvre 
longue  et  difficile  que  d«î  rendre  un  grand  peuple 
libre,  qu'il  n'y  faut  surtout  rien  pr(^cipiter,  que 
c'est  affaire  de  modération,  de  politique,  do  persé- 
vérance et  de  temps,  s'il  en  est  ;  et,  comme  pénétrt^ 
de  cf^s  idées,  il  met  dans  l'accomplissement  de  sa 
tâche  autant  de  modération  que  de  résolution. 

Ce  fut  l'esprit  de  sa  conduite  pendant  sept  an- 
nées de  suite  qu'il  siégea.  Seulement,  lors  de  m  der- 
nière session,  en  1610,  ses  réclamations  annuelles 
oontre  les  abus  étant  restées  sans  effet,  il  finit  par 
un  coup  d'éclat,  qui,  pour  le  moment,  ne  remédia 
à  rien,  mais  qui  montre  aujourd'hui  quel  chemin 
avait  fait  durant  ces  sept  années  l'esprit  public 
de  l'Angleterre.  En  cette  année  1610,  Jacques  ayant 
besoin  d'argent,—  il  voulait  200,000  livres  9t«rling 
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de  plun  par  in,  — ^  l6ftGommiiûes«R  prinnt  ooMston 
pour  lui  représenter  ârec  plus  de  force  que  jamais 
que  les  abus  allaient  croissant  ;  que  lui,  Jacques,  ne 
cessait  de  substituer  sa  volonté  à  celle  des  lois  ;  que 
sa  Chambre  étoilée  et  sa  haute  Cour  de  commission 
ne  laissaient  aucune  sécurité  à  la  liberté  ni  à  la  for- 
tune des  citoyens,  et  que  ce  régime  de  bon  plaisir 
était  devenu  intolérable.  La  seule  réponse  qu'elles 
obtinrent  fut  une  dissolution,  et  quatre  ans  se  pas- 
sèrent avant  qu'un  nouveau  Parlement  fût  con- 
voqué. 

Jacques,  toujours  pressé  d'argent,  en  convoqua 
un  autre  en  1614,  auquel  il  fit  dire  qu'il  allait  le 
dissoudre  sur  l'heure,  s'il  ne  lui  accordait  pas  le 
subside  qu'il  demandait.  Mais  l'esprit  des  Commu- 
nes de  1614  ne  se  trouva  pas  moins  ferme  que  celui 
des  communes  de  160i.  Elles  dirent  qu  elles  ver- 
raient à  discuter  le  subside  quand,  au  préalable, 
elles  auraient  réglé  le  compte  des  impositions 
illégales  que  la  Couronné,  depuis  quatre  ans,  sous 
le  nom  de  bénévolences,  d'emprunts  et  le  reste,  n'a- 
vait cessé  d'extorquer  au  peuple.  A  l'instant  elles 
furent  dissoutes,  et  plusieurs  de  leurs  membres, 
qui  s  étaient  distingués  par  la  fermeté  da  leur  pa-» 
rôle,  furent  firrétés  et  emprisonnés  pendant  quel- 
que temps. 
V  Sept  ans  ensuite  te  passant  sans  que  Jacques 
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appelât  de  nouveau  des  représentants  de  la  nation, 
sept  ans  pendant  lesquels  lui  et  les  siens  vécurent 
à  leur  bon  plaisir  d'extorsions  et  de  prévarications 
de  toute  sorte.  Mais  en  1621,  quand  on  le  vit,  suivant 
les  conseils  de  ses  favoris,  non  content  de  dilapider 
FÊtat  à  rintérieur,  abandonner  k  l'étranger  ses  inté* 
rets  les  plus  évidents  en  sacrifiant  Raleigh  à  FEspa- 
gne ,  en  recherchant  pour  son  fils  la  main  de  Tin- 
fante,  et  en  laissant  la  maison  d'Autriche  envahir  le 
haut  Palatinat,reialtation  de  Tesprit  public  devint 
telle  qu'il  crut  prudent  de  convoquer  un  Parle- 
ment. 

Les  communes  de  160i  et  de  1614  aussitôt  repa* 
rurent,  admirables  d'intelligence,  de  conduite  et 
d'attitude.  La  grande  afTaire  du  moment  était 
Vinepte  et  lâche  abandon  du  haut  Palatinatàla  mai- 
son d'Autriche.  Les  Communes  représentèrent  à  la 
Couronne  que  la  maison  d'Autriche,  par  son  énorme 
accroissement,  menaçait  la  liberté  de  l'Europe; 
que  la  religion  et  le  commerce  de  l'Angleterre  étaient 
en  jeu  dans  cette  question,  et  avec  son  commerce  et 
sa  religion,  sa  fortune,  et  elles  supplièrent  Jacques 
de  prendre  en  main  la  cause  du  Palatinat  et  de  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Espagne. 

Ce  programme  admirable  de  sens  pratique,  que 
Richelieu,  en  France,  quelques  années  plus  tard, 
allait  exécuter,  non-seulement  bien  entendu,  ne  fut 
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pas  compris  de  Jacques,  mais  sa  présentation  ne 
fît  que  l'irriter. 

Il  se  trouvait  au  monde  une  assemblée  assez  har- 
die pour  oser  croire  que  le  libre  arbitre  d'un  peuple 
était  au-dessus  de  la  volonté  d'un  homme.  Aussitôt  il 
écrivit  au  président  des  Communes  une  lettre,  un 
des  monuments  les  plus  précieux  de  l'histoire  de  la 
liberté,  dans  laquelle  il  reprocha  à  la  Chambre  d'être 
entrée  dans  la  discussion  d'affaires  au-dessus  de 
ses  lumières,  et  où  il  lui  défendit  de  se  mêler  doré- 
navant de  choses  aussi  profondes  que  les  matières 
d'Etat.  Mais  les  Communes  de  1621  avaient  derrière 
elles  l'opinion  publique;  elles  le  sentirent,  et,  loin 
de  plier,  elles  répliquèrent  à  Jacques  par  une  pro- 
testation de  la  plus  grande  force,  dans  laquelle  elles 
lui  dirent  fièrement  que  a  les  libertés,  franchises, 
a  privilèges  et  juridiction  du  Parlement  sont  le 
Ci  droit  natif,  ancien,  incontesté,  et  l'héritage  des 
«  sujets  d'Angleterre,  »  et  que  «  les  affaires  graves 
c<  et  urgentes  concernant  le  roi,  l'État  et  la  défense 
«  du  royaume  et  de  l'Église  d'Angleterre,  le  soin 
«  de  faire  et  de  maintenir  les  lois,  de  redresser 
«  les  griefs  qui  s'élèvent  journellement  dans  le 
«  royaume,  sont  le  propre  et  légitime  objet  des 
c<  débats  du  Parlement. . .  » 

Cette  protestation  n'eut  pas  plus  d'effet  immé- 
diat que  celles  de  1610  et  de  1614.  Tout  son  résul- 
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tfit  tut  d'attirer  sur  \(^  tète  des  chefs  les  plus  distin- 
guf^s  du  Parlomont,  parmi  lesquels  on  remarqua 
cefte  fois  les  noms  des  familles  les  plus  considéra- 
\j\es  de  la  noblesse,  un  Essex,  un  Warwick,  un  Speq- 
per,  par  exemple,  des  vengeanpe?  flp  toute  ^prte. 
^ais  que  prouve  la  violence  d'un  pouvoir  abispli), 
^inon  sa  faiblesse  ?  Dfins  la  lutte  ouverte  entre  çlle 
(U les  Communes,  il  était  évident, dès  lors,  qu'up  jour 
pu  l'autre  la  couronne  était  appelée  à  succomber, 
cçr  les  (^mmunes  avaient  pour  elles  la  conduite  en 
mên^e  temps  ^MQ  le  droit. 

Cpmme  exemple  de  cet  esprit  de  conduite,  il  est 
iippossible  {h  ne  pas  Remarquer  en  passai^t  la  pré- 
tention des  Commui|es  de  ne  revendiquer  dans  )e 
privilège*,  de  discuter  les  affaires  de  TÉtat,  quelles 
qu'elles  soient,  que  «  le  droit  natif,  ancien,  incon* 
t^sté  pt  l'héritage  des  sujets d' Angleterre.  »  Il  y  a  là 
un  témoignage  admirable,  et  un  des  premiers  qu  ait 
cqn^ervé  l'histoire  du  sain  et  fécond  esprit  de  tradi- 
tion qui  anime  les  Anglais.  A  la  différence  des  {tutres 
peuples,  des  Français  surtout,  qui,  dépourvus 
cpmme  ils  sont  du  sens  du  respect,  ne  trouyent 
une  chose  bonne  qu  à  la  condition  qu  oi^  I4  leur 
4pnnera  pour  nouvelle ,  les  Anglais,  au  cqptraire, 
ont  naturellement  une;  telle  circonspection,  gii'ils 
se  bâtent,  comm^  pour  s  excuser  eux-mêmes  de 
fajrp  du  npuveau ,  dp  décpuvrif  4h  ^\^VP^  (fff^ 


peuvent  quelque  lien  qui  ):attact^q  pe^ta  nqiif^uté 
à  leur  passé.  La  prétention  des  Cfjippaunes  ^e  pe 
f^ire,  en  adressant  des  rei^iontr^pces  ^  ^^cqijfes,  qi}9 
ce  qu'avaient  fait  leurs  devancières ,  ^tait  hjjtqw- 
quement  énorme  ;  mais  coijame  trait  de  caractère  pt 
de  conduite,  elle  était  tjien  éloquppte,  e^  c'é^fiit  uq 
peuple  qui  méritait  yraimpflt  4^  devenir  libre,  qnp 
celui  dont  les  représentants  affectaient  aip^i  de  ne 
voir  et  de  ne  demander  dans  les  ponquôtps  le§  plus 
précieuses  dp  l'esprit  public  de  leur  pays}  qi|p  le 
développeiçient  jiaturel  de  principes  qui  lui  étaient 
innés. 

Tel  fut,  4ftns  ses  principaux  traj J§,  le  règne  du  pre- 
mier des  Stuarfs.  Ou  vqit,  cQpime  nous  le  disions 
tout  à  l'heure ,  qu'un  changement  considérable  s'y 
opéra  npi^-seulpmeiit  daus  la  vie  piiblique  de  l'An^ 
gleterre ,  fnais  dans  le  cours,  que  nous  retraçons 
ici,  dé  l'histoire  des  causes  dtî  sa  grandeur*  Le  déve- 
loppement de  ce^  causes  se  trouvant  par  l'effet  de 
l'incapacité  et  de  l'ji^djgnité  du  pouvoir  royal,  vior 
lemment  siispçndu,  la  pation,  trop  pleine  de  vie 
pour  s'arrêter,  se  ifljt  ^  pherclier  une  fprine  de 
gouvernement  pu  ^Ije  p^t  sans  efltrayes  reprendre 
et  continuer  sa  iflgrphp-  î^e  ^p^pti^i^P'  ^^t  violent 
qu'il  fût,  dp  la  p)récé4pntq  ^yps^ip,  avait  p«  œl 
instinct  du  mpins  et  pe  bqul^eur,  nQ'Î^^^HlPWWt  de 
ne  pas  contrarier  leptjte  l^ftTpllPi  "^*i§  H^W»  4an» 
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uneassoz  large  mesure,  de  la  diriger  et  de  la  hâter. 
A  ce  prix,  il  avait  duré;  mais,  quand  la  dynastie 
nouvelle  voulut,  au  milieu  de  générations  d*ail- 
leurs  plus  éclairées,  continuer  les  mêmes  abus,  sans 
rendre  les  mômes  services,  ce  que  ce  régime  avait 
d*odieux  parut  seul,  et  la  nation  anglaise  qui,  même 
au  temps  de  la  grandeur  des  Tudors,  commençait 
à  s'en  fatiguer,  refusa  de  le  supporter  davantage. 
Elle  chercha  un  autre  mode  dadministration  de 
ses  destinées,  et  la  fierté  naturelle  de  son  génie 
l'inspirant,  elle  entreprit,  se  voyant  si  mal  gou- 
vernée par  ses  rois,  de  se  gouverner  elle-même. 
l-A  liberté  politique  de  l'Angleterre,  cette  noble  et 
principale  cause  de  sa  prépondérance  à  venir,  fit 
ainsi  son  entrée  dans  l'histoire.  Elle  n'était  qu'en 
germe,  sans  doute,  dans  les  premiers  essais  que  vit 
le  règne  de  Jacques  l";  mais,  du  moins,  quand 
celui-ci  mourut,  il  laissa  dans  l'impuissance  où  il 
avait  été,  tout  omnipotent  qu'il  se  crût  d'étoufier 
ee  germe,  un  témoignage  profond  de  sa  vitalité. 

Ce  témoignage  projetait  une  telle  lumière  sur 
l'état  des  esprits  et  des  besoins  de  l'Angleterre,  au 
moment  de  la  mort  du  premier  des  Stuarts,  qu'il 
semble,  pour  parler  ainsi,  que  tout  le  règne  de  son 
successeur  aurait  dû  en  être  éclairé.  On  admire 
aujourd'hui,  du  moins,  jusqu'où  il  a  fallu  que  Char- 
les l*'  ait  poussé  l'obstination  dans  l'aveuglement 


LA  VIRILITÉ.  165 

pour  ne  pas  voir  une  chose  aussi  visible,  et  la 
longue  erreur  de  son  règne  excite  encore  plus,  s'il 
est  possible,  Vétonnement  que  la  pitié. 

L'esprit  de  ce  règne,  honteux  pour  le  gouverne- 
ment qui  s'y  perdit,  glorieux  pour  la  nation  qui  le 
supporta,  si  dramatique  pour  tous  ceux  qui,  à 
quelque  parti  qu'ils  appartinssent,  le  traversèrent, 
du  point  de  vue  d'où  il  nous  intéresse  de  l'envi- 
sager, est  très-facile  à  résumer  et  à  saisir, 

La  royauté  et  le  Parlement  ne  firent,  au  temps 
de  Charles  P',  que  continuer  chacun  le  rôle  qu'ils 
avaient  joué  pendant  le  règne  précédent.  Charles, 
comme  son  père,  sembla  n'avoir  d'autre  dessein 
que  de  contrarier  toutes  les  tendances  de  l'esprit 
du  peuple  qu'il  avait  à  gouverner;  les  Communes, 
comme  celles  de  1604,  de  1614  et  de  1621,  n'eurent 
d'autre  but  que  de  soustraire  à  l'omnipotence  d'un 
tel  prince  la  direction  des  destinées  publiques  et 
de  conquérir  un  régime  de  gouvernement  où  le 
génie  de  l'Angleterre  fût  rendu  au  développement 
sans  entraves  de  ses  facultés  et  de  son  action. 
Seulenaent  il  arriva  que  cette  lutte  qui,  à  lavéne- 
ment  de  Charles  I",  durait  déjà  depuis  vingt  ans, 
des  deux  côtés  s'exaspéra;  qu'elle  prit  en  s'exaspé- 
rant  le  caractère  d'un  duel  entre  un  homme  et  une 
nation,  entre  un  homme  défendant  les  privilèges 
de  son  bon  plaisir  et  une  nation  revendiquant, 
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ce  qu  aucun  bon  plaisir,  c<*  semble,  n  était  fondé  à 
lui  contester,  le  droit  do  se  civiliser  et  de  grandir; 
que  bientôt  le  terrain  du  combat  et  les  perspectives 
de  son  issuo  sV^larpissant,  le  principe  do  la  liberté 
politique,  qui  n  citait  apparu  que  dans  un  lointain 
avenir  aux  Anglais  du  temps  de  Jacques,  se  lia,  de 
ta  manière  la  plus  étroite,  dans  Vesprit  des  contem- 
porains de  Charles,  h  la  nécessité  mônie  de  la  vie 
et  du  développement  de  la  nation;  et  qu'enfin,  les 
choses  étant  vemios  h  ce  point,  le  renversement, 
momentané  au  moins,  ou  du  trône  ou  du  Parle- 
ment fut  inévitable. 

Charles  I*',  venons-nous  de  dire,  ne  lit  que  con- 
tinuer son  père,  et  en  le  continuant  qu'élargir 
Fabtme  que  cehii-ci  avait  commencé  dé  crëtiser 
entre  la  couronne  et  la  nation.  En  effet,  toutes  les 
actions  de  son  règne  ne  font  que  répéter  toutes  les 
fautes  du  règne  précédent  en  les  envenimant  et  en 
les  grossissant  encore.  Comme  son  père,  Charles 
inaugura  son  règne,  en  déclarant  publiquement 
qu'il  n'entendait  tenir  sa  couronne  que  de  Dîeii,  el 
ne  rendre  compte  de  ses  actions  qu'à  lui.  Il  ajouta 
ce  que  Jacques,  tout  maladroit  qu'il  fût,  n'avait 
pourtant  pas  fait,  l'insulte  à  la  provocation.  Un  de 
ses  favoris  dit  de  sa  part  aux  membres  du  t^ar- 
lement  que,  s'ils  s'avisaient  de  la  moindre  turbu- 
lence, il  les  réduirait  à  n'avoir  «  ni  sai>6t8  aux 
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piéâè  ni  chëâiisé  sur  le  cdrps.  »  Pourquoi,  àTait-il 
coutume  de  dire,  né  gouyemerais-je  point  (tàné 
Pririémëht,  comme  foiït  mes  frères  d'E^agne  et  dé 
Èfàncéî  ti  iië  réfîéchisiàit  pas  ((u'il  n'était  ni  en 
f'i'ancé  hi  en  Espagne. 

Jacques  avait  cherché  et  trouvé  dans  le  hàtil 
clergé  des  appuis  à  ses  Jiiréténtions  à  râbsolu- 
tiétiië;  Charles  eut  le  mâlHëiir  d'en  chérfchët  ël 
d^eri  trôuvéï"  comme  lùî.  U^à  toujours,  àbu«  toutes 
lêè  tyrantiies,  des  hoitimès  avides  d'avatifceineîit,  et 
à  qui  leur  vil-instinct  révéld  qtie,  sbiisl  iih  tel  ré- 
gime, la  bassesse  conduit  k  tout.  Charles  ftncbhlra 
dé  ceè  è^ns-là  dân^  son  fclergé,  fcomiiie  en  avili 
i^èncbritré  Jac^es;  et  il  bbtiilt  d'eux,  saiij  mêitié 
le  dëinandei*,  flës  at)ptobation§  ^iiBliqUes  de  toii 
insensée  doctrine.  Il  se  trouva  des  prêtifes  pbur  dîfë 
dû  haut  âè  la  chaîne  étarigêlltidé  tjiie,  par  di-dil  de 
naissance,  le  rôî  pouvait  fàlfë  tbut  ëé  cju'il  voulait. 

Établi  datià  ces  dàtigefëiisèS  et  éxtràvàgahtëi 
prétentions,  se  déceffiaht  à  Sbî-ffiémé  Tàiitbritf 
absbluë,  cdmniëiit  en  usa-t-il?  Comme  avait  ^ait 
son  pèi^e.  LësTûdors  autrefois,  du  liioins,  s'étaietit 
entourés  d'hoinmës  éclairés  et  patriotes  pour  lëS 
conduire  :  Charles  eut  pour  premier  conseiller  ce 
BuCklfaghàm,  qui  avait  déjà  déshbnoré  la  fin  du 
régné  préèédèût,  et  qui,  juSqû*4  Cfe  qu'il  tbinbàt 
sbii^  le  pôigiïàM  d^iift  fâtiàtlifiië,  fléshdfaora  le  corn- 
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menccincnt  du  sien;  pour  second,  Laud»  primat 
4'Angleterrc,  dont  la  maxime  politique  était  :  A 
outrance  l  pour  troisième,  Wentworth,  plus  célèbre 
sous  le  nom  de  Strafford,  qui  avait  commencé  par 
être  dans  les  Communes  un  des  organes  les  plus 
hardis  et  une  des  espérances  les  plus  nobles  du 
parti  de  la  liberté,  et  qui,  dévoré  de  rambition,  si 
ambition  cela  peut  s  appeler,  de  servir  les  volontés 
d'un  maître,  devint,  dans  ce  beau  poste,  le  con- 
seiller, quand  ce  ne  fut  Texécuteur,  de  toutes  les 
mesures  odieuses  et  violentes. 

Entouré  de  la  sorte,  avec  les  maximes  d'ailleurs 
qu'il  professait,  quel  étonnement  que  Charles  I" 
suivît  pas  à  pas  la  politique  à  contre-sens  que  lui 
avait  léguée  son  père?  Ce  fut  ce  qu'il  fit,  en  l'exa- 
gérant encore. 

Les  puritains,  exaspérés  par  les  persécutions  du  | 
règne  de  Jacques,  s'étaient  confirmés  de  plus  en 
plus  dans  l'austérité  de  leur  doctrine  et  dans  la 
véhémente  énergie  de  leurs  croyances.  I^  politique* 
à  défaut  de  l'humanité,  conseillait  de  les  lais- 
ser tranquilles.  Que  gagne  un  gouvernement  à 
tourmenter  des  fanatiques?  à  en  faire  des  héros 
ou  des  martyrs.  Charles  T',  suivant  les  con- 
seils de  Laud,  s'engagea  dans  œtte  voie  funeste. 
Prynne,  avocat  distingué  de  Londres,  s'étant,  à  Té- 
loquence  près,  élevé,  dans  un  livrecontre  le  théâtre. 
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les  mascarades  et  les  danses,  avec  la  même  humeur 
puritaine  qui,  chez  nous,  dans  le  même  siècle,  dicta 
à  Bossuet  sa  lettre  au  père  Caffaro,  fut  mis  au  pi- 
lori, fouetté  publiquement,  eut  les  oreilles  mutilées, 
le  nez  fendu  et  le  visage  marqué  d'un  fer  rouge. 
Il  récidiva  dans  un  autre  ouvrage  :  le  bourreau  lui 
enleva  ce  qui  restait  des  tronçons  de  ses  oreilles. 
Plusieurs  personnes  distinguées,  le  docteur  Leigh- 
ton,  le  médecin  Bastwick,  le  ministre  Burton,  et 
d'autres,  subirent  aussi  cet  affreux  supplice.  C'é- 
tait la  Chambre  étoilée  qui  rendait  les  sentences 
contre  ces  infortunés.  Dans  ses  jours  d'indulgence, 
cette  cour  se  contentait  de  ruiner  d'amendes,  celui- 
ci  pour  avoir  épousé  sa  nièce,  celui  -là  pour  avoir 
envoyé  un  cartel,  cet  autre  pour  s'être  permis  une 
parole  offensante  envers  Straflford.  La  tyrannie  des 
Césars  n'avait  pas  été  plus  affreuse,  et  la  vengeresse 
éloquence  de  Tacite  eût  encore  trouvé  là  sa  place 
et  sa  vérité. 

Tandis  cependant  que  la  liberté  religieuse  et  ci- 
vile des  Anglais  était  traitée  de  la  sorte,  comment 
l'étaient  leurs  intérêts,  les  intérêts  de  leur  com- 
merce surtout,  dont,  après  ceux  de  leur  religion, 
ils  étaient  si  jaloux  ?  Charles  et  ses  ministres,  en 
vérité,  se  seraient  donné  la  tâche  d'empêcher  jus- 
qu'à l'exercice  de  ce  commerce,  qu'ils  ne  se  seraient 
pas  autrement  conduits.  Ils  taxaient  les  denrées  et 
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leè  frappaient  d  un  maximum.  Ils  reqdéraienl  deN 
bëhévolences,  dont  ils  fixaient  là  somme,  avec  me- 
nace, pour  ceux  qui  refusaient  de  payer,  d'être 
traduits  devant  la  Cour  de  haute  coi&mission.  Ils 
multipliaient  les  monof)oles,  faisaient  revivre  dans 
(Ôutiî  leur  duretr^  toutes  les  lois  fiscales  du  moyen 
â^,  opprimaient  enfin  les  transdctiorïs  bt  le  crédil 
de  toutes  les  manières  imaginables. 

Telle  «*tait  la  conduite  de  la  royauté  à  t'intériebr. 

Sa  politique  étrangère  /îtaît  de  qualité  pareille. 
IV'àyant  pa§  r^^ussi  à  épouser  Tinfante  d'ESpÀghë, 
Charles  V  avait  épousé  Hehriette  de  Fffance.  Ç'rtvilt 
étft  braver  bien  gratuitement  déjà  les  crbydncès  re- 
li^lbùse^  de  sa  nation,  et,  du  moins,  \A  jJHdëUce 
ûtih  moins  que  la  politique  conscillail-èlle  de  tnAin- 
tenir  le  plus  fibssiblé  \b  caf-dct^h3  dé  feëtlë  àlliàilfè 
dans  les  termes  d'une  convenance  privée.  Charles 
affecta  d  y  chercher  la  base  d'un  retour  de  l'Àh^lé- 
terre  à  la  religion  catholique.  Pour  cela,  hon-iiëil- 
lement  il  abandonna,  comine  avait  âëjà  fait  ion 
père,  toutes  les  alliances  protestantes  de  la  tlation 
afiglaise  ;  non-seulement  il  négocia  avec  la  mài^Dh 
d'Autriche  et  se  fit  jouer  par  elle;  nbu-seuleinetit 
il  laissa  en  Franco  Urchelieu  détruire,  dahs  La  Ko- 
chelle,  le  boulevard  du  protestantisme  qu'il  impor- 
tait le  plus  à  l'Angleterre  de  maintenir  intact  sUf 
le  cdhtineint,  tnais  il  eut  l'incroyable  pehsêè  d'en-^ 
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trèr  en  pourparlers  sérieux  Syec  divers  envoyés  du 
pape,  avec  Paniani  et  Con  nôtammerlt,  pour  arri- 
ver à  rendre  au  saint-siége  la  suprématie  spirituelle 
que  la  Réforme  lui  avait  fait  perdre  sur  le  sol 
anglais. 

Enfin,  si  Charles  I*'  ne  scandalisa  pas  ses  sujets, 
ainsi  qu'atait  fait  son  père,  par  des  mœurS  îgtiobleà, 
s'il  eut  dàni  sa  maisotl  et  dans  sa  pehdhne  des 
habitudes  fet  des  goûts  qui,  dans  la  condition  pri- 
vée, font  estimer  un  homme,  comme  homme  pu- 
blic, en  revanche,  il  montra  une  duplicité  qui,  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  fini  par  en  être  la  vifetime, 
aurait  toujours  terni  son  caractère.  Il  eut  enfin  ce 
vïcë  dé  se  jouer  tellement  de  sa  parole,  qiiè  la  fa- 
fcultë  d'y  croire  fut  un  jdttr  aussi  interdite  à  ses 
kijeis  qu'à  lui-mémè. 

Tel  fut  le  gouvernement  de  Charles  P'  :  èh  ou- 
trages de  toute  sorte  faits  à  la  liberté,  à  l'èsprît, 
aux  besoins,  aux  intérêts  de  l'Arigletèfrè,  il  sutpaâsa 
mènie,  comme  bn  voit,  le  gouvernement  qiii  l'avait 
précédé.  Jacques,  au  moins,  en  niontânt  sûr  le  trône 
et  en  prétendant  y  continuât  ïe  pbùvoit  absolu  des 
Tudors,  avait  Texciise  de  n'avoir  pas  éncdté  été 
averti  par  leè  événemeht^  ;  et,  qudnd  ces  événements 
survinrent,  îlô  le  surpHrent  trop  pour  permettre  à 
sa  faible  iiitelligence  d'en  saisir  la  pôHée;  mais 
cette  excuse  manquait  S  sofa  fils  :  céluî-d  dvâlt  lé 
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règne  entier  de  son  père  pour  enseignement»  et, 
avec  un  peu  de  bon  sens  et  de  droiture,  il  eût  trouvé 
dans  cet  enseignement  sa  règle  et  son  salut. 

Si  le  roi  cependant  continua  ainsi  les  tristes  erre- 
ments de  la  politique  de  son  père,  le  Parlement  et 
toute  la  partie  éclairée  de  la  nation,  de  leur  côté, 
ne  se  relâchèrent  en  rien  de  la  ferme  résistance  à 
rillégalité  qu  elles  avaient  inaugurée  sous  le  règne 
précédent;  au  contraire,  Faccroissement  de  la  ty- 
rannie ne  fit  qu'élever  et  qu'affermir  les  courages. 

La  lutte  entre  le  Parlement  et  le  nouveau  mo~ 
narque  commença  dès  Tannée  de  Favénement  de 
celui-ci.  Il  s'était  suffisamment  déjà  fait  connaître. 
Ne  gardaitril  pas,  en  effet,  Buckingham  pour  pre- 
mier ministre  ?  Accorder  de  larges  subsides  à  un 
pareil  homme  et  les  accorder  pour  la  vie  entière  du 
roi  parut,  avec  raison,  aux  Communes  un  danger  et 
une  faiblesse.  Elles  ne  votèrent  qu'un  aide  modi- 
que et  ne  concédèrent  à  la  Couronne  la  faculté  légale 
de  percevoir  les  droits  que  pour  un  an.  Charles, 
irrité,  les  congédia;  mais  elles  revinrent  Tannée 
suivante,  et  elles  voulurent  mettre  en  accusation 
Buckingham.  Charles  déclara  orgueilleusement  que 
celui-ci  n'avait  rien  fait  que  par  ses  ordres,  et,  pour 
toute  réponse  à  l'accusation  des  Communes,  fit 
arrêter  et  emprisonner  deux  de  leurs  plus  illustres 
membres,  et  renvoya  le  reste. 
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Cependant,  et  quelque  bonne  envîe  qu'eût  le  roi 
de  se  passer  de  Parlement  pour  persister  à  Taise 
dans  son  cher  système  d'impôts  et  d'emprisonne- 
ments arbitraires,  le  besoin  d'argent  le  pressant, 
il  résolut,  en  1627,  d'appeler  de  nouvelles  Com- 
munes, pour  essayer  de  leur  faire  voter  un  subside. 
Mais  celles-ci,  justement  indignées  de  la  conduite 
du  monarque,  qui,  depuis  trois  ans  bientôt  qu'il 
était  sur  le  trône,  se  faisait  un  jeu  de  toutes  les  li- 
bertés et  de  tous  les  intérêts  publics,  résolurent, 
préalablement  à  tout,  d'imposer  à  la  couronne  un 
statut  déclaratoire  des  droits  essentiels  de  la  na- 
tion. Elles  rédigèrent,  dans  ce  but,  la  pièce  parle- 
mentaire demeurée  depuis  si  célèbre  sous  le  nom 
de  la  Pétition  des  droits. 

Rappelant  d'abord,  avec  ce  sain  et  vigoureux  es- 
prit  de  tradition  qui  distingue  la  rédaction  de  tous 
leurs  actes  publics,  divers  statuts  qui,  depuis  la 
grande  Charte,  confirmaient  aux  sujets  anglais  les 
droits  :  V  de  ne  payer  l'impôt  que  lorsqu'il  avait 
été  régulièrement  voté  par  les  représentants  de  la 
nation  ;  2°  de  n'être  chargés,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  fût,  d'aucune  taxe  arbitraire  ;  3"*  de 
ne  pouvoir  être  arrêtés  ni  condamnés  que  par  ju- 
gement de  leurs  pairs,  les  Communes  énumérèrent 
ensuite  les  plus  criantes  des  violations  que  Charles  P' 
s'était  permises  de  ces  droits ,  et  elles  terminèrent 
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en  TadjuraiU  gravemeiil  et  ^implerpent  àa  rétablir 
enfin  en  Angleterre  le  règne  de  |a  loi. 

Quand  aujourd'hui  encore  on  Ut  ce  document,  on 
est  ému  du  ton  de  puissante  et  calme  grandeur  qui 
y  règne.  Jamais  peuple,  en  aucun  temps,  n'avait 
parlé  aussi  noble  langage  à  son  roi,  et  on  se  demande 
comment  Charles  T'  n'eu  fut  pas  touché  et  averti. 
Mais  autant  l'attitude  des  Communes  était  franche 
et  fière,  autant  sa  conduite,  il  faut  biei)  le  djre,  fut 
détournée  et  vile;.  Il  commença  par  repousser  dune 
nianière  équiyocjue  le  message  des  Comniunes,  puis 
il  y  accéda  en  termes  généraux,  puis  il  prorogea  le 
(^«rlementet  assura  qu'il  n'avait  rienproi^is. 

I^  terrain  de  la  résistance  à  tant  dillégalité  p\  (Je 
fourberi(i  n'était  pas  limité  cependant  à  U  ^ule 
enceinte  dcî  Westminster,  et  Charles  P'  s'en  aperçut 
bientôt. 

Toute  la  partie  éclairée  de  la  nation,  propriétaires, 
négociants,  et  le  rest(;,  se  constitua  d  abord  ep  i)ne 
s^rte  de  Parlement  permanent,  décidée,  coûte  qi}^ 
poûte,  et  au  péril  môme  de  sa  libcfté  et  4e  ^  Yi(|,  — ^ 
l^S  emprisopneqients  qui  avaient  lieu  et  les  Qllflfii 
qui  se  dressaient  chaque  JD)ir  avertissaient  «uf^-: 
s^pment  tout  le  ponde  ;  —  décidée,  disons-^Q^f 
à  protp^tf^r  jusqu'au  bout  contre  TindigQif^  d'|K) 
df^spotisme  qui  s'obstinait  à  ce  point  à  a|TÔ(^r  \e 
(lévelpppement  de  la  fqirtune  e|[  de  la  yie  pi^ljq^ç|«. 
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yingt  exemple^  pptafproent  de  f^lns  fie  g^yer 
aucun  suljside  nqn  yoté  p^r  je  Pay lef^ent  furpnj 
donnés  pa)*  1^  \\^^\e  ^Qp.]*|;^pisi^  et  par  la  petite  no- 
blesse anglaise;  ipajs  tous  furent  pffacés  par  Faction, 
pleine  de  grapde^p  dap^  ^  simplicité,  de  ce  gentil- 
homme du  copaté  de  Quclfip^liam,  qui  a  immortalisé 
le  nom  de  Hampden. 

Le  roi  et  ses  conseillers,  ne  sachant  qu'inventer 
pour  se  procurer  de  l'argent,  épuisaient  leur  ima- 
gination à  rétablir  les  iiQpôts  le§  plus  tombés  en 
désuétude,  ou  à  inventer  des  taxes  inconnues.  Ils  dé^ 
couvrirent  qu  autrefois,  dans  certaines  occasions,  Ie9 
villes  maritimes  avaient  ^té  obligées  de  fournir  des 
navires  pour  le  sçfyice  de  la  çoufppne.  Aussitôt  ils 
s'avisèrept  d'ipipoîser  k  tous  les  haljitants  de  l'Angle- 
terre, hal)itantg  4^  Tintérieiifr  aus$i  bien  que  des 
pôtes,  une  taxe  (}u  ils  appelèrent  contribution  na- 
vale {ship  mofien).  On  yint  réplamer  à  Hapipden  vingt 
schillings  pour  sa  pisirt.  S§ns  emportentent ,  san^ 
brijit,  il  refusa.  On  |.'firF^Jfi^  »  sQn  unique  pcçupation 
alprs  fut  de  paryeî^ir  k  fajre  pqpstater  pu  dénier 
4ans  sa  perspnne  Ips  droits  flg  son  p^yç,  Un  prpfi^ç 
s  engagea.  L^  causfi  fijt  débjiWue  deyan^  jlou^e  jnge^; 
deux,  il^  s'appe}ai^nt  Hn^ton  et  Crpok,  eurent  Ip 
^^HrS§®r  F?îPftrquaJ)le  dftu^  |§  second  sprtput,  qui 
y  exppsft  no|[^-sei}lenippt  §^  liberté,  mais  jusqu'à  1» 
subsistance  de  ^»  f^nij||p,  dp  jpger  coptr?  la  Cou- 
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ronne  ;  le  reste  qui ,  c*est  le  cas  ou  jamais  de  le 
dire,  ne  vaut  pas  Thonneur  d'être  nommé,  prononça 
contre  Hampden.  Mais  celui-ci  du  moins,  par  sa  ferme 
conduite,  avait  montré  que  la  conscience  d'un  ci- 
toyen peut,  à  jours  certains,  devenir  Fasile  de  la 
loi,  et  Texemple  qu'il  donnait  retentit  dans  tout  ce 
que  son  temps  comptait  d'esprits  libres  et  d'Ames 
fières. 

Il  n'a  cessé  aussi  de  retentir  dans  la  postérité, 
transmis  d'Age  en  Age  par  la  tradition  reconnais- 
sante des  honnêtes  gens;  et,  après  tant  de  yicissi- 
tudes ,  —  noble  prestige  du  «devoir  simplement 
rempli ,  —  on  ne  peut  aujourd'hui  encore  en  ré- 
veiller le  souvenir  sans  qu'il  émeuve,  à  quelque 
contrée  de  ce  monde  qu'ils  appartiennent,  tous  ceux 
qui  sentent  le  prix  de  l'honneur  et  de  la  liberté. 

Hais  l'action  de  Hampden  est  remarquable  à 
un  autre  point  de  vue,  qu'il  ne  faut  pas  né- 
gliger dans  cette  histoire.  Ce  ne  fut  rien  moins, 
évidemment,  que  l'inspiration  privée  d'un  géné- 
reux caractère  qui  anima  ce  grand  citoyen  :  ce  fut 
l'Ame  publique  de  son  pays  et  de  son  temps.  Il 
fut  en  quelque  sorte,  et  il  est  demeuré  comme  Tin- 
carnation  parfaite  de  l'esprit  politique  de  la  race 
anglaise.  Avec  lui  parurent,  dans  ce  que  leur  éclat 
avait  de  plus  pur  et  leur  simplicité  de  plus  puis* 
sant,  toutes  les  vertus  d'Etat  de  cette  race,  le  sens 
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pratique,  la  résolution,  la  patience,  le  mépris  du 
faste,  le  profond  sentiment  du  droit  uni  à  un  sen- 
timent non  moins  profond  du  devoir,  —  tout  cet 
ensemble  enfin  de  solides  et  mâles  qualités  qui 
constitue  le  tempérament  public  d'un  peuple  né 
pour  être  libre. 

Cependant,  et  même  après  tout  cela,  même  après 
la  pétition  des  droits,  et  même  après  l'action  de 
Hampden,  quelle  serait  l'issue  de  la  longue  lutte 
qui,  depuis  un  tiers  de  siècle  déjà,  durait  entre  la 
couronne  et  le  Parlement?  C'était  l'élite  de  la  na- 
tion qui  soutenait  le  Parlement;  mais  toute  élite 
est  une  minorité.  Cette  minorité,  si  fière  et  si  cou- 
rageuse qu'elle  fût,  serait-elle  capable  de  venir  à 
bout  d'émanciper  l'Angleterre  ?  Des  doutes  navrants 
dévoraient  souvent  l'âme  des  plus  généreux  de  ses 
membres,  d'Hampden  lui-même  et  de  ses  amis.  Le 
pouvoir  royal  était  si  fort,  la  multitude  si  ignorante 
ou  si  indifférente,  que  le  désespoir  à  certaines 
heures  gagnait  les  plus  fermes.  L'histoire  en  a  con- 
servé un  célèbre  et  toujours  instructif  exemple. 
Poussés  à  bout  par  la  tyrannie,  honteux  d'une  patrie 
pour  laquelle  ils  combattaient  seuls,  beaucoup  de 
patriotes,  tournant  leurs  regards  vers  le  nouveau 
monde,  avaient,  dès  1629,  passé  en  Amérique.  L'é- 
migration, depuis,  n'avait  fait  que  croître.  Laud, 
effrayé  des  proportions  qu'elle  prenait,  de  l'impor- 

12 
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tance  toujours  augmentant  du  numéraire  que  les 
émigrés  portaient  au  delà  de  VOcéan,  eut,  en  1638, 
l'idée  de  Tarrêter.  Quand  son  ordonnance  parut, 
un  navire  allait  mettre  à  la  voile;  l'ordonnance 
retint  ce  navire  :  il  portait  Cromwelll  La  Providence 
avait  étendu  son  bras  sans  doute,  et  elle  avait 
trouvé  que  la  mesure  de  l'iniquité  était  comble. 

Alors  prit  fin  dans  les  annales  de  VAngle terre  la 
belle  épo(|ue  que  nous  venons  de  parcourir. 

Trois  choses  avaient  rempli  cette  période  et  la 
caractérisent  au  point  de  vue  surtout  de  l'histoire 
que  nous  retraçons  ici  :  la  suspension  violente  du 
cours  des  destinées  de  TAngleterre  par  le  fait  de  la 
tyrannie  sans  lumières  du  pouvoir  royal  ;  la  résis- 
tance légale,  aussi  résolue  qu'elle  pouvait  l'être,  de 
toute  la  partie  éclairée  de  la  nation  aux  décrets  de 
cette  tyrannie;  enfin,  la  mise  en  action  d'un  ressort 
jusque-là  caché  ou- inactif  de  la  grandeur  britan- 
nique, qui,  dés  lors,  et  quelques  aventures  que  ré- 
servât l'avenir,  était  visiblement  destiné  à  en  de- 
venir Fâme  :  —  le  Parlement. 


*f 
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II 


Si  la  raison  gouvernait  les  peuples,  le  cours  de 
leur  existence  oflQrirait  la  môme  régularité  que  le 
cours  de  celle  de  tous  les  êtres  organisés  de  la  na^ 
ture,  et  leurs  annales  ne  seraient  que  l'histoire  de 
leur  progrès  continu  et  paisible  vers  la  fin  que  la 
Providence  leur  a  assignée.  Mais  les  passions,  on  le 
sait,  ces  grandes  agitatrices  du  monde  moral,  ne 
permettent  pas  plus  aux  nations  qu'aux  individuel 
d'accomplir  aussi  aisément  leur  carrière.  Leur  vio- 
lence, par  intervalle,  les  ravit  à  elles-mêmes,  et 
alors  elle  les  emporte,  soit  en  dehors  de  leur  route, 
soit  au  delà  du  but  où  cette  route,  simplement 
suivie,  les  menait.  Cela  cause  dans  le  développe-^ 
ment  de  leur  vie  des  perturbations  profondes,  où 
momentanément  elles  perdent,  au  point  de  paraître 
même  l'avoir  pour  jamais  oublié,  jusqu'au  sens 
de  leur  destinée. 

Ce  fut  dans  une  de  ces  crises  que  tomba  la 
nation  anglaisé  à  l'époque  où  nous  sommes  par- 
venus :  crise  tttrible  qui,  à  commence^  à  l'iflstaîit 
où  elle  éclata  et  à  la  suivre  jusqu'à  celui  où  on 
put  la  considérer  coinme  terminée,  ne  dura  pas 
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moins  de  vingt  ans,  et,  dans  Forage  de  laquelle, 
tant  toutes  choses  s  y  obscurcirent,  il  fut  permis 
aux  plus  perspicaces  d'ignorer  où  la  force  majeure 
des  événements  les  menait,  et  aux  plus  fermes  de 
douter  à  certains  moments  si  c'était  à  la  décadence 
ou  à  la  grandeur. 

Plus  Charles  P'  s  enfonçait  dans  les  prétentions 
de  sa  tyrannie,  et  plus  il  s  obstinait  à  régner  sans 
Parlement,  moins  ses  continuels  besoins  d'argent 
d'une  part,  et  le  soulèvement  croissant  de  l'esprit 
public  de  l'autre,  lui  permettaient  de  tenir  son 
insensée  gageure.  Dans  l'hiver  de  1640,  enfin,  il  lui 
fallut,  sous  la  pression  de  cette  double  nécessité, 
convoquer  pour  la  cinquième  fois,  depuis  le  com- 
mencement de  son  règne,  des  représentants  de  la 
nation.  Le  3  novembre  de  cette  année,  date  impor- 
tante à  laquelle  se  rapporte  tout  le  reste  de  l'histoire 
d'Angleterre,  cinq  cents  Anglais,  parmi  lesquels 
figurait  tout  ce  que  la  nation  comptait  alors 
d'hommes  les  plus  distingués  et  les  plus  énergiques, 
vinrent  à  Westminster  former  cette  assemblée  nou- 
velle que  le  temps,  durant  treize  ans  qu'elle  devait 
durer,  destinait  à  accomplir  les  plus  grandes  choses 
à  côté  des  plus  violentes,  et  qui  est  demeurée  im- 
mortelle sous  le  nom  de  Long-Parlement. 

C'était  l'Angleterre  même,  on  peut  le  dire,  qui 
siégeait  dans  ces  solennelles  assises,  et  quand  Char*- 
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les  P',  les  ouvrant  en  personne,  promena  ses  regards 
sur  les  visages  de  l'assistance,  ils  étaient  tous  em- 
preints d  une  si  noble  fierté,  qu'un  moment  l'arro- 
gance du  monarque  fléchit.  Heureux,  —  il  était 
temps  encore,  —  si  l'enseignement  de  ce  spectacle 
l'eût  changé,  et  s'il  eût  puisé  là  quelque  résolution 
honnête  et  raisonnable.  Mais  il  parut  bientôt  que 
l'éloquence,  toute  vivante  qu  elle  fût  de  cette  leçon, 
était  perdue  pour  lui,  et  que  les  membres  du  Par- 
lement, même  les  plus  modérés,  n'avaient  rien  à 
attendre  que  de  leur  courage  dans  le  combat  que  ce 
prince  insensé  livrait  à  son  pays.  Le  Parlement 
de  1640,  cependant,  était  de  taille  à  soutenir  l'effort 
de  la  lutte  :  quarante  années  bientôt  de  résistance 
au  despotisme  avaient,  en  Angleterre,  formé  l'esprit 
public  et  trempé  le  courage  civil,  et  quiconque 
alors  eût  examiné  de  plus  près,  que  n'étaient  capa- 
bles de  le  faire  Charles  et  ses  courtisans,  le  person- 
nel des  Communes  eût  tremblé  de  braver  de  tels 
hommes. 

Dès  leur  première  session,  ils  montrèrent  qui  ils 
étaient. 

Il  était  sensible  que  les  abus  ne  se  perpétuaient 
que  parce  que  les  Parlements  n'étaient  réunis  qu'à 
de  longs  intervalles,  et  qu'ils  étaient  dissous  pres- 
que aussitôt  après  qu'ils  avaient  exprimé  les  plaintes 
de  la  nation.  Le  remède  à  ce  mal  était  de  fixer  une 
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limite  de  temps  après  laquelle  il  ne  fût  pas  permis 
à  la  couronne,  après  avoir  dissous  un  Parlement, 
de  n'en  pas  convoquer  un  autre.  Ce  fut  ce  que 
firent  d'abord  les  Communes.  Elles  votèrent  un 
bill,  qui  statua  qu'à  l'avenir  aucun  Parlement  ne 
serait  dissous  ni  ajourné  sans  son  propre  con- 
sentement, dans  les  cinquante  jours  qui  suivraient 
son  ouverture,  et  que,  dans  les  trois  ans  au  plus 
après  la  dissolution  d'un  Parlement,  un  nouveau 
serait  convoqué  par  la  couronne,  ou,  à  défaut  de 
cette  convocation,  se  réunirait  de  plein  droit.  Cette 
base  solide  d'indépendance  politique  posée,  les 
Communes,  sans  plus  hésiter,  se  mirent  à  pour- 
suivre la  destruction  radicale  des  abus.  Elles  com- 
mencèrent par  les  taxes  arbitraires.  Après  avoir 
déclaré  illégale  la  fameuse  taxe  des  vaisseaux,  et 
avoir  cassé  l'arrêt  qui,  pour  refus  de  la  payer, 
avait  atteint  Hampden,  elles  abolirent  en  principe 
la  faculté  que  s'arrogeait  la  couronne  de  lever 
aucun  subside  ou  impôt  sans  un  acte  du  Parle- 
ment. Elles  abolirent  ensuite  la  Chambre  étoilée, 
la  Cour  de  haute  commission  et  tous  les  autres  tri- 
bunaux irréguliers,  créations  du  despotisme,  soit 
des  rois  du  moyen  âge,  soit  des  Tudors,  et  d'un  seul 
coup  établirent  en  Angleterre  l'empire  du  droit 
xiommun.  Enfin,  la  presse  des  soldats  et  des  mate- 
lots donnait  lieu  à  des  abus  de  pouvoir  journaliers; 
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les  Communes  réglementèrent  Texercice  de  ce  droi  t 
régalien,  et  en  déterminèrent  la  portée  et  les  coih 
ditions. 

A  mesure  que  ces  statuts,  votés  coup  sur  coup 
par  le  Parlement,  étaient  signifiés  au  roi,  son  irrita- 
tion croissait;  mais  Tesprit  public  de  Londres  était 
avec  les  Communes,  et  cet  esprit  était  devenu  une 
puissance  avec  laquelle  désormais  il  fallait  compter. 
Charles  I"  donc,  ne  pouvant  faire  autrement,  con- 
sentit avec  une  arrière-pensée  certaine  sans  doute, 
mais  enfin  consentit  à  ces  bills.  Une  seule  fois,  à 
propos  du  dernier,  il  prétendit  qu'une  telle  ingéranc^ 
de  la  Chambre  dans  Vexamen  de  ses  droits  attentait 
aux  prérogatives  de  la  Couronne.  Mais  les  Com- 
munes regardèrent  cette  simple  observation  comme 
une  atteinte  à  leurs  privilèges  parlementaires,  et 
elles  rédigèrent  une  remontrance  à  laquelle  s  as^ 
socièrent  les  lords,  qu'il  fallut  que  le  roi  entendît 
et  subît. 

La  situation,  comme  on  voit  dès  ces  origines  de 
la  période  où  nous  voilà  entrés,  était  bien  tendue,  et 
il  aurait  fallu  pour  l'empêcher  de  devenir  extrême, 
soit  de  la  part  de  la  couronne  une  soudaineté  de 
loyauté,  de  sagesse  et  d'intelligence  politique  dont 
elle  était  confaincue  d'être  incapable,  soit  de  la 
part  des  Communes  une  puissance  de  modération 
qui  n'était  malheureusement  ni  dans  l'esprit  de 
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tous  (Je  ses  membres,  ni,  il  faut  le  dire,  dans  l'ardeur 
des  circonstances.  Charles  P'  n'accordait  visible- 
ment que  par  force  les  réformes  réparatrices  que 
votaient  les  Communes  ;  celles-ci  se  persuadèrent 
de  plus  en  plus,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  cette  persuasion  était  fondée,  que 
la  concession  de  toutes  ces  réformes  serait  retirée 
par  le  roi,  si  jamais  il  trouvait  Voccasion  de  le  faire 
impunément. 

Les  membres  du  Parlement,  dans  leur  très-grande 
majorité,  n'étaient  rien  moins,  à  coup  sûr,  que  des 
révolutionnaires,  et  on  eût  singulièrement  étonné, 
sans  doute,  en  16i0,  les  Hampden,  les  Hollis,  les 
Coke  et  leurs  amis,  si  on  leur  eût  dit  que  l'inflexible 
logique  des  événements  les  pousserait,  eux  qui  ne 
voulaient  que  la  destruction  des  abus,  à  renverser 
le  trône.  Ils  étaient  déjà  cependant  sur  cette  pente 
dès  leur  première  session  ;  ils  ne  le  virent  pas,  et 
bientôt  ils  commencèrent  à  la  descendre.  C'est  qu'il 
est  bien  difficile  aussi  à  ces  masses  humaines  que 
Ton  appelle  des  assemblées  de  suspendre  leur  élan 
une  fois  que  les  événements  le  leur  ont  imprimé  : 
la  loi  de  la  pesanteur,  elle  aussi,  les  entraîne  ;  elles 
vont,  et  plus  elles  vont,  plus  leur  mouvement  se 
précipite  ;  enfin,  elles  voient  l'abîme,  elles  vou- 
draient s'arrêter,  ou  elles  voudraient  n'être  pas 
venues  jusque-là  ;  mais  il  est  trop  tard,  le  ver-^ 
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tige  les  prend,  et  elles  roulent  jusqu'au  fond. 

Le  Long-Parlement,  après  avoir  arraché  et  im- 
posé au  pouvoir  royal  les  grandes  concessions  de 
liberté  civile  et  politique  que  nous  venons  de  rap- 
peler, eût  mis  le  comble  à  sa  gloire  en  n'allant  pas 
plus  loin.  Mais,  enhardi  d'un  côté  par  sa  victoire, 
et  craignant  de  l'autre  que  la  duplicité  du  roi  et 
la  perversité  de  ses  ministres  la  lui  ravît  à  peine 
gagnée,  il  fit  un  pas  terrible  de  plus,  pas  qui  chan- 
gea la  face  des  choses  et  qui  ouvrit  à  l'Angleterre 
une  ère  de  convulsions  dont  aucun  contemporain 
ne  put  désormais  calculer  la  violence,  la  durée  ni 
l'issue. 

Des  conseillers  de  la  Couronne  le  plus  justement 
haï  et  redouté  était  Strafford.  Complice  de  tous  les 
actes  violents  de  Charles  P',  quand  il  n'en  était  pas 
le  promoteur,  ce  personnage,  dans  l'extrême  faveur 
dont  il  jouissait,  paraissait  comme  le  rempart  du 
pouvoir  arbitraire.  Pym,  membre  des  Communes, 
un  de  ces  hommes  que  le  génie  des  révolutions 
suscite  pour  en  faire  les  exécuteurs  de  leurs  hautes 
œuvres,  entreprit  de  l'abattre.  Il  l'accusa  de  haute 
trahison.  Le  Parlement  lui  fit  son  procès,  le  con- 
damna, et  fit  tomber  sa  tète  sur  l'échafaud. 

Ce  grand  délinquant,  comme  la  voix  publique 
anglaise  l'appelait,  avait  cherché  son  sort  à  coup 
sûr,  et  il  expia  sur  la  place  de  la  Tour  de  Londres 
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une  vie  qui  n'avait  été  qu'une  longue  iniquité; 
mais  il  y  eut  dans  son  procès  et  dans  son  supplice 
deux  énormités,  dont,  quoi  qu'il  eût  fait,  le  Parle- 
ment, si  sa  sagesse  n'eût  pas  commencé  à  l'aban- 
donner, et  le  roi,  s'il  avait  eu  les  sentiments  d'un 
roi,  n'eussent  jamais  consenti  à  prendre  devant 
l'histoire  l'accablante  responsabilité  :  la  première 
fut,  du  côté  des  Communes,  de  répandre  le  sang  de 
StrafTord,  quand  il  suffisait  et  quand  il  était  pos- 
sible de  se  contenter  de  le  renverser  ;  et,  en  outre,  ce 
qui  n'est  pas  moins  grave,  de  violer,  pour  le  frap- 
per, le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois;  la 
seconde  fut,  du  côté  du  roi,  d'abandonner  lâche- 
ment un  homme  qui  s'était  perdu  pour  lui.  Le 
Parlement,  par  cette  violence,  le  roi,  par  cette  bas- 
sesse, mirent  l'un  et  l'autre,  ensuite,  le  pied  dans 
une  voie  au  bout  de  laquelle  il  était  impossible 
qu'ils  ne  trouvassent  pas  également  leur  perte  :  le 
Parlement,  parce  que  de  réformateur  il  devenait 
révolutionnaire,  de  redresseur  des  abus  proscrip- 
teur  des  personnes,  et  qu'il  tendait  à  usurper  l'ar- 
bitraire dont  d'abord  il  n'avait  pensé  qu'à  dépossé- 
der la  Couronne  ;  le  roi,  parce  que  de  la  plus  folle 
arrogance  il  passait  en  un  jour  à  la  plus  indigne 
faiblesse,  et  que  les  révolutions  n'épargnent  jamais 
ceux  qui,  après  avoir  eu  l'imprudence  de  les  exci- 
ter, n'oBt  ni  lesprit  de  leur  aceorder  ce  qu'elles 
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demandent  de  légitime,  ni  le  courage  de  leur  refu- 
ser ce  qu  elles  exigent  d'excessif. 

Après  une  telle  atteinte,  cependant,  portée  à  la 
dignité  et  à  la  sécurité  du  trône,  il  était  presqu'im- 
possible  aux  Communes  de  s'arrêter  en  chemin,  et 
au  roi  de  ne  pas  essayer  Je  revenir  sur  ses  pas.  Ce 
fut  ce  qui  eut  lieu.  Tous  les  membres  du  Parlement, 
en  frappant  Strafford,  avaient  mis  entre  eux  et  la 
Couronne  un  abîme.  Les  timides  eurent  peur,  s'ils 
s'arrêtaient,  de  s'exposer  à  la  vengeance  de  la  cour; 
les  audacieux  se  dirent  que  s'ils  avaient  pu  obtenir 
de  Charles  P'  de  leur  livrer  son  ministre,  ils  pour- 
raient bien  lui  imposer  d'autres  sacrifices  encore; 
et  tous  ensemble,  mus  par  ces  sentiments  divers, 
s'enfoncèrent  résolument  dans  la  voie  révolution- 
naire qu'ils  venaient  d'ouvrir. 

D'abord  ils  déclarèrent  que  le  Parlement,  qu'ils 
composaient,  ne  pouvait  être  dissous  sans  son 
propre  consentement  ;  puis,  leur  propre  omnipo- 
tence ainsi  proclamée,  ils  se  hâtèrent,  dans  toutes 
les  voies,  de  prendre  le  plus  possible  possession  du 
gouvernement.  En  religion,  adoptant  ce  que  les 
principes  puritains  avaient  de  plus  farouche,  les 
Communes  décrétèrent  la  destruction  de  tous  les 
emblèmes  religieux ,  et  bientôt  tout  ce  que  les  églises 
renfermaient  de  sculptures,  de  tableaux,  d'orne- 
ments précieux,  tomba  sous  le  vandalisme  de  ces 
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iconoclastes  nouveaux.  En  matière  d'administra- 
tion, elles  ne  revendiquèrent  pas  seulement  le 
plein  exercice  de  leur  droit  de  contrôle,  elles  affec- 
tèrent et  usurpèrent  l'initiative  elle-même  de  Tau- 
torité  souveraine  :  elles  cassèrent  des  jugements 
des  tribunaux,  elles  prétendirent  diriger  l'emploi 
des  subsides,  elles  s'attribuèrent  la  nomination  des 
officiers  de  l'armée  ;  enfin,  l'irritation  de  leur  éner- 
gie croissant  avec  chacune  de  ces  violentes  et  tristes 
victoires,  elles  s'attaquèrent  directement  au  roi  lui- 
même  dans  une  Remontrance  sur  Vélat  du  royaume, 
qui  n'était  qu'un  long  et  amer  réquisitoire  contre 
tout  le  règne  de  Charles  P'. 

L'arme  légale  dont  s'étaient  contentées  jusque-là 
les  Communes  et  dont  Hampden  avait  fait,  quelques 
années  auparavant,  un  si  noble  usage,  était  brisée» 
comme  on  voit,  dans  les  mains  du  Long-Parlement. 
11  eût  fallu,  d'un  autre  côté,  au  roi  autant  de  fer- 
meté et  d'esprit  qu'il  en  avait  peu,  pour  faire  face 
alors  à  une  situation  aussi  critique.  11  ne  sut  ima- 
giner que  d'essayer  d'en  sortir  par  un  coup  d'État.  11 
envoya  sommer  la  Chambre  de  lui  livrer  cinq  de  ses 
membres,  parmi  lesquels  encore  il  eut  la  folie  de 
comprendre  Hampden  et  Pym.  La  Chambre  ayant  re- 
fusé de  les  livrer,  il  vint  lui-même  les  réclamer  le 
lendemain  à  la  tête  d'une  troupe  de  soldats.  Mais 
ils  étaient  en  sûreté.  Le  peuple  de  Londres  se  sou- 
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leva,  et  le  roi,  qui  n'eut  ce  jour-là  le  temps  que  de 
regagner  son  palais,  n'eut,  le  jour  qui  suivit,  d'autre 
ressource  que  de  quitter  sa  capitale  pour  aller  dans 
les  provinces  commencer  la  guerre  civile. 

Les  détails,  si  connus  d'ailleurs,  de  cette  phase 
sanglante  de  la  lutte  de  Charles  I"  et  du  Parlement, 
n'importent  pas  à  notre  objet  ;  et,  nous  transpor- 
tant tout  d'un  coup  à  la  fin  de  la  guerre  civile,  nous  . 
rappellerons  seulement  que,  quatre  ans  après  son 
ouverture,  elle  se  termina  dans  les  plaines  de  Na- 
seby  par  la  victoire  des  Parlementaires,  attendant 
que  quatre  années  encore  ensuite,  cette  victoire 
reçût,  sur  la  place  de  White-Hall,  l'inutile  et  tra- 
gique consécration  de  l'exécution  du  roi. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  regard  sur  cette 
première  partie  de  la  période  des  annales  de  l'An- 
gleterre que  nous  parcourons  en  ce  moment ,  il 
nous  sera  aisé  d'en  saisir  et  d'en  apprécier  l'esprit. 
Un  fait  la  domina,  qui  s'est,  à  de  bien  rares  excep- 
tions près,  reproduit  dans  toutes  les  révolutions 
politiques  de  ce  monde,  ce  fut  l'impuissance  des 
esprits  raisonnables  à  modérer  la  violence  des  évé- 
nements, et  l'autorité  nécessairement  prépondé- 
rante que  donna  cette  impuissance  aux  esprits 
exaltés  et  extrêmes.  La  conséquence  fatale  de  l'avé- 
nement  de  ceux-ci  à  l'omnipotence  devait  être  de 
faire  dépasser  à  la  nation  anglaise  le  but  auquel, 
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que  des  radicaux  pour  s  armer  de  tyrannie  au  nom 
de  la  liberté,  le  Long-Parlement  ne  s'arrêta  pas  là  : 
non  content  de  déclarer  hérétiques  les  partisans  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  c'est-à-dire  les  angli- 
cans ou  épiscopaux,  comme  on  les  appelait,  il  fit 
peser  sur  eux  la  plus  cruelle  persécution.  Tout  le 
débat  qui  durait  depuis  Tavénement  de  Jacques  l-' 
entre  la  Couronne  et  la  nation  en  matière  religieuse 
changea  ainsi  de  caractère  :  la  nation,  dans  ce  débat, 
n'avait  cherché  qu'une  chose,  qui  était  d'éviter  de 
retomber  sous  le  joug  du  pape;  le  Long-Parlement, 
dénaturant  cette  grande  intention  publique,  dirigea 
contre  la  hiérarchie  protestante  des  armes  dont  les 
coups  n'auraient  dû  s'adresser  qu'au  catholicisme, 
et  pendant  un  temps,  du  moins,  il  détourna  ainsi 
l'Angleterre  du  but  auquel  elle  devait  tendre  dans 
Tordre  de  ses  intérêts  religieux. 

11  en  fut  de  même  dans  l'ordre  politique.  Per- 
sonne en  Angleterre,  à  coup  sûr,  n'avait  cherché, 
depuis  l'avènement  des  Stuarts,  à  renverser  l'aris- 
tocratie ni  le  trône.  Ce  que  tout  le  monde  y  désirait 
seulement,  c'était  d'élever  à  côté  du  trône  et  de  l'a- 
ristocratie un  troisième  pouvoir  résidant  dans  les 
Communes,  et  qui,  balançant  l'autorité  des  deux  au- 
tres, partagerait  avec  eux  la  direction  des  destinées 
publiques.  Chacun  comprenait  à  merveille  qu'on 
arriverait  à  doter  ainsi  l'Angleterre  d'un  gouverne- 
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ment  poiidéîé  et  fort,  qui,  tout  en  continuant  de 
pouvoir  tout  pour  la  grandeur  du  pays ,  ne  pour- 
rait rien  contre  ses  libertés  ni  contre  ses  inté- 
rêts. Le  Long-Parlement,  emporté  par  la  violence 
des  événements  et  par  la  sienne  propre,  faussa  en- 
core, et  de  la  manière  la  plus  radicale,  ce  vœu  de  la 
nation.  Dès  le  lendemain  de  la  mort  du  roi,  il  abolit 
la  Chambre  des  lords  et  il  proclama  la  République. 

LaRépublique,  quand  elle  n'est  pasdans  les  mœurs 
d'un  peuple,  et  il  n'y  avait  rien  de  moins  républi- 
cain que  le  peuple  anglais  au  dix-septième  siècle, 
n'est,  comme  on  sait  alors,  que  le  nom  dont  quelques 
ambitieux  décorent  la  dissolution  du  pouvoir  qu'ils 
renversent  et  l'usurpation  de  la  tyrannie  qu'ils  y 
substituent.  Il  en  fut  ainsi  en  Angleterre  quand,  le 
18  février  1649,  le  Long-Parlement,  pour  employer 
ses  termes,  «  abolit  l'office  de  roi  »;  ce  ne  fut  que 
pour  concentrer  dans  les  mains  d'une  oligarchie 
tirée  de  ses  rangs  l'exercice  pur  et  simple  du  pou- 
voir absolu. 

Est-ce  à  dire  que  le  personnel  de  cette  oligarchie 
exerça  la  redoutable  omnipotence  qu'elle  s'arrogea 
de  manière  à  ne  mériter  que  les  censures  de  l'his- 
toire ?  Loin  de  là  :1e  gouvernement  qui,  sous  le  nom, 
tel  quel,  de  République ,  compta  alors  parmi  ses 
membres  Cromwell,  Fairfax,  Vane,  Haselrig,  Pem- 
broke,  Salisbury,  Bradshaw,  Ludlow;  qui  eut  pour 
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secrétaire  Milton,  pour  amiral  Blake;  qui  prit,  au 
milieu  des  plus  grands  orages,  des  mesures  d'admi- 
nistration ou  de  politique  intérieure  et  extérieure 
dont  date  la  grandeur  actuelle  de  Tempire  britan- 
nique ;  ce  gouvernement*  considéré  de  ce  point  de 
vue,  et  dans  un  prochain  chapitre  nous  Tenyisage^ 
rons  ainsi,  est  digne,  au  contraire,  de  toute  Tadmi^ 
ration  de  la  postéritéJl  n'en  demeure  pas  moins 
vrai  cependant  qu'il  était,  dans  le  cours  des  destinées 
de  l'Angleterre,  un  accident  éphémère  et  violent, 
qui,  quelques  traces  heureuses  qu'il  dût  d'ailleurs 
laisser  de  son  passage,  ne  satisfaisait  avec  cela 
ni  les  véritables  tendances,  ni  le  véritable  esprit 
du  peuple  anglais.  Ce  peuple*  en  religion ,  était  et 
voulait  demeurer  simplement  protestant  :  l'oligar- 
chie du  Long-Parlement  lui  impoMit  le  purita- 
nisme; en  politique,  il  était  royaliste-constitution* 
nel  :  le  Long-Parlement,  sous  le  nom  de  République, 
lui  donnait  le  despotisme. 

Il  faut  dire  seulement  pour  l'intelligence  de  la 
conduite  et  pour  la  décharge  de  la  responsabilité  des 
hommes  qui,  après  la  mort  de  Charles  P',  usurpè*- 
rent  ainsi  en  Angleterre,  tant  en  matière  religieuse 
que  politique,  le  pouvoir  absolu,  que  si  en  cela  très- 
certainement  ils  furent  en  opposition  formelle  avefc 
le  sens  général  des  destinées  de  leur  pays,  ils  ne  le 
furent  pasdu  moins  au  même  degré  a? ee  1m  besoioi 
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temporaires  de  leur  époque.  Qud  dès  loti  la  nation 
anglaise  aspirAt  à  la  constitution  religieuse  et  poU^ 
tique  qu  elle  possède  aujouird'hui ,  c'est  ce  que  ^a 
histoire,  depuis  lalindesTudors  au  moins»  démontra 
suffisamment;  mais  qu  elle  fû.t,  après  tout  ce  qui 
s'était  passé  de  violent  depuis  rayénemetit  dd 
Charles  P',  capable,  je  ne  dirai  pas  d'entrer  de  plein 
pied  danslexercice  de  cette  oonstitutionimâisméma 
de  commencera  en  établir  les  bases,  c'est  ce  qu6 
l'observation  de  l'état  contemporain  des  esprita  et 
des  affaires  ne  permet  pas  non  plus  d'admettre* 

Ces  crises  violentes  de  la  vie  des  sociétés,  que  Ton 
appelle  des  révolutions,  ne  sont  pas  sans  porter  dans 
l'Ame  des  [générations  qui  en  sont  les  témoins  et 
les  victimes  l'incertitude  et  le  désordre.  Comme  les 
évé^ements  qui  s'entre-choquent  sous  leurs  yeux  et 
qui  les  ballottent  avec  une  rapidité  souvent  fou»- 
droyante  de  l'un  à  l'autre  régime ,  l'esprit  de  ces 
générations,  rempli  d'amertume  et  de  doute ,  flotte 
au  gré  de  toutes  les  croyances.  La  mémoire  de  leur 
propre  passé  les  abandonne,  leur  foi  en  l'avenir 
s'éteint,  le  fil  des  destinées  publiques  leur  échappe. 
EU^s  se  disent  qu'elles  sont  des  générations  sacri-* 
fiées,  destinées  à  remplir  un  moment  la  scène^ 
jusqu'à  ce  que  la  fable  de  l'histoire  nationale  re* 
prenne  son  cours  intertompu  ;  et  alors,  uniquement 
occupées  de  pourvoir  aux  nécessités  du  présent,  elles: 
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s'y  ensevelissent.  Telle  était  l'Angleterre  quand  le 
Long-Parlement,  en  1649,  se  saisit  du  pouvoir  aln 
solu.  Le  seul  besoin  qu'alors  éprouvât  la  nation, 
après  plus  de  vingt  ans  de  persécution  ou  de  luttes, 
était,  abandonnant  à  l'avenir  le  soin  de  reprendre 
une  tAche  à  laquelle  elle  avait  échoué,  de  se  reposer 
un  moment  sous  la  main  d'un  pouvoir  assez  fort 
pour  lui  donner  les  deux  conditions  du  repos  :  — 
Tordre  et  la  sécurité. 

Seulement  il  arriva  que  si  d'abord  le  Long-Par- 
lement  suffit  à  cette  tâche,  dans  une  mesure  conve- 
nable, et  si  même,  en  dehors  de  là,  il  se  livra  à  des 
travaux  dont  la  mémoire  lui  devait  survivre,  bien* 
tôt  cependant  il  ne  répondit  plus,  sinon  aux  exigen- 
ces, au  moins  au  sens  de  la  situation.  Une  assem- 
blée est  faite  pour  représenter  et  pour  exercer  les 
droits  politiques  d'un  peuple  ;  elle  n'est  pas  faite, 
longtemps  du  moins,  pour  se  les  arroger.  Quand  les 
choses  en  sont  venues  à  ce  point  d'ailleurs  que  le 
despotisme  est  inévitable,  chacun  sait  qu'il  vaut 
mieux  qu'il  soit  confié  à  un  seul  homme  qu'à  une 
multitude.  Le  cri  du  vieil  Homère  :  Qu'un  seul  gou- 
verne  i  ne  tarde  pas  à  retentir  dans  toutes  les  classes 
de  la  nation,  et  il  y  a  toujours  alors  quelqu'un  prêt 
à  l'entendre.  Enfin  toute  assemblée,  même  la  plus 
radicale,  contient  encore  différents  partis,  et  avec 
l'oppositionde  ces  partis,  des  germes  de  désunion 
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funestes.  Le  Long-Parlement  était  puritain,  mais 
les  puritains  s  y  distinguaient  à  leur  tour  en  modé- 
rés, en  progressistes  et  en  ultras.  Ces  partis  se  divi- 
sèrent, et  leur  division  fit  sentir,  puisqu'on  était 
résigné  à  la  dictature,  la  nécessité  du  moins  de  la 
mettre  en  des  mains  qui  n*en  brisassent  point  les 
faisceaux. 

Ce  furent ,  indépendamment,  au  reste,  du  génie 
personnel  xju'il  déploya,  les  causes  générales  de 
l'élévation  de  CromwelL 

Le  rôle  historique  de  ce  grand  homme  com- 
prend deux  parties  différentes,  qu'il  est  aisé  de  dis* 
tinguer. 

Dans  l'une,  où,  grâce  à  des  qualités  de  caractère 
et  d'esprit  qui  l'élèvent  au  rang  de  ce  petit  nombre 
de  personnages  extraordinaires  auxquels  il  a  été 
donné  de  dominer  le  monde,  il  réussit  complète- 
ment. Cette  partie  de  son  rôle  fut  celle  où  il  se  pro^ 
posa  de  faire  les  affaires  de  son  temps.  Il  les  fit,  en 
effet,  avec  une  énergie  de  résolution  et  avec  une 
sûreté  de  bon  sens  qui  touchent  au  sublime.  Il  s'a- 
gissait alors  de  donner  la  paix  à  l'Angleterre  et  de 
l'arrêter  sur  la  pente  d'un  mouvement  de  discordes 
qui,  s'il  eût  continué,  l'eût  plongée  dans  la  plus 
affreuse  anarchie.  Cromwell  fit  cette  grande  chose: 
il  fut,  comme  il  le  disait  un  jour  avec  cette  forte 
originalité  de  langage  qui  est  naturelle  aux  héros 
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de  son  ordre,  il  fut  le  «  haut  cohstable  »  de  la  révo- 
lution. Avec  lui,  en  outre,  cette  révolution  porta 
tous  les  fruits  qu'elle  pouvait  donner.  Entre  ses 
mains,  elle  promut  l'Angleterre  à  un  rang,  parmi 
les  nations,  que  celle-ci  n'avait  pas  encore  occupé 
jusque-là,  et  elle  dépensa  son  énergie  avec  autant 
d'utilité,  pour  la  grandeur  de  l'Etat,  qu'elle  l'avait 
fait  jusqu'alors  avec  un  succès  funeste  pour  sa 
désunion  et  pour  son  abaissement.  Voilà  la  partie 
heureuse  de  la  fortune  de  Cromwell. 

Mais  il  en  est  une  autre  où,  malgré  tout  son 
génie,  îl  échoua,  et  où,  ce  génie  eût-il  été  plus 
grand  encore,  il  ne  lui  était  pas  donné  de  réussir  : 
ce  fut  cette  partie  de  son  rôle  où  il  essaya,  non-seu- 
lement de  faire  les  affaires  de  son  temps,  mais  celles 
aussi  de  l'avenir.  Cromwell,  sa  vie  entière  en  dépose, 
n'était  rien  moins  qu'un  révolutionnaire.  Si  jamais 
Fesprit  de  gouvernement,  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
élevé  et  de  plus  pratique,  s'est  incarné  nulle  part 
dans  Ame  humaine,  c'est  dans  la  sienne.  Il  ne  dési- 
rait pas  le  renversement  du  trône,  et  tant  qu'il  fut 
permis  et  prudent  de  refouler  la  république,  il  le 
fit  :  ce  ne  fut  que  lorsque  les  flots  montants  de  la 
révolution  l'avertirent,  par  leur  violence,  qu'il  était 
impossible  de  les  arrêter,  qu'il  s'éleva  au-dessus 
d'eux,  et  qu'il  les  laissa  le  porter.  Mais  alors  même, 
et  quand  il  fut  att  fatte ,  Dieu  Ttrait  doué  d'utte 
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sagaeité  trop  parfaite,  pour  que,  tandis  que  la  nuit . 
des  temps  couvrait  aux  yeux  de  ses  contemporains 
le  vrai  sens  des  destinées  de  sa  nation,  il  ne  conti- 
nuât pas  de  ravoir  présent  à  Tesprit.  L  objet  de  ces 
destinées  n'était  pas  plus  le  despotisme  que  la 
république  :  c'était  le  gouvernement  modéré.  Crom- 
well  le  savait,  et  il  voulut  donner  à  son  pays  ee 
noble  gouvernement.  Mais  il  n'appartient  pas  au 
même  homme  de  jouer  ainsi  les  rôles  contraires, 
et  6ç  n'est  pas  aux  mêmes  mains  qui,  pour  étouffer 
l'anarchie,  viennent  d'élever  la  dictature,  qu'il  peut 
être  permis  d'établir  la  liberté.  Ces  grands  change- 
ments, d'ailleurs,  sont  œuvre  de  temps,  s'il  en  fût, 
et  la  vie  d'une  génération  n'est  pas  un  cadre  suffi- 
sant à  les  contenir. 

Napoléon,  dans  une  situation  semblable,  disait 
un  jour  :  «  La  révolution  est  un  livre  auquel  j'ai 
mis  un  signet;  les  générations,  à  ma  mort,  repren-^ 
dront  ce  livre  au  point  où  je  l'ai  posé.  »  Ce  fut  la 
destinée  de  Gromwell  :  il  ne  lui  fut  pas  donné,  à  lui 
nonplus^  grAce  à  Dieu,  de  fermer  A  jamais  le  glorieux 
livfe  qu'avait  ouvert  Hampden  :  il  apaisa  les  fureurs 
de  la  révolution  anglaise ,  mais  il  ne  lui  fut  permis 
ni  d'en  continuer,  ni  d'en  éteuflér  l'esprit.  Une 
t&ohe,  après  lui,  allait  être  immédiatement  reprise, 
que  le  gouvenwment  du  Long-Parlement  et  le  sien 
n'avaient  fait  que  suspendre,  mais  dont  raecont- 
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plissement  était  trop  essentiel  aux  destinées  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  qu'aussitôt  que  les  circon- 
stances le  rendraient  possible»  il  ne  se  poursuivit 
pas  :  cette  tâche  était  de  fonder  sur  le  sol  anglais 
l'exercice  régulier  de  la  liberté  politique.  La  for- 
tune de  toutes  les  autres  causes  de  la  grandeur  de 
la  nation  était,  à  Tépoque  où  nous  sommes,  visible- 
ment subordonnée  au  développement  de  cette  li* 
berté  ;  et  c'est  l'histoire  de  son  développement  qui 
devaiC  encore  remplir  la  fin  du  siècle  avec  les  pr^ 
miers  jours  duquel  nous  l'avons  vue  nattre. 


m 


La  République,  pour  continuer  avec  la  tradition 
à  appeler  de  ce  nom  conventionnel  l'épisode  de 
pouvoir  arbitraire  qui,  d'abord  sous  la  figure  d'une 
oligarchie,  puis  sous  celle  d'une  dictature,  avait,  de 
la  mort  de  Charles  P'  à  celle  de  Gromwell,  rempli 
les  annales  britanniques,  s'était  montrée  incapable 
d'enfanter  le  gouvernement  que  cherchait  le  génie 
de  la  nation  anglaise;  mais,  à  défaut  de  ce  résultat» 
elle  en  avait  obtenu  d'autres,  destinés  à  laisser  dans 
l'histoire  que  nous  racontons  une  trace  singulière 
et  profonde. 
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Cest  quelquefois  le  propre  de  ces  mouvements 
violents,  que.  Ton  appelle  des  révolutions  démocra- 
tiques, de  produire  et  de  porter  à  la  direction  des 
affaires  des  hommes  d'opinions  extrêmes,  et  doi^t 
cette  extrémité  d'opinions  même  touche  au  fana* 
tisme,  mais  qui,  du  moins,  se  montrent,  à  un  degré 
rare,  animés  du  sentiment  des  besoins  et  de  la  granr 
deur  de  l'État.  Ces  parvenus,  glorieux  du  reste,  — » 
à  Dieu  ne  plaise,  quand  ils  font  ce  qu'ont  fait  en 
Angleterre  ceux  de  1640,  qu'on  emploie  ce  mot  à 
leur  égard  autrement  que  pour  exprimer  la  sour 
daineté  de  leur  fortune,  —  ces  parvenus  de  la  ré- 
volution donc  oublient  volontiers  que  c'est  au  nom 
de  la  liberté  qu'ils  sont  arrivés  là  où  on  les  voit,  et 
l'autorité  n'est  pas  plus  tôt  dans  leurs  mains  qu'iU 
ep,  usent  avec  autant  d'arbitraire  que  faisait  le  pou- 
voir sur  lequel  ils  viennent  d'usurper.  Mais  s'ils 
perdent  en  cela  la  mémoire  de  leurs  principes ,  il^ 
ne  perdent  pas  du  moins  toujours,  et  c'est,  plus 
tard,  ce  qui,  devant  la  postérité,  les  absout  de  leurs 
erreurs ,  celle  du  bien  de  leur  pays.  Ils  sont  pa- 
triotes; et,  comme  dans  ces  vigoureuses  natures 
aucun  sentiment  ne  saurait  être  faible,  ils  le  sont 
avec  une  puissance  et  avec  une  résolution  de  con- 
viction qui  les  mettent  dans  la  voie  des  gran4e8 
pensées  et  des  grandes  choses. 

Le  premier  intérêt  de  l'Angleterre,  dès  Tépoque 
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où  nous  sommes  et  celui  que,  dès  lors,  elle  avait  le 
plus  &  cœur  de  sauvegarder,  était  rintérét  de  son 
commerce.  L'administration  despoticpie,  mais  in- 
telligente des  Tudors,  Tavait  hardiment  engagée 
dans  la  carrière  des  entreprises  commerciales,  et 
plus  elle  avait  vécu  depuis,  plus  il  était  devenu 
clair,  à  ses  propres  yeux,  que  si  elle  était  destinée  à 
jouer  un  grand  rôle  dans  le  monde,  ce  serait,  pre- 
nant le  mot  dans  son  sens  le  plus  élevé  et  le  plus 
large,  à  titre  de  puissance  marchande.  Son  génie 
naturel  pour  les  arts  utiles^  dès  les  premiers  essais 
qu'il  avait  tentés,  dans  la  seconde  moitié  surtout  du 
seizième  siècle,  lui  avait  révélé  sa  véritable  voca^ 
Hon,  et  maintenant  qu^elle  l'avait  trouvée,  elle  ne 
cèerchait  plus  qu*à  la  suivre. 

Ce  besoin  puissant  de  la  grandeur  britannique 
était  resté,  ainsi  que  tous  les  autres,  en  souffrance 
ut  en  suspens  depuis  Tavénement  des  Stuarts.  Uni- 
quement attentifs  au  soin  de  continuer  à  leur  profit 
personnel  les  abus  du  pouvoir  arbitraire,  ces  sou- 
verains, nous  lavons  vu,  ne  s'étaient  occupés  des 
intérêts  publics  à  l'intérieur  que  pour  les  entraver, 
I  rétranger  que  pour  les  trahir.  La  fortune  de 
l'Angleterre  s'était  trouvée  ainsi  violemment  con- 
trariée, aussi  bien  dans  la  voie  de  son  développe- 
ment commercial  que  dans  celle  du  développement 

^u  reste  de  son  génie,  et,  loin  de  troufer  encoura* 
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gement  et  appui  dans  le  gouvernement,  on  peut 
dire  que  l'esprit  marchand  des  Anglais,  aussi  bien 
que  leur  esprit  religieux  et  leur  esprit  politique,  n'y 
avait,  depuis  le  commencement  du  siècle,  rencontré 
qu'hostilité  et  oppression. 

Pour  être  comprimé  dans  son  essof ,  cependant 
le  génie  commercial  de  l'Angleterre,  durant  cette 
époque,  ne  s'était  pas  atrophié  ;  loin  de  là,  le  ressort 
de  Ce  génie  n'avait  pu  prendre  toute  sa  liberté  de 
jeu,  il  est  vrai,  mais  il  ne  s'était  pas  détendu,  el  un 
fait  à  cet  égard  s'était  produit,  d'une  vaste  impor-- 
tance  pour  l'avenir  des  destinées  britanniques. 
Voyant  que  le  gouvernement ,  non-seulement  ne 
s'occupait  pas  de  ses  intérêts,  mais  même  que  les 
personnes  chargées  de  la  gestion  de  ces  intérêts  ne 
conspiraient  qu'à  les  trahir,  toute  la  classe  indus- 
trieuse de  la  nation  s'était  mise  avec  plus  d'ardeur 
que  jamais  à  les  surveiller  et,  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  à  les  défendre.  Il  était  résulté  de  là  que,  si 
de  Tavénement  de  lacques  I**  à  la  chute  de  son 
successeur ,  la  fortune  matérielle  de  l'Angleterre 
avait  médiocrement  avancé,  du  moins,  chose  iia.^ 
portante,  elle  n'avait  pas  déchu.  A  défaut  de  la 
pouvoir  accroître,  les  négociants  de  cette  époque, 
déployant  un  esprit  d'entreprise  d'autant  plus  ad- 
mirable que  le  pouvoir,  qui  aurait  dû  le  susciter; 
l'entravait,  avaient  soutenu  cette  fortune  :  ils  se 


204  LIVRE  II. 

seraient  crus  dégradés  à  leurs  propres  yeux,  ce 
semble,  si,  quelles  que  fussent  les  difficultés  des 
temps,  ils  l'eussent  transmise  à  leurs  enfants  moindre 
qu'ils  ne  l'avaient  reçue  de  leurs  pères. 

Ce  fait,  dont  toutes  les  annales  du  temps  té- 
moignent et  dont  nous  aurons  ailleurs  occasion  de 
rappeler  plusieurs  preuves,  est,  dans  sa  généralité, 
remarquable  à  plus  d'un  égard. 

Ce  qu'il  nous  importe  d'abord  d'y  signaler,  c'est 
l'entrée  définitive  sur  la  scène  de  l'histoire  d'une 
des  causes  les  plus  essentielles  de  la  grandeur  de 
l'Angleterre,  je  veux  dire  cet  esprit  de  gouverne- 
ment de  soi-même,  de  self^ovemment^  comme 
disent  les  Anglais,  qui,  depuis,  leur  a  fait  traverser 
tant  d'aventures  et  supporter  ou  exécuter  de  telles 
choses.  Cet  esprit,  sans  doute,  avait  déjà  donné  plus 
d'un  témoignage  avant-coureur  de  son  existence 
sous  les  Tudors  et  même  sous  les  Plantagenets,  et, 
dès  cette  époque,  on  avait  vu  les  Anglais,  en  maintes 
occasions,  revendiquer  avec  une  jalousie  fière  l'ap- 
titude qu'ils  se  sentaient  à  faire  leurs  af&ires  eux- 
mêmes  ;  mais  la  persistance  du  génie  d'entreprise 
des  marchands  de  la  cité  de  Londres  et  des  prin- 
cipaux ports  du  royaume,  pendant  les  règnes  des 
deux  premiers  Stuarts,  fut  comme  le  monument 
inaugural  de  l'entrée  en  plein  exercice  de  cet  esprit. 

Important  en  lui-même,  et  abstraction  iiiite  de 
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toute  autre  considération,  cet  éyénement  prend  un 
plus  grand  caractère  encore  aux  yeux  de  Thistorlea 
philosophe,  si,  comparant  sous  ce  rapport  les  autres 
peuples  au  peuple  anglais,  il  remarque  que  les 
plus  célèbres  n'ont  jamais,  de  bien  loin,  su  montrer 
une  vertu  pareille.  L'histoire  des  Français,  par 
exemple,  n'est  guère  que  celle  de  leurs  gouverne- 
ments successifs.  Ont-ils  des  gouvernants  éclairés, 
patriotes,  énergiques  ;  sont-ils  sous  la  main  d'un 
Louis  XI,  d'un  Henri  IV,  d'un  Richelieu,  d'un  Col- 
bert,  ils  prospèrent  ;  mais  tombent-ils  sous  l'auto- 
rité d'un  Henri  III  ou  d'un  Louis  XV,  non-seulement 
ils  cessent  de  prospérer,  mais  ils  reculent.  C'est  la 
diflférence  capitale  des  Anglais  avec  eux  et  généra* 
lement  avec  les  autres  peuples,  diflférence  qui  n'a 
fait,  comme  nous  le  verrons,  que  s'accuser  davan- 
tage depuis  l'époque  des  Stuarts,  et  qui  est  l'une 
des  plus  solides  raisons  de  la  grandeur  britannique. 
Quand  les  Anglais  sont  affligés  d'un  mauvais  gou-^ 
vernement,  leurs  aflfaires  prennent  un  moins  bril- 
lant essor  sans  doute ,  mais  pour  cela  elles  ne  dé- 
clinent pas,  car  ils  les  soutiennent,  la  nature  leur 
ayant  donné  ce  puissant  et  sain  esprit  de  ne  jamais 
s'abandonner  eux-mêmes. 

L'efficacité  d'un  tel  esprit  est  surtout  précieuse 
dans  les  époques  de  crise,  comme  fut  celle  des 
règnes  de  Jacques  P'  et  de  son  fils.  La  nation  qu'elle 
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anime  se  maintenant,  à  sa  faveur,  dans  Tétat  où  un 
plus  heureux  passé  lavait  mise ,  il  n'y  a  d'autre 
temps  perdu  dans  le  cours  de  son  existence  que 
celui  que  dure  la  crise  elle-même  ;  mais  aussitôt 
que  cette  crise  est  finie,  la  prospérité  qui  n'avait 
point  décliné,  qui  n'avait  été  que  suspendue,  à  l'in- 
stant reprend  sa  marche  au  point  où  elle  s'était 
momentanément  arrêtée.  Il  n'y  a  rien  à  réparer,  rien 
à  recommencer,  en  effet,  puisque  rien  n'a  dépéri;  il 
n  y  qu'à  se  remettre  à  Vœuvre  et  à  la  continuer; 
Hais  on  conçoit  de  quelle  importance  il  peut  être 
dans  la  vie  d'un  peuple  de  retrouver  ainsi  après 
les  plus  grands  orages  cette  œuvre  de  sa  destinée 
intacte,  de  n'avoir  pas  à  refaire  incessamment  cette 
toile  qu'ailleurs  la  Pénélope  des  révolutions  ou  des 
mauvais  gouvernements  est  sans  cesse  occupée  à 
défaire,  et  voilà  à  soi  seul  ce  qui  expliquerait  assez 
comment  la  grandeur  britannique  est  arrivée  au 
faîte  où  nous  la  voyons  aujourd'hui, 

La  fortune  matérielle  de  l'Angleterre  cependant 
s'étant  ainsi  maintenue  durant  le  règne  des  deux 
premiers  Stuarts  au  niveau  où  l'avaient  laissée  les 
Tudors,  il  était  inévitable,  quand  des  jours  meilleurs 
viendraient,  que  l'essor  de  cette  fortune  reprît  avec 
d'autant  plus  de  vigueur  qu'il  avait  été  pliu  long- 
temps  et  plus  fortement  comprimé.  Ce  fut  ce  qui 
arriva  avec  le  Long-Parlement  et  le  Proteetorat 
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Mais,  en  outre,  le  Protecteur  et  la  Long*Parlement 
eurent  le  génie  et  la  fortune  de  donner  à  ce  mou- 
vement naturel  de  la  nation  un  élan  dont  la  puii- 
sance  est  deyenue  une  des  merveilles  de  Thistoiro^ 
et  dont  rinitiative^  leur  œuvre,  est  un  des  plut 
beaux  titres  que  jamais  hommes  publics,  en  aucuq 
pays  du  monde,  aient  acquis  à  Timmortalité. 

L'Angleterre  vit  alors  et  donna  un  beau  spec^ 
tacle.  Tout  d'un  coup,  k  la  place  des  mignons  qui, 
comme  les  Garr  et  les  Yilliers,  ou  des  malheureui 
qui,  comme  les  Wentworth  et  les  Laud ,  dilapi-* 
daient  sa  fortune  et  opprimaient  son  génie,  on  vit 
paraître  à  la  direction  de  ses  affaires  toute  une 
génération  d'hommes  d'État,  administrateurs  d'un 
sens  profond  et  patriotes  d'un  cœur  héroïque,  qui 
se  mirent  à  imprimer  à  Tun  des  ressorts  les  plus 
essentiels  de  la  grandeur  de  la  nation  une  vigueur 
incomparable.  Ces  hommes,  les  Vane,  les  Blake,  les 
Sidney,  les  Haselrig,  les  Saint-John,  les  Midmay,  lel 
Marten,  les  Whitelock,  les  Scot,  les  Coke,  les  Seldeii« 
les  Bradghaw,  les  Fairfax,  les  Milton,  et  enfin  leur 
maître  à  tous,  Cromwell,  étaient,  quelques  années 
auparavant,  de  simples  particuliers  auxquels  il  était 
interdit  de  concevoir  seulement  l'idée  de  remplir 
jamais  dans  l'histoire  un  tel  rôle;  mais  la  fortune 
d'une  révolution  le  leur  ayant  assigné,  soudain  i) 
le  trouva  qu'ils  en  étaient  capables. 
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Des  trois  grands  intérêts  de  l'Angleterre  qui 
étaient  dès  ce  temps  ce  qu'ils  sont  encore,  c'est-à« 
dire  la  religion,  la  liberté  et  le  commerce,  le  Long- 
Parlement,  entraîné  par  le  radicalisme  de  ses  opi- 
nions, avait,  nous  Tavons  yu,  compromis  les  deux 
premiers;  mais  il  ne  commit  pas  cette  faute  à  Tégard 
du  troisième.  Il  vit  clairement  que,  développer  le 
commerce  de  l'Angleterre  était  accroître  les  res- 
sources, et  partant  élargir  la  base  de  sa  grandeur; 
il  vit  aussi  que  toute  la  fortune  de  ce  commerce 
était  sur  la  mer,  et  que,  par  conséquent,  pour  l'as- 
surer, il  fallait  assurer  la  mer  au  pavillon  britan- 
nique. Pénétré  de  cette  pensée,  et  résolu  de  l'exécuter 
à  tout  prix,  il  rendit  la  loi  depuis  si  fameuse  sous 
le  nom  d'Acte  de  navigation. 

«  Les  Romains  se  destinant  à  la  guerre  et  la  re- 
gardant comme  le  seul  art,  ils  mirent  tout  leur 
esprit  et  toutes  leurs  pensées  à  le  perfectionner. 
Cest  sans  doute  un  Dieu,  dit  Yégèce,  qui  leur  in- 
spira la  légion.  »  Montesquieu  commence  ainsi  le 
récit  de  la  grandeur  romaine.  On  pourrait^  en  y 
changeant  peu  de  chose,  commencer  de  môme  le 
récit  de  la  grandeur  anglaise  :  «  Les  Anglais  se 
destinant  au  commerce  et  le  regardant  comme  le 
seul  art,  ils  mirent  tout  leur  esprit  et  tontes  leurs 
pensées  à  le  perfectionner.  C'est  sans  douteun  Dieu 
çui  leur  inspira  ÏÀcte  de  navigation.  •  C'e9t  avec 
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cette  aime,  en  effet,  qu'à  partir  du  jour  où  le  Long-* 
Parlement  la  leur  mit  entre  les  mains,  ils  ont  com- 
mencé cette  conquête  des  mers  qu'on  leur  a  vu 
achever  depuis,  et  par  laquelle  ils  dominent  dans 
toutes  les  contrées  du  globe. 

Quel  est  le  Dieu  cependant,  pour  continuer  la 
figure  de  Montesquieu,  auquel  les  membres  du 
Long-Parlement  furent  redevables  d  une  pensée  sî 
féconde?  Ce  fut,  comme  toujours  en  Angleterre,  le 
Dieu  de  la  tradition  et  de  Texpérience.  Les  autres 
peuples  travaillent  volontiers  à  priori,  comme  dit 
Técole.  Amoureux  à  Texcès  du  raisonnement,  on  les 
a  vus  souvent  construire  de  toutes  pièces  et  l'esprit 
fixé  sur  le  modèle  de  pures  théories,  jusqu'au  mo- 
nument entier  de  leur  constitution  sociale.  Le  sens 
éminemment  pratique  du  génie  anglais  répugne  à 
ces  aventureuses  chimères.  L'Angleterre,  et  c'est 
encore  une  des  causes  du  rang  supérieur  qu  elle 
occupe  entre  toutes  les  nations,  est  par  excellence 
le  pays  où  les  lois  ne  sont  l'œuvre  que  des  mœurs 
et  que  du  temps.  L'histoire  de  Y  Acte  de  navigation, 
entre  mille  autres  exemples,  en  pourrait  servir  de 

preuve. 

'  Toute  nation  maritime  affecte  naturellement 
l'empite  de  la  mer,  et  est  poussée  par  là  à  prendre 
des  mesures  qui  lui  acquièrent  et  qui  lui  conser- 
vent cet  empire.  Le  bon  sens  et  l'ambition  d'une 

14  ' 
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telle  nation  lui  suggèrent  de  soi-même  Tesprit  des 
mesures  qui  doiyenl  la  conduire  à  son  but,  et  c'est 
de  réserver,  autant  que  possible,  à  ses  navires  le 
privilège  de  son  commerce  et  d'en  exclure  les  étran- 
gers. Cost  ainsi  que  dans  l'antiquité  Carthage  avait 
ipterdit  aux  Romains  de  naviguer  au  delà  du  fameux 
promontoire  ;  c  est  ainsi  qu'au  moyen  âge  Venise 
avait  défendu  de  recevoir  dans  son  port  un  négo- 
ciant d'une  autre  nation  sur  un  vaisseau  de  cette 
uation;  que  la  Hanse,  pour  consolider  le  monopole 
de  sa  factorerie  de  Londres,  et  pour  tenir  les  Anglais 
dans  l'esclavage  mercantile  où  elle  les  avait  réduits, 
«yait  réservé  à  ses  seuls  navires  l'importation  et 
réimportation  entière  des  îles  Britanniques  :  légis-* 
lation  partout  semblable  et  partout  féconde,  qui, 
partout  où  elle  a  été  employée  aveo  suite,  a  conduit 
\^  peuples  qui  s'y  sont  fiés  &  la  domination  des 
mers.  Avertis,  tant  par  l'instinct  de  leur  ambition 
naturelle  que  par  l'exemple  si  dur  et  si  parlant  que 
leur  donnaient  en  cela  les  Hanséates  jusque  sur 
leur  propre  territoire,  les  Anglais,  de  bonne  heure, 
aîpsi  qu'on  le  voit  par  leurs  anciens  recueils  de  lois, 
avaient  senti  s'éveiller  en  eux  l 'orgueilleux  désir 
de  régner  eux  aussi  sur  l'Océan.  Dans  cette  vue, 
iU  avaient,  à  plusieurs  reprises  déjà,  longtemps 
avant  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  essayé 
de  s'arroger,  par  la  vertu  de  statuts  spéciaux»  le 
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monopole  dé  leur  €omm«pce,  et  oelui  même*  dam 
un  certain  rayon  au  moins»  de  la  navigation  dei 
mers  qui  baignent  leurs  côtes. 

En  1381,  un  de  ces  conseillers  des  PlantageneU) 
dont  ailleurs  déjà  nous  avon»  signalé  le  patrie 
tisme  et  la  sagesse,  avait  dicté  à  Richard  II,  «purf 
tt  enoreoer  la  navie  dSngleterre,  »  un  yéritable  abto 
de  navigation,  par  le  texte  duquel  il  était  défendit 
à  tout  sujet  anglais  de  faire  i<  defore  eskipper  4Uit 
4  cunes  manères  des  merchandizes  en  alantx  hors 
M  ou  venantz  dedeins  le  roialme  dËngleterre  ^auM 
d(  cune  part  fors  qe  soulement  en  niefs  de  la  ligeanoa 
«  nostre  seigneur  le  roy  \..  »  Ce  statut  devançait  h 
temps,  et  la  marine  anglaise,  quand  il  fut  promue 
gué,  n'était  pas  enoore  assez  forte  pour  le  faire  le»» 
pecter  :  Tinfluence  des  Hanséates  prévalant  d'aîU 
leurs  de  nouveau  dans  les  conseils  de  la  eouronhè 
d'Angleterre,  il  resta  lettre  morte  ;  mais  il  est  auf 
jourd'hui  un  monument  curieux  de  Téveil  de  Y^ 
prit  d'ambition  navale  chez  le  peuple  qui  a  porttt 
depuis  cette  ambition  si  loin.  ; 

A  partir  de  là,  du  reste,  lestrao^  delà  persistaiiM 
de  cet  esprit  au  sein  de  la  nation  anglaise  sont  fiél 
quentes  dans  son  histoire.  -■  ' 

Ainsi,  en  1440,  on  vit  les  Communes  présanfer 

^  J^i  donné  le  texte  entier  de  ee  curieut  etvtut  dans  mon 
de  la  polUique  0ommereiàU  éê  [a  l'^MMê,  Ulrh  i^i» 
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requête  à  Henri  VI,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  que  les 
Italiens,  et  généralement  les  marchands  venant  d'au 
delà  du  détroit  de  Maroc  (Gibraltar),  ne  fussent  plus 
désormais  reçus  à  importer  en  Angleterre  sur  leurs 
propres  navires  que  les  produits  originaires  de 
leurs  contrées  respectives,  et  ce  sur  la  foi  d'un  cer- 
tificat d'origine  dûment  en  règle  *.  Ce  prince  indo- 
lent, égoïste  et  cupide,  laissa  tomber  la  requête  :  les 
marchands  de  la  Méditerranée,  d'ailleurs,  trouvèrent 
aisément  le  secret  de  la  lui  faire  oublier;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  remarquable  comme  indice,  non- 
seulement  de  la  persistance  des  idées  d'ambition 
maritime  chez  les  Anglais,  mais  du  progrès  que  la 
pratique  de  ces  idées  avait  fait  dans  leur  esprit.  La 
mesure  spéciale  qu'ils  sollicitaient  de  Henri  VI  était 
autrement  topique,  en  effet,  tout  le  monde  aujour- 
d'hui, tant  ces  matières  sont  devenues  vulgaires, 
peut  aisément  en  juger,  que  n'avait  été  le  statut  trop 
général  et  prématuré  de  Richard  U.  Sous  la  même 
dynastie  enfin ,  aux  temps  d'Edouard  111  et  de  Henri  Y, 
par  exemple,  diverses  lois  britanniques  continrent 
souvent,  dans  leur  texte  ou  dans  leur  préambule , 
renonciation  la  plus  hardie  de  prétentions  sem- 
blables. «  Le  roy,  dit  une  de  ces  lois,  et  ses  nobles 
«progenitors  de  tout  temps  ont  été  seignurs  del 

^  Robert  Gotton^s  Àbridgement  of  the  Records^  p.  626;  et  An- 
dergOD,  Origin  of  eanmurcê,  1787,  ia-4%  1. 1,  p.  463. 
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a  mère.i»  — *  «La  mer,  dit  une  aatre,  est  del  liegeaaoe 
a  del  roy  et  parcel  de  son  corone  dEngleterre*,  »  - 
Cette  forte  tradition  ne  s'était  pas  perdue  sousles 
Tudors  ;  loin  de  là,  elle  avait  même,  durant  cette 
époque,  passé  du  simple  domaine  des  désirs  de  if 
nation  dans  celui  des  maximes  d'Etat  de  son  gou^ 
vernement.  C'était  ainsi  que  Henri  VII,  la  première 
année  de  son  règne,  sur  l'observation  que  ses  con- 
seillers lui  firent  que,  depuis  la  perte  de  la  Guienne» 
les  vins  que  l'Angleterre  s'était  accoutumée  à  tirer 
de  cette  contrée  ne  venaient  plus  que  sur  navires 
étrangers,  promulgua  un  statut  aux  termes  duquel 
ces  vins  ne  purent  plus  être  importés  en  Angleterre 
que  par  vaisseaux  anglais,  montés  par  des  équipages 
anglais  \  «  Loi  fort  sage ,  remarque  Bacon ,  dass 
la  vie  de  ce  prince,  et  dont  l'esprit  était  propre  à 
rendre  le  royaume  aussi  puissant  sur  mer  que 
sur  terre.  Presque  tous  nos  anciens  statuts,  con- 
tinue-1- il  avec  sa  haute  sagacité  pratique  ordi- 
naire, ne  visaient  qu'à  amener  les  marchandises 
étrangères  dans  les  ports  anglais  au  plus  bas  prii 
possible,  et  négligeaient  le  grand  intérêt  public 
de  notre  puissance  navale,  mais  celui-ci,  enfin,  y 
veilla.  »  Tous  les  Tudors  continuèrent  cette  poli- 
tique. Mais  aucun  de  ces  souverains  ne  la  maintint 


I 


Voyez  Selden,  Mare  clausum^  cap,  xxiii  el  xxiv. 
*  Stàtutes  ofihê  reakn^  Henri  VII,  sttt.  I,  cap.  vin. 


cfeo  pluft  de  décision  que  ne  le  fit,  conseillée  en  cela 
surtout  par  Cetil»  la  reine  Elisabeth.  Dès  la  pre- 
mière année  de  son  règne»  elle  confirma  tous  les 
•tfttuts  antérieurs ,  qui,  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
pirotégaient  la  nâyigation  nationale,  et  jamais  elle 
m  s'en  départit. 

'  Les  Stuartfe,  faits  pOur  méconnaître  ou  pour  tra-- 
hir  en  tout  les  intérêts  de  TAngleterre,  s'étaient  écar^ 
tés  de  ces  féconds  errements  ;  ils  avaient  conclu , 
notamment  ayec  la  maison  d'Autriche  et  arec  la 
France,  des  traités  de  réciprocité  qui  avaient  énervé 
l'efficacité  des  anciens  statuts;  mais,  à  défaut  de  se 
eontinuer  dans  les  conseils  du  gouvernement,  les 
fldaiimes  de  la  politique  que»  dès  la  fin  du  quator- 
lÂème  siècle»  les  Plantagenets  avaient  tenté  d'inan^ 
gurer,  et  dont  la  mémoire  s'était  perpétuée  jusque-là, 
«e  conservèrent  alors  dans  l'esprit  national.  On  en  a, 
entre  autres,  deux  témoignages,  dont  le  dernier  sur- 
tout est  demeuré  célèbre.  En  1612,  Grotius,  en  ré- 
ponse à  la  prétention  qu'affichaient  les  Espagnols 
•t  les  Portugais  au  droit  exclusif  de  naviguer  au 
4elà  de  la  ligne,  avait  publié  son  traité  fameux  de 
Uare  liberum,  dans  lequel  il  établissait»  avec  un 
force  de  logique  qui  s'élève  parfois  jusqu'à  l'élo*- 
qUence,  que  l'Océan  est  la  propriété  du  genre 
humain;  trois  ans  plus  tard,  un  certain  William 
Welwood,  bien,  que  1^. dissertation  de  Gcotius  ne 
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s'adressât  qu'au  Portugal  et  qu'à  VEspagile,  entreprit 
au  nom  de  VAngleterre,  de  contredire  le  grand  pu* 
blieiBte.  Dans  une  petite  dissertation  en  latin,  in^ 
titulée  De  Dominio  maris,  il  essaya  de  prouver  qué 
la  mer  pouvait,  comme  la  terre,  devenir  un  objet 
de  propriété,  et  il  prétendit  notamment  que  le  droit 
de  naviguer  et  de  pêcher  appartenait  exclusivemMit 
à  l'Angleterre  dans  un  rayon  de  cent  milles  au  larg« 
de  toutes  ses  côtes.  Mais  un  monument  bien  plus 
important  et  bien  plus  complet  de  ces  prétentions 
fut  élevé,  en  1685,  par  Selden,  dans  Touvrage^  qu'en 
opposition  à  celui  de  Qrotius^  il  intitula  Mare  ctou-^ 
sumk  Ce  traité  singulier  fut  cotnme  un  répertom 
de  tous  les  titres  imaginables  que  la  nation  anglaiie 
pouvait  faire  valoir  à  la  domination  des  cpiatre  mers 
qui  la  baignent:  il  n'a  guère  d'intérêt  pour  personne 
aujourd'hui  à  cet  égard  ;  mais^  comme  témoignage 
du  degré  d'ardeur  où  l'ambition  maritime  qui  fei> 
mentait  alors  dans  l'âme  du  peuple  anglais  était 
arrivée  à  cette  époque»  il  est  encore  curieux  à  pai^ 
courir  aujourd'hui  « 

Telle  était  la  tradition,  comme  on  voit  déj  à  longue, 
que  les  membres  du  Long-Parlement,  quand  ils  afe 
mirent  à  donner  leur  attention  au  bien  du  commeree 
britannique,  trouvèrent  établie.  Il  est  à  peine  hè^ 
soin  de  dire  qu'ils  en  partageaient  tous  l'esprit  ;  la 
i»uledifféreiiâequ'ii  y  ^t  en  cela  d'eui  au  reste  du 
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peuple,  c  est  qu'ils  étaient  pleins  de  Vidée  d  arrirer, 
par  quelque  moyen  que  ce  fût,  à  réaliser  enfin  le 
grand  projet  dont  cette  tradition  n'exprimait  encore 
que  la  promesse. 

La  tâche  cependant  n'était  pas  aisée;  car,  si  dé- 
cidés qu'ils  fussent,  les  membres  des  Communes  ne 
trouvaient  pas,  loin  de  là,  table  rase,  et  ce  ne  sem- 
blait pas  chose  facile  alors  à  acquérir  par  la  yertu 
d'un  simple  décret  que  la  domination  de  l'Océan. 

Cette  domination,  en  effet,  appartenait,  depuis 
quarante  ans  bientôt,  aux  Hollandais,  qui  l'ayaient 
usurpée  sur  lesPortugaiset  sur  les  Espagnols,  comme 
ceux-ci,  avant  eux,  l'avaient  ravie  aux  villes  hanséa- 
tiques  et  aux  républiques  italiennes.  Les  Hollandais, 
à  cette  époque,  étaient  les  premiers  marins,  les  pre- 
miers constructeurs  de  navires  et  les  premiers  mar- 
chands du  monde.  Ils  possédaient  en  Asie,  en  Afrique 
et  en  Amérique,  des  colonies,  des  comptoirs  et  des 
stations  considérables,  dont  les  traités  de  Westphalie 
venaient  de  leur  reconnaître  solennellement  la  pro- 
priété. Ils  tenaient  Java  et  les  Moluques,  le  Gap  et 
les  côtes  du  Brésil.  En  Europe ,  enfin,  ils  s'étaient 
fait  concéder  la  clôture  de  l'Escaut.  Ils  avaient  sous 
voile  la  flotte  militaire  la  plus  redoutée  du  temps, 
et  une  marine  marchande  qui  montrait  le  pavillon 
néerlandais  sur  toutes  les  mers.  Ce  n'était  qu'après 
les  avoir  dépossédés  de  cette  domination  qu'il  était 
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possible  à  l'Angleterre  d'y  aspirer  à  son  tour  ;  mais 
comment  faire  pour  cela  ? 

Une  idée  singulière  se  présenta  d'abord  pour  y 
parvenir  à  l'esprit  des  principaux  membres  du  Par* 
lement,  à  celui  de  SJ  John,  de  Vane  et  de  Crom- 
well  lui-même  :  ce  fut,  n'osant  encore  rompre  atec 
la  Hollande,  de  lui  proposer  de  s'incorporer  à  la 
république  anglaise  et  de  former  ensemble  une 
vaste  confédération  démocratique,  qui  tiendrait 
tète  à  toutes  les  monarchies  de  l'Europe. 

Le  projet  fut  si  sérieusement  arrêté,  que  S^  John 
en  alla  porter  la  proposition  à  La  Haye,  et  qu'à  ' 
Londres  le  gouvernement  républicain  fit  remettre 
à  l'ambassadeur  hollandais  un  mémoire  ^  à  la  rédac- 
tion duquel  Vane,  alors  trésorier  de  la  marine,  eut 
la  plus  grande  part,  et  dans  lequel  il  était  dit,  dans 
un  langage  non  moins  original  que  le  projet  lui- 
même,  c(  que  le  commerce  étant,  entre  la  HoUamle 
«  et  l'Angleterre,  comme  une  maîtresse  entre  detix 
«  amants ,  la  paix  entre  elles  n'est  possible  qu'à  la 
«  condition,  soit  que  la  Hollande  consente  à  s'in* 
«  corporer  à  l'Angleterre,  soit  que  l'Angleterre  con-^ 
«  quière  la  Hollande.  »  Les  Hollandais  cependant 
n'avaient  pas,  quarante  années  durant,  travaillé  lès 
armes  à  la  main  à  se  séparer  de  la  maison  d'An- 

'  Ou  le  trouve  dans  Strubb's  A  furiher  Justification  of  the  pre- 
sent  war,  Lond«> i675>  in-4^  p«  IlSetsuiv.  ...  » 
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triche  pour  se  livrer»  à  peine  libres^  pieds  et  poings 
liés  à  TAngleterre  ;  et  ce  projet  d  union,  qui,  s  il  se 
fût  réûlisé,  eût  boulerersé  l'équilibre  de  TEurope, 
fut»  dès  les  premières  ouyertures,  péremptoirement 
rcgeté  par  eux. 

Ce  fut  alorsi  prenant  un  parti  aussi  calculé  qu'il 
semblait  extrême,  que  Cromwell»  résolu  à  frapper  la 
Hollande  dans  ce  commerce  où  était  si  visiblement 
la  source  de  sa  puissance,  fit  voter  par  le  Parlement 
VActe  de  navigation. 

«  Désormais,  dit  cet  actCi  aucune  marchandise 
provenant  d'Asie,  d'Afrique  ou  d'Amérique,  sans 
excepter  les  propres  colonies  de  l'Angleterre  dans 
ces  contréesi  ne  sera  importée  en  Angleterre  que 
sur  des  vaisseaux  de  construction  et  de  propriété 
anglaises,  commandés  par  un  capitaine  anglais  et 
ayant  les  trois  quarts  au  moins  de  leur  équipage 
formés  de  matelots  anglais.  Q  y  aura  excep^ 
tioQi  cependant,  pour  les  marchandises  d'Burope, 
importées  directement  du  lieu  originaire  de  leur 
production  ou  de  leur  fabrication.  En  outre,  aucun 
poisson  dorénavant  ne  sera  importé  en  Angleterre 
ou  en  Irlande,  ou  exporté  de  ces  pays  à  l'étranger, 
ou  même  d'un  de  leurs  ports  à  un  autre,  autrement 
que  sur  des  navires  appartenant  à  des  pédheurs 
anglais  S  » 

*  G'eit  la  version  liUMlê  *â  MM  pHmWféé^im  bmeni.  Oe 
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L'esprit,  Féloquencei  Tefficacité  d'une  telld  loi 
n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  Elle  en  a,  du 
reste,  un  assez  parlant  aujourd'hui,  dans  le  prodi- 
gieux développement  que,  durant  deui  siècles 
qu'elle  en  a  été  l'égide,  elle  a  donné  à  la  marine 
britannique.  Les  politiques  contemporains  des  au- 
tres nations,  ceux  de  la  Hollande  surtout,  ne  l'y 
trompèrent  pas,  et  dès  lors  ils  prévirent  ce  que  te 
monde  a  vti  depuis,  que  si  les  Anglais  y  restaient 
fidèles»  ils  arriveraient,  par  sa  vertu,  à  cette  domina- 
tion des  mers*  c^jet  de  leur  ambition.  L'un  dis 
plus  éclairés  de  ces  politiques,  le  grand  pension^ 
naire  de  Witt,  écrivait  dès  ce  temps  ^  :  «  Avec  une 
loi  pareille,  il  est  fort  à  craindre  que  l'Angleterre 
succède  à  la  Hollande.  »  Crainte  qui  s'est  assez  véri- 
fiée depuis  pour  justifier  la  perspicacité  d'inquié- 
tude de  de  Witt,  et  pour  immortaliser  la  mémoire 
du  patriotisme  et  du  génie  des  auteurs  de  VAûté 
de  navigation. 

Le  coup,  cependant,  quoique  porté  indistincte- 
ment à  toutes  les  nations,  était,  pour  le  moment 
du  moins,  trop  visiblement  dirigé  contre  les  Hol- 

texte^  huk  ans  plus  tard,  fut  comme,  nous  leverroos,  considéi^al^ld<* 
ment  ihBmanié  eiaiifpnenté,  et  c*est  dans  cet  état  de  rédaeltoH  ttoit- 
veau  qu'il  a  continué  jusqu'à  ces  derniers  temps  d'être  en  tiguetilr 
en  An^leteri^e.  Mais  le  texte  de  Gromwell,  dans  son  énergique  ebih- 
cisîen,  embrassait,  oomtne  on  toit,  prétroyait  et  réglementait  tdél. 
^  Intérêt  de  la  Hollande,  \i.  1,  chap.  xui. 
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landais,  pour  que  ceux-ci  le  reçussent  sans  essayer, 
ou  do  le  détourner,  ou  de  le  rendre.  La  guerre 
éclata  entre  les  deux  républiques.  Qui  n  eût  cru  que 
la  vieille  et  puissante  marine  hollandaise  allait 
détruire  Jusqu'à  la  dernière  barque  britannique, 
et  qui  eût  pensé  que  T Angleterre  pût  trouver  un 
amiral  et  des  équipages  capables  de  lutter  avec  les 
flottes  que  commandaient  Tromp  et  Ruyter?  Ce  fut 
ce  qui  arriva  cependant.  Blake  défit  Ruyter  et 
Tromp,  et  après  dix-huit  mois  d'une  lutte  sanglante, 
d'où  la  marine  anglaise  sortit  constamment  victo- 
rieuse, la  Hollande  signa  la  paix  et  reconnut  publi- 
quement la  suprématie  navale  de  l'Angleterre,  en 
s'engageant  à  saluer  son  pavillon  la  première,  par- 
tout où  elle  lerencontrerait*. 

^  C'était  une  des  prétentions  du  gouvernement  de  Cromwell  dans 
cette  guerre.  Elle  était  littéralement  exprimée  déjà  dans  les  instruc- 
tions données  à  filake,  bien  avant  l'ouverture  des  hostilités,  quand, 
en  janvier  1649,  celui-ci  fut  nommé  au  commandcmeut  de  la  llotto  de 
la  Méditerranée.  Ce  passage  des  instructions,  qui  paraissent  l'œuvre 
de  Cromwell,  mérite  d'être  textuellement  rapporté  :  «  And  whereas 
ff  the  dorainion  of  thèse  seas  (  il  s'agit  également  déjà  de  la  Médi- 
f  terranée  et  de  TOcéan  )  hath  anciently  and  time  out  of  mind 
ff  uadoubtedly  belonged  to  this  nation,  and  that  the  ships  of  ail  ollier 
«  nations  in  acknowledgment  of  that  dominion,  hâve  used  to  takc 
ff  down  their  tlags  upon  sight  of  the  admirai  of  England,  and  not  to 
«  bear  it  in  his  présence  ;  you  are,  as  much  as  in  you  lyeth,  and  as 
a  you  flnd  yourself  and  the  ileet  of  strength  and  ahility,  to  do  your 
f  endeavours  to  préserve  the  dominion  of  the  sea,  and  to  cause  the 
fc  ships  of  ail  otber  nations  to  strike  their  flags,  and  DOt  to  bear 

a  them  up  in  your  présence etc.  »  (Thurloe^a  State  Paptrs, 

1. 1,  p.  135.) 
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C'était  là  une  grande  conquête,  et  plus  grande 
encore  que  ne  Texprimait  le  texte  du  traité  de  pait 
imposé  à  la  Hollande.  La  fortune  des  armes,  en  effet, 
un  jour  pouvait  changer,  des  amiraux  moins  habiles 
et  moins  heureux  que  Blake  pouvaient  être  battus, 
la  concession  honorifique  du  salut  pouvait  un  jour 
être  contestée  et  retirée  ;  mais  une  chose,  dès  lors, 
ne  pouvait  ni  ne  devaif  plus  l'être,  —  VActe  de  iwwt- 
gaiion;  et  désormais,  en  possession  définitive  de 
cet  instrument  redoutable  au  reste  du  monde,  du 
progrès  de  sa  puissance  navale,  il  n'était  plus  de 
terme  à  la  grandeur  de  l'empire,  qu'avec  le  temps, 
il  était  permis  à  l'Angleterre  d'acquérir  sur  l'Océan. 
Les  monuments  principaux  des  successives  étapes 
de  ce  progrès  se  dérouleront  à  mesure  sous  nos 
yeux,  dans  le  cours  de  ces  récits  ;  bornons-nous  ici, 
pour  ne  rien  anticiper,  à  constater  la  date  à  laquelle 
la  loi,  qui  en  est  le  principe  originaire,  fut  inscrite 
dans  les  fastes  britanniques. 

Pour  arriver  cependant  à  cet  empire  du  com- 
merce, objet  longtemps  secret  et  maintenant  déclaré 
de  son  ambition ,  il  ne  suffisait  pas  à  l' Angleterro 
d'avoir  assuré,  par  Y  Acte  de  navigation,  l'avenir  du 
développement  de  son  matériel  et  de  son  personnel 
naval  ;  il  lui  fallait  encore,  comme  la  Hollande,^ 
créer  dans  les  diverses  parties  du  globe  des  comp 
toirs,  des^  stations,  des  marchés,  des  colonies  enfin. 
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;  Ce  grand  œuvre  qu'avalent ,  nous  l'avons  vu , 
QOmmencé  les  Tudors,  et  qui,  à  la  fin  du  règne 
d'Elisabeth,  se  trouvait  en  voie  de  prospérer,  avait 
encore,  comme  toutes  les  autres  parties  de  la  for- 
tune britannique,  été  délaissé  par  les  Stuarts;  mais, 
en  cela  aussi  comme  dans  le  reste,  Ténergie  de  la 
nation  avait  suppléé  à  Timpéritie  du  gouvernement. 
Pendant  le  demi-siècle  qui  venait  de  s'écouler,  les 
Anglais,  donnant  au  monde  les  premiers  signes  de 
ce  génie  de  colonisation  et  de  cet  esprit  d'associa- 
tion, avec  lesquels  ils  ont  depuis  fait  tant  de  mer^ 
veilles,  avaient  conservé  et  même  un  peu  augmenté 
leurs  établissements  en  Amérique  et  en  Asie.  Ils 
avaient,  sur  le  continent  américain,  occupé  quel« 
ques  petits  territoires  dans  les  contrées  aujourd'hui 
connues  sous  les  noms  de  la  Virginie,  de  la  Caro- 
line, du  Massachusets,  de  Maryland,  du  Connecti- 
eut;  ils  avaient  également  pris  possession  dans  les 
Antilles  de  deux  stations  très-importantes,  la  Bar- 
bade  et  les  Bermudes.  Les  persécutions  religieuses 
d#  Laud  avaient»  pour  une  bonne  part  aussi,  cooh 
tribué  à  peupler  cette  Nouvelle-Angleterre  naifih 
isnte«  On  y  comptait  déjà,  à  l'époque  où  non» 
ilommes,  environ  trente  mille  âmes,  dont  la  majeure 
partie  se  composait,  soit  de  puritains,  soit  de  catho-* 
Itques  venus  chercher,  sur  ces  lointains  rivages,  ce 
qnd  leur  relùsaiettt  les  finreuftde  leur  gouverne^ 
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HiéBt  OU  dp  leur  patrie^^^^la  liberté  deconsoienee.  En 
Asie,  la  persévérance  anglaise  n'avait  pas  été  moins 
remarquable,  ni  à  certains  égards  moins  heureuse: 
La  -Compagnie  des  Indes-Orientales,  qu'avait,  en 
1600,  créée  Elisabeth ,  avait  depuis  lors,  trouvé  \e 
secret,  assurément  bien  rare ,  de  se  soutenir  à  elle 
seule.  Elle  avait  montré  le  pavillon  britannique  au 
cœur  même  de  Tempire  indien  de  la  Hollande,  à 
Surate,  à  Bantam,  à  Calicut,  à  Hacassar,  à  Banda 
et  ailleurs.  Elle  avait  construit  des  navires  de  plus 
grande  dimension  qu  on  n'en  avait  encore  vus  en 
Angleterre ,  et  bien  que  traversée  violemment  par 
les  Hollandais,  elle  avait,  en  dépit  de  leur  écrasante 
rivalité ,  résolvi  cependant  le  problème  de  vivre  à 
côté  d'eux. 

Qu'un  gouvernement  éclairé  et  résolu  vînt  au  se- 
cours de  oes  établissements  naissants,  et  l'empire 
eolonial  de  l'Angleterre  était  fondé.  Le  Long-Parle- 
ment le  sentit,  et,  dès  1646,  il  rendit  un  statut  re- 
marquable qui,  devançant  en  partie  les  prescrip- 
tions de  YAeie  de  navigation,  ordonna  qu'à  l'avenif 
tout  le  commerce  des  colonies  se  ftt  exclusivement 
sur  bâtiments  anglais,  et  fût  exempt  de  tous  droHs, 
excepté  ceux  de  l'excise.  Ce  régime  énergique,  en 
fermant  les  colonies  anglaises  à  la  marine  étMA-^ 
gère,  tendait  au  double  but  que  le  monde  lui  a  ?ti 
atteindre  depuis  :  de  lier  aussi  fortement  les  eole^ 
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nies  anglaises  à  la  yie  de  leur  métropole  que  si  elles 
n'en  eussent  pas  été  séparées  par  Timmensité  des 
mers,  et  de  faire  de  ces  colonies  les  centres  d'ap- 
piroyisionnements  et  de  débouchés  les  plus  intéres- 
sants de  rindustrie  et  du  commerce  britanniques. 
Les  Anglais  alors,  pour  désigner  leurs  colonies,  se 
servaient  presque  exclusivement  d'un  mot  qui  ré- 
vélait déjà  dans  quel  excellent  esprit  ils  en  envisa- 
geaient la  possession  :  c'était  le  mot  plantations. 
Une  colonie  pour  eux,  dès  ces  premiers  temps,  était 
un  pays  agricole,  dont  l'industrie  métropolitaine 
devait  tirer  denrées  et  matières  premières,  à  charge 
de  lui  réexpédier  des  produits  fabriqués.  Le  statut 
du  Long-Parlement  est  déjà  tout  empreint  de  cette 
saine  pensée  économique  :  c'est  cette  pensée,  jointe 
à  celle  d'interdire  aux  bâtiments  étrangers  le  com- 
merce des  colonies  anglaises,  qui  a  porté  celles-€i 
au  degré  de  prospérité  sans  rivale  où  nous  les 
voyons  aujourd'hui. 

Ce  n'était  là  cependant  encore  qu'un  début  :  le 
génie  de  Cromwell  visait  plus  juste  et  plus  loin  en- 
core, et,  quand  il  fut  tout  à  fait  le  maître,  il  le  fit 
voir. 

Une  pensée  l'obsédait,  et  fut  en  cette  matière 
Fâme  de  toutes  les  résolutions  de  son  gouverne- 
ment: c'était  de  créer  à  l'Angleterre,  en  Asie,  en 
Amérique  et  en  Europe»  un  système  de  stations  na- 
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vales  à  la  fois  marchandes  et  militaires,  combiné 
de  telle  sorte  qu'elles  se  prêtassent  appui  les  unes 
aux  autres>  et  que,  dans  la  paix  comme  dans  la 
guerre,  elles  servissent  également  de  base  d'opéra- 
tion aux  flottes  britanniques.  Il  avait  sous  les  yeux 
l'exemple  de  la  Hollande,  qu'il  ne  se  lassait  pas  de 
considérer  et  qu'il  voyait  établie  de  la  sorte  dans 
les  trois  parties  du  monde;  il  avait  aussi  celui  de 
l'Espagne,  dont  il  enviait  pour  son  pays  les  riches 
possessions  dans  les  Antilles  ;  il  nourrissait  enfin 
toujours  le  projet,  qui  ne  le  quitta  qu'avec  la  vie, 
de  fonder  sur  plusieurs  points  du  continent  euro- 
péen des  établissements  qui,  comme  ceux  de  la  Hol- 
lande sur  l'Escaut,  et  ceux  de  l'Espagne  sur  la  Mé- 
diterranée et  sur  l'Océan,  servissent  de  point  de 
relâche  ou  d'entrepôt  aux  navires  anglais  revenant, 
soit  de  l'Amérique,  soit  de  l'Orient,  soit  de  l'Inde. 
Dans  ces  idées,  il  commença  d'abord  par  recon- 
stituer sur  des  bases  plus  fermes  qu'elle  ne  l'avait 
été  jusque-là  la  Compagnie  des  Indes-Orientales, 
augmenta  son  capital ,  redoubla  ses  privilèges ,  en 
partie  annihilés  par  le  commerce  interlope  qui,  à 
la  faveur  des  troubles  civils,  s'était,  dans  les  der- 
nières années,  multiplié  à  son  détriment;  et,  plein 
de  cette  saine  et  toute  britannique  conviction  qu'il 
n'est  rien,  en  matière  industrielle  ou  commerciale, 
que  l'esprit  d'association,  aidé  par  de  puissants  ca- 

15 
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pitaux,  ne  puisse  heureusement  tenter,  il  lança  aus- 
sitôt cette  Compagnie  reconstituée  dans  les  eaux  et 
jusque  sur  les  marchés  les  plus  fréquentés  des  Hol- 
landais, dans  les  mers  des  Indes,  de  la  Chine  et  du 
Japon.  Son  génie  semblait  pressentir  que  la  Com- 
pagnie des  Indes  trouverait  quelque  jour  dans  ces 
parages  à  fonder  la  capitale  de  quelque  puissant 
empire. 

Il  tourna  ensuite  ses  vues  sur  l'Amérique,  et  d  une 
manière  non  moins  grandiose.  C'étaient  les  Espa- 
gnols qu'il  rencontrait  là.  Leurs  magnifiques  pos- 
sessions lui  donnaient  comme  le  vertige.  Dès  1654, 
au  lendemain  de  son  avènement  au  Protectorat,  il 
n'y  tint  plus.  L'Espagne  était  depuis  1635  en  guerre 
avec  laFrance,et  les  deux  parties  belligérantes  con- 
voitaient son  alliance.  L'occasion  était  admirable. 
Se  promettant  bien,  d'ailleurs,  de  faire  payer  de 
quelque  manière  à  la  France  l'appui  qu'il  lui  prê- 
terait, il  se  déclara  pour  elle,  et  aussitôt  il  lança 
l'Angleterre  sur  les  colonies  espagnoles.  Il  fit  équi- 
per à  Portsmouth  une  escadre,  sous  les  ordres  du 
vice-amiral  Penne,  et  sur  laquelle  il  embarqua  un 
corps  expéditionnaire  de  troupes  considérable,  dont 
il  confia  le  commandement  au  général  Venables, 
dont  il  avait  déjà  apprécié  le  mérite  en  Irlande. 
Puis,  il  leur  traça  à  tous  les  deux  des  instructions 
admirables,  où  se^  dévoilent  toute  la  grandeur  et 
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toute  la  patriotique  ambition  de  son  génie.  L'es- 
cadre devait  faire  voile  pour  les  Barbades,  y  tou- 
cher, s'y  ravitailler,  y  prendre  quelques  troupes  de 
renfort,  s'y  concerter  avec  les  commissaires  de  la 
République,  et  de  là,  autant  que  possible  à  Tim- 
proviste,  fondre  successivement  sur  Porto-Rico, 
Saint-Domingue,  la  Havane  et  enfin  Carthagène. 
Tous  ces  points  alors  étaient  mal  fortifiés  ;  Crom- 
well  jugeait  aisé  de  les  enlever,  et  il  savait,  comme 
personne,  de  quel  intérêt  cela  serait  pour  son  pays. 
«  Ce  sont  les  defs  des  Indes,  »  disait-il  à  Venables  *. 
Celui-ci  mit  à  la  voile  ;  mais,  soit  faute  de  sa  part, 
ou,  comme  il  s'en  plaignit,  de  ses  équipages,  soit 
enfin  vigilance  des  Espagnols  et  difficultés  maté- 
rielles qu'on  ne  sut  pas  forcer,  l'expédition  maiH 
qua.  Venables,  cependant,  n'osant  pas  reparaître 
devant  Cromwell  les  mains  vides,  se  jeta  sur  la  Ja- 
maïque, et  la  conquit.  C'était  un  beau  dédommage- 


^  On  trouvera  le  texte  de  ces  iostructions  dansLediard.  Une  seule 
observation  encore  à  leur  sujet.  Il  régne,  d'âge  en  âge,  une  intelli- 
gence admirable  entre  les  vues  du  génie  des  grands  hommes.  On  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer  que  les  desseins  de  Cromwell  sur  les 
Antilles  et  sur  les  Indes  sont  les  mêmes  qu'eurent  après  lui  Colbert 
quand,  quelques  années  plus  tard,  il  voulut,  hélas  en  vain  !  nous 
donner  à  nous  aussi  un  empire  colonial,  et  Napoléon,  lorsqu'on  iSM 
il  tenta  la  reconstruction  de  cet  empire.  Les  instructions  de  ce 
dernier,  notamment  au  général  Decaen  et  au  général  Leclerc,  sont 
curieuses  à  rapprocher  de  celles  de  Cromwell  au  général  Venables. 
Toyez-en  l'analyse  dans  le  beau  récit  du  livre  XVI  de  VHistoire  du 
Confulatet  de  P  Empire. 
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ment;  et,  bien  que  Cromwell  irrité  ne  s'en  contentât 
point  et,  quand  ils  revinrent,  fit  enfermer  Penne 
et  Venables  a  la  Tour,  une  partie,  toutefois,  des 
grands  desseins  du  Protecteur  sur  cette  partie  du 
monde  était  remplie,  et  le  futur  empire  de  l'Angle- 
terre dans  les  Antilles  avait  déjà  trouvé  sa  capitale. 

Restait  l'Europe.  Où  s'établir  pour  rivaliser  le 
mieux  avec  la  Hollande  ?  Cromwell  était  incertain. 
Il  flottait  entre  Elseneur,  qui  aurait  rendu  les  An- 
glais maîtres  du  passage  du  Sund  ;  Brème,  qui  les 
aurait  faits  les  héritiers  de  tout  le  commerce  de  la 
Hanse  dans  la  Baltique,  et  Dunkerque,  à  l'aide  du- 
quel il  espérait  dominer  les  Flandres.  Dunkerque 
surtout  le  tentait.  Lui  aussi  il  avait  clairement  vu 
que  c'était  a  un  pistolet  chargé  au  cœur  de  l'Angle- 
terre »,  à  moins  que  c'en  devînt  un  dans  ses  mains 
chargé  au  cœur  des  Pays-Bas.  Son  alliance  avec  la 
France  lui  donna  occasion  d'enlever  cette  place 
importante,  que  possédaient  alors  les  Espagnols. 
Quand  le  coup  fut  fait,  Mazarin  reconnut  que,  tout 
fin  qu'il  fût,  Cromwell  Tavait  trompé;  mais  il  était 
trop  tard  :  Turenne,  aux  Dunes,  n'avait  battu  les 
Espagnols  que  pour  remettre  Dunkerque  aux  mains 
d'un  gouverneur  anglais. 

La  grandeur  de  cette  politique  coloniale,  non 
moins  que  celle  des  conseils  qui  avaient  inspiré 
Y  Acte  de  navigaticv,  parle.  Elle  porte  le  souvenir 
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de  l'époque  du  Long-Parlement  et  du  Protectorat 
au  niveau  de  celui  des  âges  les  plus  fameux  de  la 
puissance  anglaise.  Quand  Ludlow,  considérant  le 
degré  de  considération  et  d'éclat  auquel  était  par- 
venu son  pays  pendant  cette  période,  disait  que  la 
République  anglaise  était  une  des  plus  grandes 
choses  que  le  monde  eût  vues  depuis  la  chute  de  la 
République  romaine,  ce  dire  enthousiaste  de  l'hon- 
nête démocrate  n'était  pourtant  que  l'expression 
de  la  vérité.  L'histoire,  du  moins  aujourd'hui,  ne 
saurait  placer  trop  haut  dans  l'estime  universelle 
la  mémoire  du  patriotisme  et  du  sens  éminemment 
pratique  de  l'énergique  génération  qui  dirigea  les 
intérêts  de  la  grandeur  de  l'Angleterre  depuis  l'ou- 
verture delà  guerre  civile  jusqu'à  la  mort  du  Pro- 
tecteur; toujours  est-il  que  l'Angleterre  lui  doit 
deux  choses  sans  lesquelles  elle  ne  serait  rien  de  ce 
que  nous  la  voyons  et  par  lesquelles  elle  est  deve- 
nue tout  ce  qu'elle  est  :  la  fondation  de  sa  marine 
et  celle  de  ses  colonies. 


IV 


Il  était  aussi  impossible  après  Cromwell  que  la 
République  se  relevât,  qu'il  avait  été  inévitable, 
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après  Charles  P'  qu'elle  s'établît.  La  vacance  vio- 
lente du  trône  qui  avait  suivi  la  mort  de  Charles 
et  l'absence  de  tout  successeur  à  lui  donner  avaient 
été  les  principales  causes  de  la  proclamation  de  la 
République.  Ç'avaient  été  en  grande  partie  de  même 
celles  de  sa  durée.  Mais  après  que  Cromwell  l'eût 
détruite,  rien  n'était  capable  de  la  faire  revivre,  ni 
surtout  de  la  perpétuer  comme  la  forme  définitive 
du  gouvernement  britannique.  Des  nombreuses  rai- 
sons qui  s'y  opposaient,  celle  qu'il  suffira  de  rap- 
peler, et  que  les  lecteurs  contemporains  que  pourra 
trouver  cet  ouvrage  comprendront  le  mieux,  c'est 
que  la  République  n'avait  à  son  avènement  trouvé, 
ni  pendant  sa  durée  rendu  le  peuple  anglais  répu- 
blicain. Milton,  Vane,  Ludlow,  Rich,  Bradshaw, 
mistriss  Hutchinson,  et  un  petit  nombre  d'autres 
étaient  sans  doute  des  âmes  républicaines,  mais  ils 
n'avaient  jamais  formé  qu'une  élite,  et  comme  toute 
élite  qu'une  minorité  dans  la  nation.  Celle-ci,  lors- 
que le  premier  mouvement  d'effervescence  populaire 
qui  avait  suivi  le  renversement  du  trône  fut  calmé, 
s'était  retrouvée  ce  que  dans  le  fond  elle  était,  libé- 
rale, mais  monarchique.  D'ailleurs,  comment  la  Ré- 
publique, même  avant  l'usurpation  de  Cromwell 
aurait-elle  rallié  le  peuple  anglais  aux  formes  et 
surtout  aux  procédés  de  son  gouvernement?  Ce  que 
voulait  l'Angleterre  alors»  et  oe  qu'elle  n'9  cessé  de 
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vouloir  depuis,  c'était  la  liberté,  et  qu'était  devenue 
la  liberté  même  du  temps  du  Long-Parlement?  Elle 
avait  entièrement  péri  ;  tellement  que  Milton  avait 
été  seul  alors  à  revendiquer,  mais  en  vain,  la  liberté 
des  consciences  et  de  la  presse.  Ce  régime  était  donc 
condamné  à  disparaître  :  c'avait  été  dans  la  vie  du 
peuple  anglais  un  accident  et  une  crise,  rien  de 
plus;  et  quand  Cromwell  mourut,  le  retour  à  la 
monarchie  et  à  toutes  les  institutions  nécessaires 
à  son  existence  était  le  vœu  public  de  tous  les  esprits, 
et  ce  vœu  le  fait  dominant  de  la  situation. 

Aussi,  après  quatre  mois  de  pouvoir  à  peine,  les 
fils  de  Cromwell  se  virent-ils,  lun  en  Angleterre  et 
l'autre  en  Irlande,  forcés  d'abdiquer.  Deux  hommes, 
depuis  longtemps  royalistes  secrets,  et  qui  Tétaicat 
restés  sous  Cromwell,  Shaftsbury  et  Monk,  devinrent 
les  maîtres  des  affaires,  et  comme,  avec  un  carac- 
tère très-méprisable,  ils  avaient  chacun  un  sens 
pratique ,  et  surtout  un  instinct  des  besoins  et  des 
tendances  de  l'opinion  remarquable,  ils  se  mirent 
à  la  tête  d'un  mouvement  qui  d'abord  rétablit  la 
Chambre  haute  à  côté  de  celle  des  Communes,  et 
bientôt  après  rendit,  non-seulement  possible,  mais 
populaire  le  rappel  même  des  Stuarts. 

Ils  étaient  deux  frères,  deux  fils  du  malheureux 
Charles  P':  l'aîné,  Charles  II,  en  la  personne  duquel 
la  Restauration  se  fît,  et  le  duc  d'Yoyk;  depuis  Jac- 
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ques  II,  qui  devait  être  le  dernier  monarque  de 
cette  triste  maison. 

Ces  princes,  cependant,  à  leur  retour,  avaient  une 
belle  tâche  ù  remplir.  Accueillis  avec  enthousiasme 
par  la  masse  de  la  nation,  qui  semblait  vouloir  ne 
se  souvenir  que  des  malheurs  de  leur  famille  et  en 
oublier  toutes  les  fautes,  ils  n  avaient,  éclairés  par 
les  hautes  leçons  d'un  passé  tout  récent,  qu'à  con- 
sidérer ce  passé  pour  y  trouver  leur  règle  de  con- 
duite. De  l'honnêteté,  du  bon  sens,  quelque  esprit, 
et  non-seulement  ils  rétablissaient  à  toujours  leur 
maison,  mais  ils  devenaient  les  bienfaiteurs  de  leur 
pays.  Leur  tâche,  en  effet,  ne  demandait  rien  moins 
que  du  génie.  Dans  les  dispositions  où  était  le  sen- 
timent public  à  leur  égard,  et  dans  l'impulsion 
que  toutes  les  facultés  de  la  puissance  anglaise 
avaient  reçue  et  gardaient  encore  du  gouverne- 
ment précédent,  ils  n'avaient  presque,  pour  qu'il 
prospérât,  qu'à  laisser  faire  le  grand  peuple  qui 
venait  de  les  rappeler.  Mais  la  main  du  destin  sans 
doute  était  sur  eux,  et  il  est  des  races  et  des  exis- 
tences fatales.  Il  se  trouva  que  Charles  d'abord,  puis 
Jacques  ({ui  lui  sucxîéda  valaient  infiniment  moins 
encore  que  n'avaient  valu  leur  père  et  leur  aïeul. 
Charles  II,  en  effet,  ne  travailla  qu'à  mériter  le 
mépris  de  1  histoire,  et  Jacques  II  ne  sut  pas  même 
se  rendre  digne  de  sa  pitié. 
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Oh  a  présent  à  lesprit  le  règne  des  deux  premiers 
Stuarts;  on  se  rappelle  que  l'un  et  l'autre  n'ayaient 
passé  leur  vie  qu'à  vivre  en  opposition  aussi  dé- 
clarée et  aussi  effective  qu'ils  avaient  pu  avec  tous 
les  besoins  de  leur  pays  et  de  leur  temps.  Changez 
les  dates,  les  noms  des  personnages,  et  la  seule  trame 
des  aventures,  et  vous  retrouverez  sous  les  deux 
derniers  Stuarts  la  répétition  exacte  de  la  même 
scène.  La  seule  différence,  c'est  que,  comme  vingt 
ans  environ  et  vingt  ans  remplis  par  une  des  plus 
grandes  révolutions  de  l'histoire  s'étaient  écoulés 
entre  la  chute  du  second  des  Stuarts  et  l'avènement 
du  troisième,  l'Angleterre,  pendant  ce  temps  et  à 
l'école  des  dures  épreuves  qui  l'avaient  signaler, 
avait  réalisé  en  esprit  public,  en  puissance,  en 
richesse,  des  progrès  qui  rendaient  encore  l'incapa* 
cité  des  deux  derniers  Stuarts  plus  sensible  et  leur 
indignité  plus  intolérable.  De  sorte,  sans  avoir  le 
don  de  deviner  l'avenir,  qu'un  esprit  élevé  et  calme 
qui  eût,  en  1660,  parfaitement  connu  le  caractère 
de  Charles  II  et  de  son  frère,  eût  facilement  prévu 
que  leur  maison  périrait  en  eux. 

Quand,  après  de  longs  déchirements,  une  dynastie 
déchue  reparaît  dans  un  pays,  comme  ce  pays  a 
beaucoup  souffert,  la  première  vertu  et  la  première 
prudence  de  la  dynastie  restaurée  est  de  se  montrer 
modérée  et  humaine.  Si  elle  a  le  malheur  d'être  au 
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de  se  croire  obligée  d'inaugurer  son  retour  par 
quelques  châtiments,  du  moins  doivent-ils  être  les 
moins  nombreux  et  les  plus  mesurés  que  possible. 
L'esprit  de  vengeance  et  de  persécution  surtout  doit 
être  sévèrement  banni  de  ses  conseils.  La  nation  ne 
la  rappelle  pas,  en  eflfet,  pour  assouvir  ses  pas- 
sions privées,  mais  pour  lui  rendre  la  direction 
des  affaires  publiques,  et  c'est  d'abord  ce  dont  il 
importe  qu'elle  se  montre  convaincue.  Quand  cette 
dynastie  surtout,  comme  celle  desStuarts,  est  tombée 
sous  le  poids  de  la  réprobation  universelle,  elle  doit, 
^  son  retour,  se  montrer  prodigue  de  pardon  et 
d'oubli,  car  elle  en  a  besoin  elle-même  autant  que 
personne,  Il  eût  été  beau  et  politique  à  Charles  II 
de  pratiquer  ces  maximes.  Mais  comme  il  n  avait 
pas  plus  de  grandeur  dans  l'âme  que  de  sagesse 
d^ns  la  conduite,  il  s'en  montra  fort  éloigné.  A 
peine  sur  le  trône,  il  songea  à  frapper  tout  ce  qu'il 
put  atteindre  des  partisans  du  gouvernement  déchu, 
et  il  ne  s'arrêta  dans  cette  voie  ni  devant  l'iniquité, 
ni  devant  Tignominie. 

Un  grand  nombre  des  membres  du  tribunal  ré- 
volutionnaire qui,  onze  ans  auparavant,  avaient 
voté  la  mort  de  Charles  I",  vivaient  encore.  Char- 
les II  pouvait  se  contenter  de  les  bannir;  il  com- 
mença par  en  envoyer  dix  à  Téchafaud.  Mais  qu'ar- 
riva-t-il?  Que  ceux-ci|  atti^^tfint  publiquement  les 
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contemporains,  Thistoire  et  Dieu,  qu'ils  ayaient 
autrefois  rendu  une  sentence  juste,  moururent  en 
héros.  Leur  exécution  alors  perdit  le  caractère  d'un 
acte  de  justice,  pour  prendre  celui  quelle  a  gardé 
depuis,  d'un  acte  de  vengeance. 

Mais  ce  caractère  éclata  bien  davantage  dans  le 
reste  de  la  conduite  que  tint,  en  cette  matièrei 
Charles  II.  Non  content  de  frapper  les  vivants,  il 
rechercha  les  morts.  Il  avait  ramené  avec  lui  aux 
affaires  tout  un  peuple  d'ultras,  plus  royalistes 
que  lui-même,  qui  remplissaient  les  deux  Chambres, 
et  à  laide  desquels,  dans  les  premiers  moments  de 
son  pouvoir,  la  satisfaction  de  ses  vengeances  était 
facile.  Cette  majorité  des  Chambres,  pour  lui  faire 
sa  cour,  fît  violer  les  tombeaux  de  Cromwell,  de 
Bradshaw  et  dlreton,  et  leurs  cadavres,  traînés  sur 
des  claies  furent,  par  ordre  royal,  suspendus  au 
gibet  de  Tyburn. 

Cette  scène  hideuse  ne  fut  ni  la  dernière,  ni,  à 
certains  égards,  la  pire  de  ce  geiire.  Charles,  avant 
de  faire  voile  pour  l'Angleterre,  avait  signé  à  Bréda» 
en  Hollande,  une  déclaration  d'amnistie  dont,  à  U 
rigueur,  les  régicides  et  leurs  cadavres  même,  si  Ton 
veut,  pouvaient  être  considérés  comme  exceptés  ; 
mais,  à  coup  sûr,  cette  amnistie  couvrait  ceux  des 
anciens  membres  du  gouvernement  républicain  qui 
n'avaient  pas  voté  la  mart  de  Charles  P'.  Tel  était 
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Vane,  qui  n'était  coupable,  lui,  que  d'avoir  été  le 
plus  grand  homme  d'Etat  de  la  république  anglaise 
après  Cromwell.  Près  de  deux  ans  après  son  retour, 
Charles  envoya  Vane  à  l'échafaud.  Quand  cette 
noble  tête  tomba,  Hutchinson  dit  éloquemment 
qu'il  se  considérait,  avec  tous  les  honnêtes  gens, 
comme  exécuté  dans  cette  exécution.  Ce  beau  mot 
est  la  meilleure  expression  du  jugement  de  l'his- 
toire. Le  supplice  des  régicides  avait  été  une  ven- 
geance, celui  des  restes  de  Cromwell  une  infamie, 
celui  de  Vane  fut  un  assassinat. 

Cette  soif  de  sang  assouvie  cependant,  et  son 
règne  ouvert  sous  ces  odieux  auspices,  Charles  II 
allait-il  se  mettre  à  conduire  ou  au  moins  à  laisser 
aller  les  affaires  de  l'Etat?  Il  se  mit  de  point  en 
point  à  les  entraver.  Recommençant  son  aïeul  et 
son  père,  sans  avoir  l'excuse  de  leur  inexpérience,  il 
entreprit,  en  quelque  sorte,  de  combattre  comme 
eux  le  développement  naturel  de  tous  les  grandç 
intérêts  publics  de  l'Angleterre  ;  et,  de  la  religion  au 
commerce,  il  n'en  laissa  pas  un  se  développer 
librement. 

De  tous  ces  intérêts  peut-être,  il  n'en  était  pas 
dont  la  conduite  fût  plus  simple  et  en  tous  cas  plus 
clairement  tracée  par  l'esprit  des  événements  pré- 
cédents, que  ceux  de  la  religion. 

L'époque  révolutionnaire  qui  venait  de  s'écouler 


LA  VIRILITÉ.  2âT 

avait  été  féconde  en  combats  de  croyance,  en  con- 
troverses et  en  divisions  de  tout  genre.  Mais  à  pré- 
sent que  l'éclat  de  ce  grand  tumulte  était  apaisé,  il 
était  aisé  de  voir,  au  milieu  même  de  la  diversité 
et  de  l'hostilité  persistante  des  sectes  qui  se  parta- 
geaient l'Angleterre,  quel  était  son  véritable  esprit 
religieux.  Le  peuple  anglais  était  bien  décidément 
et  bien  profondément  protestant.  Le  protestan- 
tisme lui  convenait,  dans  l'ordre  spirituel,  parce 
qu'il  s'accordait  avec  la  fière  indépendance  de  son 
génie  ;  dans  l'ordre  temporel,  parce  que  l'avenir  de 
sa  liberté  au  dedans,  de  sa  puissance  politique  >att 
dehors,  dépendait  visiblement  de  son  maintien. 
Des  sectes,  il  est  vrai,  s'en  disputaient  l'empire , 
mais  il  était  facile  au  gouvernement,  en  se  pro- 
nonçant pour  les  maximes  et  les  pratiques  de 
l'une,  préférablement  à  celles  des  autres,  de  traiter 
celles-ci  cependant  avec  égard  et  tolérance,  et  de  ré- 
tablir ainsi  la  paix,  sinon  dans  les  âmes,  au  moins 
dans  l'Etat.  De  ces  sectes  Charles  II  choisit  l'anglicane 
qui,  tenant  pour  la  suprématie  spirituelle  du  roi,  et 
pour  la  juridiction  temporelle  et  spirituelle  des 
évoques,  était,  par  ce  double  motif,  la  plus  favora- 
ble à  l'autorité  royale. 

S'il  avait  eu  autant  de  génie  qu'il  avait  de  petites 
passions,  ce  n'est  pas  ce  choix  qu'il  eût  fait  :  se  déci-^ 
dant,  non  pas  4'après  la  considération  de  ses  pré- 
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rogatives  personnelles,  mais  d'après  les  tendances 
et  les  croyances  de  l'immense  majorité  de  la  nation, 
ce  ne  fût  pas  la  secte  anglicane  qu'il  aurait  relevée, 
c'aurait  été  la  secte  presbytérienne.  Celle-ci,  en 
laissant  le  roi  au  sommet  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, rejetait  le  pouvoir  des  évêques  à  l'égal  de 
celui  du  papo,  proclamait  l'égalité  de  tous  les  prê- 
tres et  rejetait  toutes  les  cérémonies  extérieures  du 
culte.  Il  est  vrai  qu'avec  cela  elle  n'admettait  de 
royauté  que  tempérée  par  un  Parlement  et  soumise 
envers  le  reste  des  citoyens  à  l'autorité  des  lois. 
Mais  en  cela  même  encore,  elle  était  l'écho  fidèle 
des  sentiments  du  pays;  et  un  prince  sage,  au  lieu 
de  violenter  ces  sentiments,  s'en  fût  déclaré  le  pre- 
mier partisan. 

Charles  suivit  une  conduite  bien  différente. 

Craignant  d'abord  la  puissance  des  presbyté- 
riens, il  commença  par  les  flatter,  et,  fidèle  à  la  triste 
politique  paternelle,  par  les  tromper.  Puis,  quand  il 
se  crut  assez  fort  pour  le  faire  impunément,  il  les 
frappa.  S'alliant  avec  la  majorité  d'ultras  qui 
régnait  pour  lui  dans  les  Communes,  il  fit  rendre 
contre  les  presbytériens  l'acte  de  Corporation,  par 
lequel  nul  ne  put  désormais  exercer  un  emploi 
séculier  quelconque,  sans  avoir,  pendant  l'année 
précédant  son  élection ,  reçu  le  sacrement  suivant 
le  rit  de  l'Eglise  anglicane^  et  l'acte  d'Uniformité 
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par  lequel  un  livre  de  commtme  prière  et  d'of  dina- 
tiou  des  ministres  était  décrété,  à  l'exclusion  de  tout 
autre,  et  imposé  sous  serment  à  l'acceptation  sine 
qua  non  de  tout  ecclésiastique  pourvu  d'un  bénô* 
fice.  C'était  rétablir  purement  et  simplement,  atl 
cœur  même  du  protestantisme,  le  dogme  de  Tobéîs- 
sance  passive.  Mais  la  presbytérienne  Angleterre 
portait  trop  haut  le  sentiment  du  devoir  pour  hési- 
ter entre  sa  foi  et  ses  intérêts  temporels.  Le  jour  de 
la  Saint-Barthélémy,  époque  fixée  par  le  gouverne- 
ment pour  la  prestation  du  serment  à  l'acte  d'Uni- 
formité, deux  mille  ministres  presbytériens  refu- 
sèrent, aimant  mieux  se  laisser  destituer  de  leuns 
fonctions.  De  l'intolérance  à  la  persécution  il  n'y 
avait  qu'un  pas.  Charles  II  se  hâta  de  le  franchir. 
Une  secte  existait  encore  en  dehors  de  la  commu- 
nion anglicane,  c'était  celle  de  ces  puritains  qui, 
du  temps  du  Long-Parlement,  avaient  accompli  de 
telles  choses.  Cette  secte,  à  l'époque  où  nous  som- 
mes, était  entièrement  déchue  de  son  ancienne 
influence*  Le  rigorisme  de  ses  principes,  l'affecta- 
tion de  ses  manières,  le  souvenir  de  la  dureté  avec 
laquelle  elle  avait  exercé  le  pouvoir,  tant  qu'elle 
l'avait  eu  dans  les  mains,  l'avait  fait  même  tomber 
dans  une  impopularité  profonde  :  elle  n'était  plus 
qu'un  objet  d'aversion  ou  de  ridicule  pour  la  masse 
du  peuple.  Rien  n'était  plus  simple  que  de  la  lai»- 
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ser  mourir  d'elle-même.  Charles  II  la  persécuta. 
Enfin,  il  ne  lui  restait  plus,  pour  être  en  tout  cela 
le  digne  émule  de  son  père,  qu'à  montrer  quel- 
ques tendances  vers  un  retour  au  catholicisme.  Il 
n'y  manqua  pas.  Il  avait,  pendant  son  exil,  pris  de 
fortes  préventions  pour  la  religion  catholique.  Cette 
religion  lui  plaisait  surtout  en  ce  que  les  maximes 
de  son  clergé  étaient  ouvertement  favorables  au 
pouvoir  absolu.  Charles  manifesta  publiquement 
ses  sympathies  pour  tous  les  prêtres  catholiques* 
Sa  cour,  sous  prétexte  des  besoins  du  service  reli- 
gieux des  deux  reines,  sa  mère  et  sa  femme,  s'en 
remplit.  Lui-même,  quand  rien  ne  lui  eût  été  plus 
facile  que  de  contracter  une  alliance,  qui  eût  été  très- 
politique  et  très-populaire,  avec  quelque  princesse 
protestante  de  la  maison  de  Danemark,  de  Saxe  eu 
d'Orange,  épousa  une  princesse  catholique,  Cathe- 
rine de  Portugal.  Enfin  son  frère,  le  duc  d'York,  se 
convertit  publiquement  au  catholicisme. 

On  pressent  aisément  que  ce  n'était  point  par  fa- 
natisme religieux  que  Charles  II  se  conduisait  de 
la  sorte  ;  c'était,  en  efl'et,  dans  son  privé ,  un  pur 
déiste,  sinon  un  indifl'ércnt,  et  ses  préférences  an- 
glicanes, ainsi  que  ses  tendances  catholiques,  n'a- 
vaient qu'un  motif,  que  nous  avons  déjà  indiqué. 
Ce  motif  qui,  en  pareille  occurrence,  avait  déjà  dé- 
cidé son  père  et  son  aïeul ,  c'était  que  la  religion 
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anglicane  ou  catholique  était  éminemment  faro- 
rable  aux  maximes  du  droit  divin  et  du  pouvoir  ab- 
solu. Régner  sur  les  Anglais,  comme  les  souverains 
du  continent,  ses  contemporains,  régnaient  sur  leurs 
États,  comme  Louis  XIV  surtout,  ce  grand  modèle 
de  l'omnipotence  royale,  régnait  en  France,  telte 
était  son  ambition.  Il  lui  semblait,  comme  autrefois 
à  Charles  I",  que  la  présence  d'un  Parlement  le 
déshonorait. 

Quel  usage  cependant  était-il  capable  de  faire  du 
pouvoir  sans  bornes  qu'il  affectait  ?  Avait-il  tant  de 
vertus  et  de  génie  qu'il  fût  digne  d'être  investi  d'une 
aussi  exorbitante  magistrature?  L'histoire  l'accable 
sur  ce  point  ;  et  l'on  ne  sait  par  où  commencer  le  ta- 
bleau des  preuves  de  l'indignité  de  cet  homme,  tant 
elles  abondent. 

Sa  vie  privée  n'était  qu'un  long  scandale,  et  le 
souvenir  de  sa  cour  est  resté  comme  celui  de  l'é- 
cole par  excellence  de  la  débauche.  Négligeant  l'in- 
fante de  Portugal  qu'il  avait  épousée,  il  était  publi- 
quement l'esclave  de  favorites  prodigues,  dissolues, 
rapaces,  vindicatives,  auxquelles  il  abandonna  la 
plus  grande  part  du  pouvoir.  C'était  une  Palmer 
qu'il  fit  duchesse  de  Cleveland;  une  Querouailles 
qu'il  changea  en  duchesse  de  Portsmouth;  une  Éléo- 
nor  Gwyn.  Ces  femmes  le  gouvernèrent  et  tour  à 
tour  firent  trafic  de  tous  les  intérêts  de  l'Angleterre 
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à  rintérieur,  quand  elles  ne  les  vendirent  pas  à  Té- 
tranger.  Ouel  temps  pour  les  Anglais  I  quelle 
épreuve,  après  les  exemples  de  la  génération  des 
Hampden,  des  Ludlow,  des  Scot,  des  Hutchinson, 
des  Yane  I  Ubistoire  ici  ne  sait  quel  sentiment  elle 
doit  plutôt  exprimer,  de  celui  du  dégoût  pour  un 
tel  prince,  ou  de  celui  d'une  généreuse  pitié  pour  la 
grande  nation  qui  fut  condamnée  à  le  subir.  A  moins 
pourtant  que,  prenant  le  ton  d'une  éloquente  ironie 
d'Hallam,  elle  ne  proclame  que  l'Angleterre  doit 
beaucoup  à  la  mémoire  de  ces  prostituées ,  puis- 
qu  elles  travaillèrent  comme  personne  à  la  débar- 
rasser des  Stuarts. 

Avec  un  tel  entourage  et  l'empire  qu'il  exerçait, 
il  était  difficile  que  Charles  II  eût  longtemps  des 
ministres  dont  les  mœurs  valussent  mieux.  Claren- 
don,  le  premier,  fit  quelque  temps  exception  par 
Vhonnêteté  de  ses  mœurs  ;  mais  il  était  au  demeu- 
rant si  médiocre  et  de  caractère  si  faible  qu'à  vrai 
dire  il  ne  fut,  tant  qu'il  dura,  que  le  porte-respect 
delà  triste  politique  de  son  maître,  et  qu'enfin  il 
succomba  sous  le  poids  du  mépris  et  de  la  haine 
qu'elle  souleva.  Mais  il  eut  des  successeurs  plus  fran- 
chement appropriés  à  la  dignité  de  ce  rôle,  ce  furent 
les  cinq  roués  dont  l'union  forma  le  ministère,  que 
des  cinq  lettres  initiales  de  leurs  noms  leurs  con- 
temporains ont  k  jamais  flétri  du  nom  de  la  Cabal  ; 


L4  viim.i!rÉ.  SIfl 

CliiTprd,  Ashley,  plus  cQunu  ttiua  le  titre  de  eomte 
de  Shaftebury,  Buckingham .  Arlington  et  Laudeiv 
d^le.  Ces  persoimages,  chez  qui  de  vrai^  talents  s'alr 
Uaiqnt,  par  un  mélange  en  eflet  infernal  aux  plus 
grands  vices,  furent  les  conseillers  prépondérants 
du  règne  de  Charles  {I,  et  ils  partagent  aujourd'hui 
avac  lui  le  mépris  dont  sa  mémoire  est  couverte. 

Que  ce  mépris  soit  amplement  justifié  parles  faits» 
c  est  ce  qu  une  énumération  rapide  de  ces  faits  suffît 
de  reste  à  démontrer. 

Toute  la  politique  intérieure  de  Charles  II  roula 
sur  un  seul  point  :  devenir  roi  absolu,  et  exercer 
labsolutisme  au  profit  pur  et  simple  de  ses  plaisirs 
personnels.  Il  fallait  pour  cela  se  débarrasser,  ao^ 
t$in^  que  possible,  de  toute  représentation  nationale. 
La  Cabal  >  qu'il  avait  appelée  aux  affaires  dans  œ 
but ,  l'y  aida.  Pratiquant  aveo  un  art  perfide  Tint- 
trigue  et  la  corruption  parlementaires,  elle  divisd 
profondément  les  Communes  et,  à  l'aide  de  ces  di-^ 
visions,  les  annihila  autant  qu'elle  put*  Shaft»t 
bury  surtout,  le  plua  habile  de)i  cinq  ministres,  dét 
plpy^  dans  cette  couvre  odieuse  un  talent  que 
Thi^toire  ne  doit  pas  oublier^  A  laide  de  ce  maohia» 
vélisme»  Chiirles  II  fut  assesi  (oï\  pour  arracher,  par 
exemple^  aux  Communes  la  révocation  d'une  dss 
sauvegardes  les  plu§  essentielles  des  libertés  por 
bUques,  çel|e  du  l^iU  d^  U  trieunâlité  des  Parlaé 
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ments.  Ce  résultat  obtenu ,  une  croisade  en  règle 
commença  aussitôt  contre  le  régime  représentatif. 
Le  clergé  anglican,  que  Charles  avait  comblé  et  qui 
attendait  encore  monts  et  merveilles  de  lui,  se  dé- 
clara audacieusement  pour  le  dogme  du  droit  divin. 
Les  chaires  retentirent  de  la  prédication  des  prin- 
cipes de  l'obéissance  passive,  de  l'origine  céleste , 
du  droit  héréditaire  et  indestructible  de  la  monar- 
chie. Le  Parlement,  enfin,  d'ajournement  en  ajour- 
nement, finit  même  par  ne  plus  être  régulièrement 
convoqué,  et  Charles  fut  le  maître. 

Arrivé  cependant  à  peu  près  à  ce  faîte  du  pou- 
voir absolu,  il  reste  à  dire  co/nment  il  en  usa,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'étranger. 

A  l'intérieur,  il  suffira,  pour  peindre  la  politique 
et  l'administration  de  ce  règne,  de  rappeler  un  seul 
fait.  En  1672,  les  prodigalités  de  la  cour  ayant 
épuisé  les  subsides,  et  l'aventure  de  se  risquer  à 
créer  de  nouvelles  taxes  sans  l'aveu  du  Parlement 
paraissant  dangereuse  à  courir,  Charles  promit  la 
pairie  à  celui  de  ses  ministres  qui  trouverait  quelque 
expédient  pour  lui  procurer  de  l'argent.  Cliffbrd, 
de  concert  avec  Shafstbury,  l'inventa  et  reçut  pour 
cela  la  récompense  promise  :  ce  fut  de  faire  banque- 
route. Pendant  dixrhuit  mois  l'échiquier  fut  fermé, 
du  moins  pour  payer.  Une  confusion  et  des  ruines 
imm^rnses  s'ensuivirent >  comme  on  pense,  dans 
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toute  l'Angleterre.  Les  banquiers  suspendirent  leurs 
payements;  les  négociants  ne  purent  payer  leur» 
billets  :  ce  fut  une  crise  effroyable;  mais  Charles  Q 
eut  de  l'argent. 

A  l'étranger,  sa  politique,  bien  que  cela  semble 
presque  impossible ,  surpassa  encore  tout  cela.  Le 
ministère  deClarendon  n'avait  déjà  pas  été  heureux 
sur  ce  terrain.  Après  avoir  eu  la  maladresse  de  s'en- 
gager dans  une  guerre  contre  la  Hollande,  qui,  de- 
puis que  la  France  commençait  à  devenir  prépon^ 
dérante,  était  contraire  à  toute  saine  politique, 
Clarendon  avait  été  obligé  de  signer  à  Bréda,  au 
nom  de  l'Angleterre  battue ,  une  paix  où ,  perdant 
en  un  jour  tout  le  fruit  des  victoires  du  Long-Par- 
lement, il  avait  en  fait  reconnu  la  supériorité  na- 
vale des  Hollandais.  Cette  paix  telle  quelle  faite,  le 
simple  bon  sens  au  moins  commandait  de  s'y  te- 
nir, et  surtout  de  ne  rien  faire  qui  pût  contribuer 
à  augmenter  sur  le  continent  l'ascendant  croissant 
de  Louis  XIV.  Mais  laCabal  avait  d'autres  maximes. 
Préoccupée  de  la  noble  ambition  de  rendre  le  roi 
absolu,  elle  lui  persuada  qu'un  des  bons  moyens  d'y 
parvenir  était,  en  même  temps  qu'on  faisait  alliance 
àrintérieuravecrÉgliseanglicane,des'uniràrétran- 
ger  avec  les  grandes  puissances  catholiques,  et  sur- 
tout avec  la  France,  dont  le  roi,  prince  d'une  généro- 
sité bien  connue,  ne  manquerait  pas,  en  revanche, 
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d'appuyer  au  besoi  n  toutes  les  prétentions  de  son  ail  ié 
à  l'autorité  despotique  ;  puis  de  déclarer  la  guerre 
è  la  Hollande;  sous  le  prétexte  et  à  la  faveur  des  né- 
cessités de  cette  guerre,  de  lever  des  troupes  à  Taide 
d^quelles  on  soutiendrait  au  besoin  la  prérogative 
royale,  et  de  frapper  enfin  des  impôts  qui  permet- 
traient à  la  cour  de  vivre  dans  l'abondance.  Ce  plan 
fut  en  partie  mis  à  exécution.  L'Angleterre  aida  la 
France  à  accabler  la  Hollande  et,  quelques  année» 
après,  Louis  XIV,  à  Nimègue,  parvint  à  l'apogée  de 
la  prépondérance. 

Après  avoir  trahi  de  la  sorte  tous  les  intérêts  de  la 
politique  étrangère  de  sa  nation,  Charles  II  ne  pou- 
vait guère  se  montrer  plus  soucieux  de  ceux  de  sa  po- 
litique commerciale.  Et,  en  effet,  cette  politique  n'eut 
pas  de  dépositaire  plus  infidèle  que  lui.  Cromwell, 
comme  nous  avons  vu,  lui  avait  légué  Dunkerque, 
station  militaire  et  marchande,  extrêmement  im- 
portante pour  l'Angleterre,  et  qu'il  était  intéressant 
surtout  pour  elle  de  ne  pas  voir  passer  dans  les  mains 
de  la  France.  Mais  Charles  avait  besoin  d'argent.  Il 
proposa  Dunkerque  à  Louis  XIV  et  le  lui  vendit.  Il  ne 
fut  pas  moins  avisé  et  patriote  sur  un  autre  point 
très-considérable  aussi  de  l'empire  colonial  nais- 
sant de  l'Angleterre.  L'infante  de  Portugal  lui  avait 
apporté  en  dot  deux  places  maritimes  du  plus  grand 
avenir,  Bombay  et  Tanger.  L'Angleterre,  à  cette 
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époque,  n'ayant  encore  aucune  station  dans  la  Mé^ 
diterranée,  l'acquisition  de  Tanger  était  pour  elle 
un  vrai  coup  de  fortune.  Déjà  le  Long-Parlement 
avait  eu  dessein  de  s'en  emparer  ^;  le  possédant,  il 
ne  fallait  à  aucun  prix  s'en  dessaisir.  Mais  l'argent 
qu'il  aurait  fallu  consacrer  à  son  entretien  ne  se 
trouvant  pas,  depuis  qu'il  fallait  suffire  à  l'opulence 
de  la  duchesse  de  Portsmouth,  Tanger  fut  aban-* 
donné. 

Le  désir  d'avoir  de  l'argent  pour  subvenir  à  de 
folles  prodigalités  était,  comme  on  voit,  tout  le  secret 
de  cette  politique.  Mais  Charles  II  eut  à  cœur  de  lais- 
ser, à  cet  égard,  un  monument  final  plus  notable  que 
tout  cela  de  la  bassesse  de  son  caractère.  Non  wn- 
tent  de  vendre  Dunkerque  à  Louis  XIV,  il  lui  vendit 
sa  propre  personne.  Le  ministre  de  France  à  Lon- 
dres passa  avec  lui,  en  1676,  un  traité  secret  aux 
termes  duquel»  moyennant  qu'il  s'obligeât  à  entrer 
dans  les  vues  de  la  politique  française,  Louis  XIV 
s'engagea  à  lui  servir  une  pension  annuelle  et  i 
l'aider,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  à  se 
débarrasser  définitivement  de  son  Parlement. 

Tel  fut  ce  règne.  J'ai  dit,  en  en  commençant  ce 
ïapide  tableau,  que  Charles  II  y  avait  recommencé 
son  père  et  son  aïeul  ;  mais,  en  le  finissant,  je  reviens 

•  Monk,  dans  une  lettre  à  Thurloe  (  State  papers,  t.  VI,  p.  505) , 
avait,  dés  1657,  |>roposé  de  tnn  charger. 
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sur  cette  comparaison,  et  je  la  retire  :  je  m'aperçois 
qu  elle  calomnie  Charles  P',  et  qu  elle  exagère  aussi 
le  fardeau  bien  lourd  déjà  de  la  responsabilité 
historique  de  son  prédécesseur. 

Charles  II  cependant,  lorsquen  1685  enfin  il 
mourut,  n'avait  pas  passé  moins  d'un  quart  de 
siècle  sur  le  trône.  Ces  vingt-cinq  années  avaient 
été  bien  dures  pour  la  nation  anglaise,  et  il  avait 
fallu  à  celle-ci  rassembler  tout  son  bon  sens,  toute 
sa  résignation,  toute  sa  foi  en  Dieu  et  en  l'avenir, 
pour  ne  pas  éclater  en  révolutions.  Mais  il  était 
manifeste,  à  la  mort  de  ce  troisième  des  Stuarts,  que 
la  mesure  était  comble;  et  si,  à  défaut  de  génie, 
Jacques  II,  son  successeur,  eût  eu  le  moindre  in- 
stinct de  ses  devoirs  et  de  ses  intérêts,  il  s'en  fût 
aperçu. 

Mais  il  avait  déjà  fait  largement  pressentir,  n'é- 
tant que  duc  d'York,  qu'il  était  dépourvu  du  tact 
de  l'homme  d'État,  et  quand  il  fut  roi  il  le  montra 
tout  à  fait.  Il  ne  fit,  une  fois  sur  le  trône,  que  porter 
à  l'extrême  la  tyrannie,  l'incapacité  et  l'indignité 
qui  avaient  déshonoré  le  règne  de  son  frère,  et  il 
s'y  prit  de  telle  sorte  qu'il  ne  dura  que  trois  ans. 

Charles  II  avait  montré  des  sympathies  pour  le 
catholicisme;  mais  encore  avait-il  eu  la  prudence 
relative  de  rester,  jusqu'à  ses  derniers  moments  au 
moins,  dans  le  giron  de  l'Eglise  protestante.  Jac- 
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ques  II,  comme  nous  lavons  vu,  s'était  déjà,  n'é* 
tant  que  duc  dTork,  ouvertement  converti  au  car 
tholicisme.  Quand  il  fut  roi,  non-seulement  il  pro- 
digua toutes  ses  faveurs  à  la  religion  qu'il  avait 
embrassée  ;  mais,  au  mépris  des  conseils  les  plus 
désintéressés  qui  lui  parvinrent  de  toutes  parts  et 
de  celle  du  pape  Innocent  XI  lui-même,  à  qui  sa 
folle  conduite  n'inspirait  que  mépris  et  inquiétude, 
il  poussa  les  choses  jusqu'à  entreprendre  de  rame* 
ner  de  force  l'Angleterre  aux  croyances  et  aux  céré- 
monies du  culte  romain.  Cette  révolution  commença 
dans  sa  cour,  où  il  ne  craignit  pas  de  faire  publi- 
quement célébrer  la  messe  ;  il  la  poursuivit  dans  la 
nation,  où  il  exerça  la  persécution  la  plus  atroce 
contre  les  covenantaires.  Enfin,  l'Angleterre  fut  à  la 
veille,  avec  lui,  de  revoir  ce  qu'elle  n'avait  pas  vu 
depuis  Marie  Tudor,  et  il  le  lui  aurait  fait  voir,  s'il 
avait  duré. 

Sa  politique  intérieure  naturellement  s'inspira  du 
même  esprit.  Lui,  non  plus,  il  n'était  catholique  dans 
le  fond  que  parce  que  le  catholicisme  était  favo- 
rable à  la  maxime  du  droit  divin  des  rois.  L'abso- 
lutisme était  son  rêve,  comme  il  avait  été  celui  de 
toute  sa  maison.  Il  y  tendit  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  et  ne  recula,  pour  y  parvenir,  devant 
l'emploi  ni  des  plus  violents,  ni  des  plus  féroceis. 
Il  fut,  cela  va  sans  dire,  en  conspiration  constante 
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eontre  le  Parlement  :  il  essaya  de  lui  arracher  le 
retrait  de  tous  les  statuts  fondamentaux  des  libertés 
publiques  et  de  rétablir  toutes  les  institutions,  même 
les  plus  odieuses,  du  pouvoir  absolu.  Si  court  que 
fut  son  règne,  il  alla  très-loin  dans  cette  voie,  car 
U  fut  assez  puissant  un  moment  pour  rétablir  Tan- 
cienne  Cour  de  haute  Commission.  Seulement,  ce 
qui  eût  paru  avant  lui  impossible >  il  trouva  moyen 
de  confier  Teiercice  de  cet  effroyable  arbitraire  à 
des  créatures  qui  en  abusèrent  au  delà  de  ce  qui 
s'était  vu  même  aux  plus  mauvais  temps  des  Tudors. 
Son  grand  justicier  fut  ce  Jeffreys,  dont  le  nom  est 
resté  pour  les  bourreaux  eux-mêmes  une  injure.  Ce 
monstre  n'avait  rien  d'humain.  Par  les  ordres  de 
0on  maître,  qui  était  en  même  temps  son  ami,  il 
couvrit  l'Angleterre  de  tribunaux ,  d'échûfauds  et 
de  gibets»  où  tous  les  raffinements  de  Tiniquité 
et  de  la  cruauté  s'étalèrent.  Les  Commissions  de 
Henri  VIII^  en  comparaison,  avaient  été  humaines 
lèi  modérées. 

A  cette  conduite  abominable  au  dedans,  il  ne 
«estait  à  Jacques,  pour  compléter  dignement  son 
rôle  de  Stuart,  qu'à  se  déshonorer  au  dehors.  Il 
n'y  manqua  pas.  Suivant  les  honteux  errements  de 
son  frère,  il  se  vendit  à  Louis  XIV.  Moyennant  pen- 
sion, il  s'engagea  à  soustraire  aux  Chambres  jusqu'à 
là  oonoAissafice  des  affaires  de  U  politique  étran- 
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gère.  Et  pour  preuve  de  ses  intentions,  dès  le  len- 
demain de  l'arrivée  à  Londres  des  premières  lettres 
de  change  du  grand  roi,  il  informa  Barillon,  le 
ministre  de  France ,  qu'il  ne  s'opposerait  pas,  si 
cela  lui  convenait,  à  ce  que  Louis  XIV  annexât  le 
Brabant  et  le  Hainaut  à  ses  États. 

Ces  traits  suffisent  à  peindre  ou  plutôt  à  rap* 
peler,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  connu,  quel  fut  1* 
règne  du  dernier  des  Stuarts.  Ils  achèvent  le  t«^ 
bleau,  que  nous  avions  besoin  de  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur,  du  gouvernement  de  la  Restauw- 
tion.  On  apprécie  maintenant  ce  qu'il  fut.  Au  lieu, 
comme  c'était  sa  mission  évidente,  de  s'appliquer  à 
fermer  l'ère  des  discordes  civiles,  ce  gouvemeinenl 
ne  tendit  qu'à  les  rouvrir.  On  revit,  pendant  cette 
époque,  ce  qui  s'était  vu  une  première  fois  déjà  au 
lendemain  de  la  mort  d'Elisabeth,  pendant  le  règtte 
des  deux  premiers  Stuarts  :  toutes  les  causes  de  la 
fortune  de  l'Angleterre,  comprimées  dans  leur  essiW 
par  les  mains  mêmes  qui  avaient  charge  de  le  déve* 
lopper;  et  la  nation,  obligée  ou  de  s'arrêter  court 
et  de  reculer  même  dans  la  carrière  de  sa  grandeur, 
où  de  s'y  maintenir  et  d'y  marcher  en  y  rencon- 
trant pour  ennemis  ses  propres  souverains. 

Mais  l'Angleterre  de  1660,  dans  le  retour  de  cette 
situation  périlleuse,  ne  s'abandonna  pas  plus  elle- 
même  que  n'avait  fait  déjà  l'Angleterre  dé  1608. 
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Son  gouvernement  était  contre  elle?  Elle  entreprit 
de  continuer  ses  destinées  sans  son  gouvernement 
et  même  malgré  lui  ;  et,  ce  qu'il  y  eut  d  admirable, 
c'est  que,  cette  fois  encore,  elle  y  parvint. 

Après  vingt  ans  de  révolution,  il  était  inévitable, 
lorsque  revinrent  les  Stuarts,  qu'il  régnât  une 
grande  exaltation  et  un  grand  trouble  dans  l'esprit 
public  de  l'Angleterre  ;  et  tel  était  enefTet  l'état  des 
intelligences  et  des  âmes  des  générations  qui  eurent 
à  traverser  les  règnes  de  Charles  II  et  de  son  frère. 
Hais  de  même  que  dans  l'esprit  d'un  homme  rai- 
sonnable les  plus  grandes  agitations  de  la  pensée 
laissent  toujours  persister  cependant  une  certaine 
tenue  providentielle  de  bon  sens  qui  empêche  cet 
homme  d'oublier  son  devoir  et  son  but,  ainsi  dans 
l'intelligence,  quelque  tumultueuse  alors  qu'elle 
fût,  si  je  puis  ainsi  dire,  de  la  raisonnable  Angle- 
terre, persista  une  tradition  de  conduite  que  les 
plus  grands  orages  furent  impuissants  à  détruire. 
L'Angleterre  de  ce  temps  eut  des  passions  violentes, 
elle  se  porta,  à  certains  égards,  à  l'extrême,  elle 
fut,  en  pensée  du  moins,  partagée  et  ballottée  sou- 
vent entre  des  opinions  bien  opposées  ;  mais  au 
milieu  de  tout  cela,  et  en  définitive,  elle  ne  perdit 
jamais  de  vue  le  dessein  de  ses  destinées.  En  reli- 
gion, en  politique,  en  administration,  elle  continua 
de  vouloir»  de  1660  à  1688,  ce  qu'elle  avidt  voulu 
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de  1603  à  1640  et  de  1640  à  1660  :  elle  fut  fidèle  à 
elle-même;  quand  tout  l'abandonnait,  elle  ne  s'a- 
bandonna pas;  quand  tout  conspirait  à  interrompre 
sa  marche,  elle  y  persévéra;  quand  son  gouverne- 
ment même  l'arrêtait,  elle  marcha. 

Cela  se  vit  d'abord,  et  dans  des  proportions  d'une 
énergie  extrême,  en  matière  de  religion.  Nous  l'a- 
vons déjà  dit,  l'Angleterre,  dès  lors,  était  irrévoca- 
blement protestante.  Son  attachement  à  la  Réforme 
s'était  manifesté  jusque-là  sous  des  modes  très- 
divers  ;  mais  il  éclata  à  cette  époque  sous  celui  d'une 
passion  de  la  dernière  violence  et  qui  fut  l'aversioH 
du  papisme.  Inquiétée  et  irritée  dans  le  libre  exer*- 
cice  du  culte  de  son  choix  par  les  tendances  de 
Charles  II  et,  plus  tard,  par  les  complots  de  son 
successeur,  la  foi  protestante  en  elle  tourna  comme 
en  fanatisme.  Ce  fanatisme,  qui  peut-être  étai  t  néces- 
saire pour  sauver  les  Anglais  du  retour  aux  formes 
d'une  religion  qu'ils  avaient  en  horreur,  a  laissé 
des  témoignages  singuliers  qui  peuvent  faire  juger 
du  moins  aujourd'hui  combien  c'était  un  parti 
profondément  arrêté,  dès  lors,  dans  l'âme  de  là 
nation  britannique,  de  ne  relever  dans  l'ordre  spi- 
rituel, aussi  bien  que  dans  le  temporel,  que  de 
Dieu  et  d'elle-même. 

En  1666,  un  incendie  épouvantable,  uniquement 
causé  par  la  négligence,  ayant  dévoré  une  partie 
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de  Londres,  une  rage  aveugle  transportant  le  peuple 
lui  fit,  de  propos  délibéré,  attribuer  ce  désastre  à 
la  malice  des  catholiques.  Sous  la  pression  de  la 
clameur  populaire,  il  fallut  que  le  Parlement,  quel- 
que conscience  qu'il  eût  de  Tineptie  de  cette  calom- 
nie, s  occupât  avec  appareil  de  rechercher  si  quoi 
que  ce  fût  pouvait  l'autoriser.  Ces  recherches  en 
firent  tomber  jusqu  à  la  moindre  vraisemblance. 
Hais  cela  ne  suffit  pas  à  calmer  la  prévention  des 
masses,  et  il  fallut  graver  sur  un  monument  élevé  à 
Toccasion  de  cet  incendie  une  inscription  menson- 
gère, attribuant  aux  Papistes  la  destruction  d'une 
partie  de  la  cité. 

En  1678,  une  scène  plus  extraordinaire  encore 
eut  lieu.  Un  misérable,  du  nom  de  Titus  Oates,  qui 
sur  le  continent  s'était  fait  chasser  d  un  collège  de 
jésuites  pour  cause  de  mœurs  infâmes,  et  qui  de- 
puis n'avait  vécu  que  dans  l'ordure,  imagina  d'in- 
venter un  complot  dont  il  chargea  le  Pape,  la  Société 
de  Jésus,  le  duc  d'Vork  et  un  grand  nombre  de  ca-* 
tholiques,  et  qui  aurait  eu  pour  but  d'assassiner  le 
roi,  de  brûler  Westminster ,  Wapping  et  toute  la 
flotte  de  la  Tamise,  et  enfin  de  rétablir  la  religion 
catholique.  L'énormité  de  la  fable  en  égalait  seule 
l'odieux.  Mais  les  masses  protestantes,  quelle  qu'elle 
fût,  l'acceptèrent.  Une  enquête  devint  inévitable. 

Quelque»  papiers,  qui  moiUrèrent  B^nUmpni  la» 
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peuebants  du  due  dTork  pour  le  eatholicism», 
furent  déqouverts.  Cela  suffit  au  peuple  pour  jus- 
tifier le  mensonge  d'Oates;  plusieurs  personnes 
furent  exécutées,  une  multitude  d'autres  empri- 
sonnées, et  le  frère  du  roi  lui-même  obligé  de  se 
retirer  du  Conseil. 

Enfin  le  Parlement,  lui  aussi,  par  une  suite  d  actes, 
ou  de  la  plus  grave  intolérance,  ou  de  la  plus  hardie 
décision,  s'associa  d'une  manière  complète  à  ce  vio- 
lent mouvement  de  conservation  protestante.  En 
1673,  il  vota  le  célèbre  bill,  qui  fut  dit  depuis  du 
Test,  en  vertu  duquel  tout  employé  séculier  quel- 
conque fut  obligé,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de 
prêter  en  pleine  Cour  un  serment  dont  la  formule 
contenait  une  confession  de  foi  explicite  des  prin- 
cipaux dogmes  protestants.  En  1678,  après  le  scaiv- 
dale  d'Oates,  il  vota  un  second  statut,  au  terme  du- 
quel les  papistes  furent  déclarés  incapables  de 
siéger  dans  lune  ou  dans  Tautre  Chambre.  L'année 
suivante  enfin,  les  Communes,  à  la  majorité  consi- 
dérable de  soixante-dix-neuf  voix^  passèrent  le  fa- 
meux bill  dit  d'exclusion,  qui  interdisait  le  trône 
À  tout  prince  catholique  eX  qui,  par  conséqueQti 
prononçait  par  avance  la  déchéance  du  duc  dTork; 
etce  nefutquaveclaplusgrandepeinequeleroi  par^ 
vint  à  empêcher  que  cette  loi  fût  votée  par  les  Lords» 

Ce  qu'il  y  a  de  violent  dans  tout  cela  frappe  1'^ 
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prit.  L'ignorante  cn^dnlité  des  populations  du  moyen 
âge  est  seule  égale  à  celle  de  la  génération  qui  ac- 
cusa les  papistes  de  l'incendie  de  Londres  et  qui 
ajouta  foi  à  Todieuse  invention  de  Titus  jOates; 
quant  aux  bills  du  Test  et  à  celui  de  Texclusion  des 
catholiques  du  Parlement,  au  moins  étaient-ce  des 
excès  d'intolérance  comparables  à  ce  que  le  monde 
en  ce  genre  avait  vu  jusque-là  de  plus  absurde  et 
de  plus  inique.  Mais,  en  même  temps,  ces  violences, 
en  partie  provoquées,  sinon  justifiées  par  la  folle 
conduite  des  Stuarts,  révélaient  dans  l'esprit  public 
de  la  nation  anglaise  une  détermination  à  outrance 
de  demeurer  protestante,  qui  est  faite  aussi  pour 
arrêter  l'attention.  Quand  un  peuple  en  est  venu  à 
ressentir  ce  fanatique  amour  pour  les  dogmes  de 
«on  culte,  il  n'y  a  pas  de  doute,  quelque  passion  et 
quelque  ignorance  qui  se  mêle  à  sa  religion,  que 
cette  religion  chez  lui  est  profondément  assise.  Ce 
que  l'Angleterre  donc,  du  temps  de  la  Restauration, 
montra  surtout,  bien  que  sous  ime  forme  barbare, 
par  la  conduite  qu'elle  tint  alors  vis-à-vis  des  ca- 
tholiques, c'est  qu'il  n'était  rien  qui  fût  capable  de 
la  faire  reculer  dans  la  défense  des  droits  du  libre 
examen,  et  qu'à  tout  prix,  même  au  prix  de  l'into- 
lérance, elle  avait  voué  son  âme  avec  sa  vie  aux 
principes  d'indépendance  spirituelle  fondés  par  la 
Réforme. 
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Mais  un  autre  monument  de  ce  grand  fait  parut 
alors,  sur  lequel  aujourd'hui  la  postérité  s'arrête 
avec  autant  de  sympathie  quelle  ressent  d'éloi- 
gnement  pour  le  caractère  de  ceux  que  nous  ve- 
nons de  rappeler. 

L'originalité  religieuse  de  l'Angleterre,  cette  ori- 
ginalité, qui  a  depuis  si  puissamment  contribué  à 
sa  fortune,  était,  à  l'époque  de  la  Restauration,  sans 
doute,  bien  fortement  constituée.  Il  manquait  en- 
core à  cette  originalité  cependant  de  s'être  accusée 
dans  d'autres  témoignages  que  dans  ceux  que  pou*- 
vait  produire,  sur  le  champ  de  dispute  de  la  vie 
quotidienne  ou  de  la  vie  publique,  le  fanatisme 
d'un  peuple  convaincu.  Il  manquait  au  protestan- 
tisme britannique  d'avoir  suscité  un  homme  qui 
élevât,  au-dessus  des  passions  du  monde,  la  voix 
de  ses  principes  et  de  ses  espérances,  et  d'avoir  pro^ 
duit  une  œuvre  à  la  fois  populaire  et  savante,  dog- 
matique et  inspirée,  qui  célébrât  ces  espérances  et 
qui  consacrât  ces  principes.  Le  catholicisme,  au 
moyen  âge,  dans  un  état  de  crise  à  peu  près  sem- 
blable, avait  rencontré  cet  homme  dans  le  Dante  et 
cette  œuvre  dans  la  Divine  comédie.  N'était-il  pas 
bien  tard,  après  1660,  dans  la  vie  intellectuelle  du 
peuple  anglais,  pour  qu'on  pût  espérer  de  voir  surgir 
du  milieu  du  protestantisme  un  chantre  et  un  poëme 

semblables?  C'est  dans  l'enfance  des  peuples  que 

il 
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naissent  les  épopées  ;  ce  n'est  que  dans  ce  premier 
âgequ'ilsontd'ordinaire  le  fond  de  sincérité, d  inex- 
périence et  d'illusion,  suffisant  à  les  produire  et  à 
les  accepter.  Comment  croire,  d'ailleurs,  qu'un  Ho- 
mère pût  venir  au  monde,  au  sein  d'un  peuple  qui 
avait  eu  déjà  son  Eschyle,  ses  Démosthènes  et  son 
Aristote?  Ce  phénomène  singulier  dans  l'histoire 
des  lois  du  développement  de  l'esprit  humain  se 
produisit  pourtant  sous  Charles  II  en  Angleterre. 

Devenu  vieux  et  aveugle,  n'ayant  non  plus,  pour 
ne  manquer  en  rien  à  la  destinée  des  épiques,  de 
quoi  subvenir  aux  nécessités  de  sa  vie  et  de  celle  des 
siens,  Milton  donna  au  protestantisme  le  Paradis 
perdu.  Tout  étonne  dans  cette  œuvre  sublime,  mais 
rien  autant  encore  que  la  date  à  laquelle  elle  parut 
et  que  le  passé  de  l'homme  à  qui  l'humanité  la  doit. 
Comment ,  après  Shakspeare ,  après  Bacon ,  après 
Hobbes,  après  Shaftsbury,  ce  Dante  nouveau  trou- 
va-t-il  assez  de  fraîcheur  encore  dans  le  génie  bri- 
tannique pour  en  tirer  une  épopée?  Comment  lui- 
même  ,  ancien  secrétaire  d'Etat  de  Cromwell ,  et 
comme  tel,  plusieurs  années  durant,  enseveli  dans 
le  détail  des  affaires,  avait-il  conservé  son  âme  assez 
vierge,  pour  lui  faire  rendre,  au  déclin  de  ses  jours, 
ces  célestes  accords?  La  raison  de  ce  surprenant 
phénomène  est  dé  celles  qui  ne  sauraient  être  ou- 
bliées dans  notre  histoire ,  e'est  que,  s'il  était  tard 
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déjà  dans  la  vie  publique  et  intelleètuellé  toèmë 
de  l'Angleterre  quand  Milton  chanta,  elle  n'était 
qu'au  matin  encore  de  sa  vie  religieuse;  c'est 
que,  si  l'intelligence  de  Milton  aussi  était  bien  bla- 
sée et  bien  désenchantée^  quand  il  prit  la  lyre,  sA 
foi  était  toujours  innocente  :  comme  toute  TAn^ 
gleterre,  il  croyait,  et  la  simplicité  de  sa  fcro^attce 
fut  la  muse  de  son  génie.  Le  Paradis  perdu,  Considéré 
sous  cet  aspect,  est  un  monument  incomparable  de 
l'état  de  naïveté  des  convictions  protestantes,  pres^ 
bytériennes  ou  puritainM ,  car  l'œuvre  de  Miltoîi 
respire  ce  double  esprit,  de  l'Angleterre  du  temps 
de  Charles  IL  C'est  le  témoignage  le  pluà  pirofond 
que  l'Angleterre  de  cette  époque  ait  pu  produire 
de  sa  vérité  d'attachement  aux  dogmes  et  au  génie 
de  la  religion  réformée.  Rien  alors,  dans  aucun  des 
événements  de  sa  vie  publique,  n'approche,  non 
pas  seulement  en  grandeur,  ce  qui  va  sans  dire,  mais 
en  sincérité,  de  cette  profession  sdns  égale  de 
croyance  religieuse.  Quand  un  peuple,  à  l'âge  qtl'a- 
vait  déjà  le  peuple  anglais,  est  capable  dé  retrou- 
ver assez  de  jeunesse,  de  sentiment  et  d'imagina-» 
tion  pour  attester  sa  foi  sous  une  forme  pareille, 
quand  cette  foi  est  assez  vive  chei  lui  pour  Idî 
rendre,  au  milieu  déjà  de  l'âge  viril,  l'innocence  el 
la  puissance  de  l'inspiration  épique,  c'est  tin  signe 
à  nul  autre  semblable  que  ce  peuple  croît  bieri  ce 
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qu'il  assure  croire,  et  qu'il  ne  trompe  en  cela  ni 
personne  ni  lui-même. 

Telle  fut,  sur  le  terrain  religieux,  la  résistance, 
énergique  jusqu'à  la  violence  dans  le  domaine  des 
faits,  originale  jusqu'au  sublime  dans  le  domaine 
des  idées,  que  l'Angleterre  du  temps  de  la  Restau- 
ration opposa  auï  tentatives  antiprotestantes  des 
Stuarts.  Son  histoire  explique  aisément  son  succès. 

Les  Anglais,  cependant,  ne  furent  ni  moins  ad- 
mirables ni  moins  heureux  sur  le  terrain  plus 
difficile  encore  de  leurs  intérêts  politiques. 

Il  régnait,  nous  l'avons  déjà  dit,  un  grand  trouble 
dans  l'esprit  public  de  l'Angleterre,  lorsque  Crom- 
well  mourut;  et  ce  trouble  s'expliquait  de  reste  par 
la  mémoire  toute  vivante  des  périls  que  la  société, 
pendant  vingt  ans,  n'avait  cessé  de  courir,  et  par  la 
crainte  légitime,  le  Protecteur  une  fois  mort,  de  voir 
ces  périls  non-seulement  renaître,  mais  redoubler. 
Quelle  forme  de  gouvernement  serait  la  plus  propre 
à  en  conjurer  le  retour?  le  pouvoir  fortement  obéi 
d'une  monarchie  ou  d'une  oligarchie  à  laquelle  la 
nation  commettrait  le  dépôt  de  ses  droits  en  même 
temps  que  la  conduite  de  ses  destinées,  ou  celui 
continuellement  discutable  et  discuté  d'une  démo- 
cratie éteignant,  dans  l'exercice  d'une  liberté  sans 
limites,  la  violence  de  tous  les  désirs  et  la  fougue  de 
toutes  les  passions?  Telle  était  la  question  que,  sous 
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la  forme  si  souvent  captieuse  d'un  dilemme,  nombre 
d  esprits  de  cette  époque  se  posaient  avec  anxiété. 
Beaucoup,  cela  est  incontestable,  la  résolvaient, 
mentalement  du  moins,  dans  les  sens  extrêmes.  Les 
uns,  royalistes  exaltés,  demandaient  brutalement, 
pour  s'épargner  jusqu'à  la  crainte  d'une  révolution 
nouvelle,  l'intronisation  définitive  du  pouvoir  ab- 
solu; les  autres,  démocrates  ardents, entraînés  tout 
ensemble  par  la  véhémence  des  convictions  et  par 
le  mirage  des  illusions,  rêvaient  les  plans  de  répu- 
blique les  plus  radicaux  et  les  plus  romanes- 
ques. 

Deux  philosophes  exprimèrent  alors,  d'une  ma- 
nière remarquable  dans  leurs  systèmes,  ce  ballotte- 
ment violent  des  incertitudes  de  l'esprit  public  d'une 
grande  partie  de  leurs  contemporains;  ce  furent 
Hobbes  et  Harrington.  Le  premier,  glorificateur  par 
excellence  du  despotisme,  le  proclama  résolument 
comme  la  forme  idéale  du  gouvernement  de  toute 
société.  Argumentant  que  l'homme  est  un  être  es- 
sentiellement méchant,  qu'il  est  naturellement  dans 
un  état  de  guerre  constant  avec  son  semblable,  que 
l'unique  moyen  de  terminer  cette  guerre  est  de  sou- 
mettre les  peuples  à  un  pouvoir  qui  fasse  au  milieu 
d'eux  l'office  de  haut  constable,  comme  disait  Crom- 
well,  que,  pour  que  ce  pouvoir  soit  respecté  suffi- 
samment, il  faut  qu'il  le  soit  tout  à  fait,  et  enfin 
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que,  pour  qu  il  le  soit  ainsi,  il  faut  qu  il  n  ait  pas 
de  bornes,  Hobbes  conclut  sans  hésitation  à  la  né- 
cessité de  rétablissement,  soit  d'une  monarchie, 
soit  d'une  oligarchie  absolue.  Harrington,  à  Top* 
posé,  non  moins  extrême,  prétendit  avoir  trouvé, 
dans  la  chimère  de  Tégalité  absolue,  la  solution  du 
problème  de  son  temps.  Il  dit  que  tous  les  désordres 
des  États  ne  provenaient  que  de  ce  que  la  propriété 
n'y  était  pas  équitablement  répartie.  Il  rôva  et  pro- 
posa d'attribuer  à  chaque  citoyen  une  portion  dé- 
terminée du  sol,  qui  ne  pourrait  jamais  être  ni 
agrandie  ni  réduite,  de  sorte  que,  toute  aristocratie 
territoriale  étant  rendue  impossible,  toute  inégalité 
civile  et  politique  disparût,  et  avec  elle  tout  moyen 
pour  une  caste  ou  pour  un  homme  d'opprimer  son 
pays.  Cette  base  donnée  à  la  constitution  sociale  de 
M  république,  il  imaginait  ensuite  d'en  confier  le 
gouvernement  à  un  sénat,  dont  les  membres,  élus 
à  la  majorité  des  suffrages,  se  renouvelleraient  in- 
cessamment par  tiers,  à  des  époques  déterminées. 
A  n'y  avait  que  dans  cette  anarchie,  pensait  Har- 
rington, comme  il  n'y  avait  que  dans  le  despotisme, 
suivant  Hobbes,  que  les  sociétés  de  tous  les  temps, 
et  en  particulier  la  société  anglaise  contemporaine, 
pussent  trouver  la  fin  de  leurs  discordes  et  de  leurs 
maux. 
Il  est  aussi  inutile,  à  coup  sûr,  de  s'élever  contre 
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la  théorie  de  Hobbes,  qu'il  l'est  de  s'arrêter  au 
roman  d'Harrington  K  Le  despotisme  ni  l'anarchie, 
l'histoire,  à  défaut  du  simple  bon  sens,  l'a  assex 
démontré,  n'ont  jamais  donné  la  paix,  non  plus 
que  le  bonheur  aux  hommes.  Le  pessimisme  de 
Hobbes  n'était  pas  seulement  profondément  im- 
moral, il  était  encore  profondément  illogique.  Si 
tous  les  hommes  sont  essentiellement  méchants,  et 
comme  il  disait,  des  loups,  les  uns  ppur  les  autres, 
comment  ne  voyait-il  pas  que  le  chef,  quel  qu'il  fût, 
qu'il  leur  donnerait,  que  ce  fût  un  prince  ou  una 
assemblée,  serait  lui  aussi  un  homme  ou  une  col- 
lection d'hommes,  c'est-à-dire  un  loup  ou  une  comr 
pagnie  de  loups  ;  et  que  devenait  alors  le  reste  de 
son  système?  D'ailleurs,  le  simple  spectacle  de  son 
temps  était  la  réfutation  pratique  la  plus  terrible 
de  ses  idées.  Il  fallait  une  grande  obstinatiour  dans 
l'esprit  de  système  pour  promettre  le  bonheur  et 
la  paix  à  l'Angleterre,  sous  le  pouvoir  parfaitement 


*  Les  esprits  cnrieux  des  belles  études  métaphysiques  trouT^ 
roui  una  exposition  et  une  discussion  achevées  de  la  théorie  de 
Hobbes ,  dans  V Essai  sur  Vhistoire  de  la  philosophie  au  dix- 
septième  siècle^  de  M.  Ph.  Damiron.  Quant  à  Harrington,  la  Revue 
britanniquey  dans  le  neuvième  volunie  de  sa  cinquième  série,  a  tfar 
duit  des  Miscellanées  d'Israëli  un  arlicle  où  son  système,  comparé 
avec  celui  de  Hobbes,  est  aussi  remarquablement  exposé  et  jtigé. 
Nous  y  renvoyons,  ainsi  qu'à  la  lecture  du  De  Cive  et  de  VOGeanâ^ 
les  personnes  qui  désireraienj,  approfondir  ce  point  intéressant  de 
rhistoire  de  Tesprît  public  en  Angleterre. 
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absolu  cependant  de  Jeffreys  ou  des  Puritains. 
Quant  à  Harrington,  il  n'oubliait  dans  sa  douce 
folie  qu'une  chose,  c'est  que  la  nature  a  fait  les 
hommes  inégaux,  en  esprit  comme  en  courage,  en 
activité  comme  en  force,  en  vertus  comme  en  vices, 
et  que  cette  inégalité  naturelle,  source  de  leur  iné- 
galité civile  et  politique,  est  l'âme  de  leurs  discordes 
sans  doute,  mais  aussi  de  leurs  progrès.  Il  ne  voyait 
pas  qu'en  supprimant  de  ce  monde  puissance,  pas- 
sions, richesses,  il  en  brisait  tous  les  ressorts,  et 
qu'à  l'existence  orageuse  sans  doute,  mais  progres- 
sive des  sociétés,  il  proposait  de  substituer  les 
placides,  mais  stupides  habitudes  de  la  vie  des 
troupeaux. 

Ces  philosophes  se  trompaient  donc  extrêmement, 
cela  est  clair;  mais  l'énormité  de  leurs  erreurs 
est  un  signe  précieux  pour  la  postérité  du  degré 
de  confusion  où  l'esprit  public  anglais,  dans  le 
domaine  des  idées  au  moins,  était  tombé  à  l'épo- 
que du  retour  des  Stuarts.  Pour  qu'une  époque 
produise  des  œuvres  du  genre  du  De  Cive  et  de 
VOceana,  en  effet,  il  faut  qu'elle  soit  arrivée  en 
matière  politique  à  un  état  effrayant  de  lassitude 
du  présent  et  d'incertitude  de  l'avenir. 

En  '  proie  dans  son  for  intérieur  à  ce  trouble 
immense,  partagée  dans  le  champ  des  idées  entre 
ces  terreurs  et  ces  rêveries,  l'Angleterre,  sur  le  ter- 
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rain  des  faits,  s'abandonna-t-elle  cependant?  Non; 
et  c'est  ce  contraste  qui  rend  pour  l'histoire  au- 
jourd'hui sa  conduite  d'alors  d'autant  plus  admi- 
rable. 

Ni  sa  légitime  aversion  de  l'anarchie,  ni  son 
profond  amour  de  la  liberté,  ne  l'entraînèrent 
dans  l'ordre  des  faits  sur  les  traces,  soit  de  Hob- 
bes,  soit  de  Harrington.  Livrée  dans  le  monde  in- 
tellectuel à  un  choc  d'opinions,  dont  le  désespoir 
et  la  violence  n'ont  d'exemple  qu'aux  plus  mauvais 
jours  de  la  vie  d'aucun  peuple,  toutes  les  fois  que 
les  événements  la  mirent  en  demeure  d'agir,  l'Angle- 
terre se  retrouva  sensée,  résolue,  pratique,  faisant 
les  affaires  de  son  temps  avec  la  môme  décision 
que  si  elle  n'eût  pas  éprouvé  le  moindre  doute  sur 
le  succès  final  de  son  œuvre.  L'âme  obsédée  des  plus 
cruelles  incejptitudes,  les  générations  anglaises  de 
cette  époque  n'en  continuèrent  pas  moins  de  voir 
avec  la  dernière  netteté  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
le  bien  de  leur  pays  et  de  l'exécuter  avec  la 
fermeté  la  plus  rare.  Dans  un  temps  où  les  vio- 
lences de  l'opinion  poussaient  à  toutes  les  lâchetés 
ou  à  toutes  les  aventures,  elles  parvinrent  non- 
seulement  à  maintenir,  mais  à  augmenter  même^ 
sans  en  compromettre  par  aucune  exagération  l'a- 
venir, le  dépôt  des  libertés  publiques.  Contrar 
diction  heureuse  et  admirable  entre  les  erreurs 
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ou  les  défaillances  de  sa  pensée  et  la  persévé- 
rante solidité  de  son  esprit  de  conduite  qui  peint 
l'Angleterre  et  qui  révèle  l'un  des  plus  rares  se- 
crets de  la  continuité  de  sa  fortune. 

Les  détails  de  la  belle  résistance  que  de  1660  à 
1685,  les  Anglais,  dans  le  domaine  politique,  oppo- 
sèrent aux  entreprises  du  despotisme  des  Stuarts, 
seraient  sans  nombre.  Bornons-nous  à  rappeler 
deux  faits  qui  en  sont  pour  la  postérité  les  monu- 
ments les  plus  significatifs. 

La  grande  arme  du  despotisme  et  la  plus  dange- 
reuse est  le  droit  qu'il  s'arroge,  et  que,  partout  où 
il  prévaut,  il  exerce,  d'arrêter  et  de  détenir  illégale- 
ment les  citoyens.  L'Angleterre,  depuis  longtemps, 
cherchait  à  se  délivrer  du  joug  de  cet  odieux  arbi- 
traire, que  les  Tudors  avaient  transmis  aux  deux 
premiers  Stuarts,  et  ceux-ci  à  la  République  et  au 
Protectorat.  En  1679,  elle  y  parvint.  L'esprit  de  la 
majorité  du  Parlement,  à  l'origine  toute  dévouée  à 
Charles  II,  s'était  singulièrement  éloigné  de  celui-ci 
depuis  qu'on  l'avait  vu  tendre  de  toutes  manières 
au  rétablissement  du  pouvoir  absolu,  et  qu'il 
avait  donné  lieu  de  soupçonner  la  sincérité  de  son 
attachement  au  protestantisme.  Les  élections  de 
cette  année,  faites  sous  l'empire  de  ce  mécontente- 
ment et  de  ces  soupçons,  avaient  même  amené  à 
Westminster  des  Communes  animées  d'un  esprit 
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ouvertement  hostile  à  la  cour.  Ces  Communes,  sous 
l'inspiration  de  Shaftsbury  qui  ne  s'était  jeté,  il  est 
vrai,  dans  l'opposition  que  pour  emporter  le  pou- 
voir, — mais  qu'importe  quel  instrument  la  fortune 
met  aux  mains  de  la  liberté,  pourvu  qu'elle  mar- 
che, —  ces  Communes  donc  votèrent  le  bill  depuis 
si  célèbre  sous  le  nom  d'Habeas  corpus.  D'après  cet 
Acte,  il  fut  statué  qu'aucun  juge  désormais  ne  pour- 
rait refuser,  à  quelque  prisonnier  que  ce  fût,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrestation,  un  ordre 
à'Habeas  corpus,  ordre  obligeant  le  geôlier  à  pro- 
duire le  corps  de  l'inculpé  devant  une  cour  régulière 
de  justice,  cette  cour  à  vérifier  la  cause  de  l'em- 
prisonnement ,  à  prononcer  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
continuer  la  détention  préventive,  et,  dans  le  cas 
affirmatif,  à  fixer  un  délai  dans  les  termes  duquel 
l'accusé  doit  être  définitivement  jugé.  Cette  loi,  base 
nécessaire  de  la  constitution  civile  de  tout  peuple 
libre ,  fut  accueillie  avec  une  telle  faveur  par  le 
peuple,  que  Charles  II,  bien  qu'il  y  eût  une  irrégu- 
larité notoire  dans  la  manière  dont  on  avait  recensé 
les  votes  de  la  Chambre,  n'osa  y  refuser  son  consen- 
tement. Jacques  II,  un  peu  plus  tard,  eut  le  dessein 
de  l'abolir;  mais  les  événements  ne  lui  en  laissèrent 
pas  le  temps,  et  depuis  elle  est  demeurée  le  boule- 
vard des  droits  politiques  en  même  temps  que  de  la 
liberté  individuelle  des  Anglais. 
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Un  second  événement  d'un  genre  très-différent, 
mais  éminemment  caractéristique,  lui  aussi,  de 
rhabileté  et  du  courage  de  lesprit  de  résistance  des 
Anglais  au  despotisme  et  à  Tindignité  du  gouverne- 
ment des  Stuarts  pendant  la  Restauration,  fut,  en 
1668,  la  conclusion,  pour  un  moment  au  moins, 
de  ce  fameux  traité  de  la  Triple  Alliance,  qu'au  plus 
fort  de  la  puissance  et  de  la  vénalité  du  ministère  de 
la  Cabal,  sir  William  Temple,  que  cette  belle  ac- 
tion a  immortalisé,  arriva,  pour  ainsi  dire,  à  sur- 
prendre à  Charles  IL 

S'il  est  un  domaine  où  il  soit  surprenant  qu'à  cette 
époque  un  Anglais  ait  pu  parvenir  à  faire  prévaloir, 
ne  fût-ce  qu'une  heure,  le  sentiment  de  l'intérêt  de 
son  pays,  c'est,  à  coup  sûr,  celui  de  la  politique 
étrangère.  Quand  Charles  II  et  ses  ministres  ven- 
daient pour  quelques  pistoles  à  Louis  XIV  la  di- 
rection absolue  de  cette  politique,  on  comprend  à 
peine  qu'un  simple  diplomate  ait  eu  assez  d'esprit 
en  même  temps  que  de  patriotisme  pour  faire 
agréer  à  sa  cour  un  plan  d'alliance  favorable  à  son 
pays  et  funeste  au  plus  dangereux  ennemi  de  ce 
pays.  Ce  fut  pourtant  cette  merveille  que  Temple 
un  instant  réalisa.  Il  était  ambassadeur  à  La  Haye, 
où  la  noblesse  de  son  caractère,  ainsi  que  la  supé- 
riorité de  son  esprit,  l'avaient  lié  avec  le  grand  Jean 
de  Witt.  Dans  des  conférences  familières  avec  celui- 


•  * 
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ci,  il  lui  proposa  de  former  contre  la  France  une 
coalition  défensive,  dans  laquelle  entreraient  avec 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Suède,  d'arrêter  ainsi 
la  marche  victorieuse  de  Louis  XIV  vers  la  prépoi^- 
dérance,  et,  ralliant  dans  un  même  faisceau,  avec 
les  forces  maladroitement  rivales  de  ces  trois  puis- 
sances ,  toutes  celles  du  protestantisme  et  du  libé- 
ralisme du  Nord,  de  les  opposer  aux  monarchies 
catholiques  et  absolues  du  Midi. 

Le  génie  de  cette  belle  conception  diplomatique 
éclate.  Temple ,  transportant  en  Angleterre  les 
grandes  maximes  de  la  politique  que  Henri  IV,  Ri- 
chelieu et  Mazarin  avaient  fondée enFrance,  de  cette 
politique  qu  i  avait  été  couronnée  d'un  si  grand  succès 
à  la  paix  de  Westphalie,  substituait,  par  son  traité 
de  la  Triple  Alliance,  le  cabinet  de  Saint-James  à 
celui  des  Tuileries,  dans  le  protectorat  de  l'équilibre 
européen.  Unie  à  la  Suède  et  à  la  Hollande,  l'An- 
gleterre transformait  ces  deux  nations  en  satellites 
de  sa  puissance  et  trouvait  dans  leur  concours  une 
base  d'appui  capable,  la  fortune  aidant,  de  la  rendre, 
à  la  place  de  la  France,  l'arbitre  de  l'Europe. 

Ce  traité  n'eut  pas  d'effet.  Charles  II  et  la  Cabal 
se  hâtèrent  d'en  vendre  la  résiliation  à  Louis  XIV 
et  de  rompre  avec  la  Hollande  ;  mais  il  n'en  de- 
meura pas  moins  comme  un  précédent  qui,  dans  la 
diplomatie  future  de  l'Angleterre,  était  destiné  à 
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passer  en  exemple  et  à  prendre  la  force  d'une  tradi- 
tion. Et  ainsi,  jusque  dans  un  domaine  livré  à  Y6- 
tranger  par  la  corruption  de  ses  ministres  et  de  son 
iK)i,  la  nation  anglaise,  au  temps  de  la  Restaura- 
tion, eut  encore  le  génie  et  la  fortune  de  revendi- 
quer l'intérêt  trahi  de  sa  grandeur  et  de  révéler  à 
un  libre  avenir  le  secret  de  la  sauver. 

Il  est  un  dernier  terrain  enfin  et  non  moins  im- 
portant pour  elle  que  celui  de  la  religion  et  de  la 
politique  où  lAngleterre  alors  se  rallia  et  suffit  aux 
besoins  de  son  génie  avec  non  moins  de  sens,  de 
résolution  et  d'avantage  :  ce  fut  celui  du  commerce. 
Les  intérêts  de  sa  bonne  administration,  du  déve- 
loppement de  ses  ressources,  de  l'extension  de  ses 
diverses  branches,  l'occupèrent,  même  sous  les  deux 
derniers  Stuarts,  d'une  manière  particulièrement 
suivie  et  heureuse,  à  ce  point,  chose  remarquable, 
que  les  commencements  de  la  supériorité  navale  et 
marchande  anglaise  datent  de  ces  règnes. 

C'est  que  là  non  plus  les  Anglais,  tout  leur  man- 
quant, ne  se  manquèrent  pas  à  eux-mômes.  C'était 
un  triste  gouvernement,  à  coup  sûr,  pour  le  bien 
de  leur  commerce,  que  celui  qui  vendait  Dunkerque 
à  la  France,  qui  abandonnait  Tanger,  qui  soutenait^ 
aux  gages  de  Louis  XIV,  des  guerres  impolitiques 
et  ruineuses,  qui  enfin  faisait  banqueroute.  Mais  si 
la  cour  et  ses  ministres  trahissaient  ainsi  la  fortune 
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marchande  de  la  nation,  le  Parlement  et  les  parti- 
culiers la  soutinrent.  Les  lois  de  tout  genre  que 
le  premier  promulgua  à  cet  effet,  de  1660  à  1685, 
les  entreprises  de  toute  espèce  que  les  seconds  ten- 
tèrent et  dans  la  plupart  desquelles  ils  réussirent 
pendant  la  même  période  comblèrent  la  lacune  et 
réparèrent  le  dommage. 

Il  peut  paraître  singulier  que,  dans  les  premières 
années  du  règne  de  Charles  II  du  moins,  alors  que 
sa  majorité  était  composée  des  plus  fougueux  roya- 
listes, le  Parlement  ait  rendu  des  lois  favorables, 
à  quelque  titre  que  ce  fût,  au  bien  de  la  nation. 
Dès  1660^  il  en  fut  ainsi  cependant.  Mais  c'est  que 
dans  les  pays  libres,  si  les  passions  politiques 
égarent  quelquefois  les  esprits,  elles  ne  leur  ôtent 
cependant  jamais  la  vue  nette  des  intérêts  de  l'ordre 
matériel.  Ces  intérêts  ayant  une  barre  où  ils  peuvent 
comparaître  et  une  tribune  où  on  peut  les  défendre, 
la  meilleure  conduite  à  tenir  à  leur  égard  finit 
toujours  par  prévaloir.  La  majorité  royaliste  des 
premières  sessions  parlementaires  du  règne  de 
Charles  II  d'ailleurs,  très -passionnée  sur  beaucoup 
d'objets,  était  très-avisée  et  très-éelairée  en  matière 
de  politique  commerciale.  Il  faut  savoir,  en  effet, 
qu'elle  se  composait  en  définitive  de  personnes  qui, 
presque  toutes,  avaient  leur  propre  fortune  engagée 
dans  la  fortune  agricole^  manufacturière  et  navale 
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du  pays,  de  grands  propriétaires,  de  riches  indus- 
triels, de  banquiers,  d'hommes  qui,  en  dehors  de 
la  vie  publique,  passaient  tout  leur  temps,  soit  dans 
les  campagnes,  soit  dans  les  villes,  à  faire  valoir 
leur  argent.  Ce  n'était  pas  une  majorité  de  lettrés 
et  d'oisifs,  mais,  dans  le  meilleur  sens  du  terme, 
d'hommes  d'affaires. 

Elle  le  montra  dès  sa  première  session.  Elle  était 
bien  violemment  animée  contre  le  gouvernement 
précédent,  puisqu'elle  eut  l'indignité  d'aller  jusqu'à 
voter  l'exhumation  des  restes  de  Cromwell,  mais 
sa  colère  contre  l'homme  ne  l'empêcha  pas  d'appré- 
cier ce  qu'il  y  avait  d'utile  dans  les  vues  administra- 
tives que  lui  avaient  suggérées  son  génie  et  notam- 
ment dans  l'Acte  de  Navigation. 

Reprenant  et,  de  session  en  session  depuis  cette 
époque  jusqu'encore  en  1685,  remaniant  le  texte  de 
cette  loi  fameuse,  les  Communes  du  temps  de  la 
Restauration  la  développèrent,  au  point  d'en  faire 
un  Code  entier.  C'est  ce  Code  qui  jusqu'à  hier  est 
resté  la  charte  maritime  de  l'Angleterre  et  qui,  deux 
siècles  durant,  a  été  le  boulevard  et  l'instrument  de 
leur  puissance  sur  les  mers. 

Dans  cet  état  de  rédaction  nouveau,  l'Acte  de 
Navigation,  déjà  si  puissamment  conçu  par  Crom- 
well, prit  un  caractère  d'une  énergie  et  d'une  gran- 
deur sans  exemple  dans  les  annales  économiques 
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du  monde.  Il  embrassa  dans  la  vaste  unité  de  sa 
réglementation  toutes  les  branches  de  la  navigation 
britannique  :  le  cabotage,  le  commerce  tîolonial,  le 
commerce  étranger,  la  pêche,  la  construction  na- 
vale. 

Le  transport  des  marchandises,  de  quelque  na- 
ture ou  provenance  qu  elles  fussent,  ne  put  se  faire 
d'un  port  à  l'autre  de  l'Angleterre  que  sur  bâtiments 
anglais.On  ne  put  rien  importer  aux  colonies  anglai- 
ses, on  ne  put  rien  en  exporter  que  sur  les  navires, 
soit  de  ces  colonies,  soit  de  la  métropole.  La  métro- 
pole seule  eut  le  droit  de  fournir  les  colonies  de 
produits  européens.  Toutes  leurs  denrées  et  ma- 
tières encombrantes  ne  purent  être  transportées  en 
droiture  ailleurs  que  dans  un  port  anglais.  Le  com- 
merce étranger  fut  distingué  en  commerce  d'Europe 
et  de  pays  autres  que  l'Europe.  On  ne  laissa  aux 
Européens  que  le  droit,  qu'il  était  impossible  de 
leur  ôter^  d'apporter  leurs  propres  produits  sur 
leurs  propres  navires.  Les  pavillons  tiers  ne  purent 
couvrir  l'importation  d'aucun  produit  russe  ni 
ottoman,  ni  de  dix-neuf  des  articles  les  plus  en- 
combrants ;  pour  le  reste,  ils  furent  frappés  à  leur 
entrée  dans  un  port  britannique  de  droits  différen- 
tiels considérables.  Quant  à  l'importation  des  pro- 
duits d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique  par  navires 
étrangers,  elle  fut  prohibée.  Bien  plus,  tout  bâtiment 
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anglais  dut  aller  charger  les  produits  d'Asie,  d'Afri- 
que et  d'Amérique  sur  le  lieu  même  de  production. 
Ne  fut  réputé  bâtiment  anglais  que  tout  bâtiment 
de  propriété  anglaise,  dont  le  capitaine  et  les  trois 
quarts  au  moins  de  l'équipage  seraient  Anglais,  et 
qui,  dans  certains  cas  même,  aurait  été  construit 
en  Angleterre.  Le  capitaine  de  tout  navire  étranger, 
admis  à  l'importation  en  Angleterre  des  produits 
d'Europe,  dut  justifier  que  ce  navire  avait  été  con- 
struit dans  les  chantiers  du  pays  dont  il  apportait 
les  marchandises;  et  le  capitaine  et  les  trois  quarts 
de  l'équipage  prouver  qu'ils  étaient  aussi  de  ce  payTS. 
Toutes  les  pêcheries  anglaises  furent  réservées  aux 
nationaux  :  l'importation  des  produits  de  la  pêche 
étrangère  fut  frappée  de  surtaxe  et  de  gênes  de 
police  qui  équivalurent  à  une  prohibition. 

Le  texte  et  l'esprit  de  chacune  des  prescriptions 
de  cet  admirable  corps  de  lois  sont  si  clairs,  qu'il 
est  inutile  de  les  commenter.  Ils  ont  trouvé,  d'ail- 
leurs, l'un  et  Tautre  un  tel  commentaire  dans  les 
résultats  que  depuis  ils  ont  produits,  dans  le 
degré  sans  exemple  de  prospérité  et  de  puissance 
où  ils  ont  porté  la  navigation  britannique,  que  tout 
discours  languirait  auprès  de  l'imposante  éloquence 
des  faits.  Qui  ne  sait  que  c'est  sous  cette  égide  que 
l'Angleterre  est  devenue  la  reine  des  mers?  Il  ne 
T)eat  plus,  en  cette  maiièM^  y  avoir  de  nouveauté 
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et  d'intérêt  qu'à  retracer  les  suebesdiVes  étâpçi  païf 
lesquelles  passa  ce  progrès  merveilleux  :  on  leé 
Terra  dans  la  suite  de  cette  histoire. 

En  même  temps  que  sa  marine  recevait  la  proi^ 
tection  de  ces  privilèges  sans  pareils,  TAngletet^re, 
attentive  au  développement  de  ses  oolonies^  où  elle 
voyait  clairement  dès  lors  la  source  principale  4« 
sa  fortune  navale  et  marchande^  ne  négligea  rien 
dans  la  mesure  de  ses  forces  pour  augmenter  \mt 
prospérité  et  leur  puissance. 

Charles  II  avait  laissé  perdre  avec  Taâger  Tun  del 
joyaux  de  la  dot  de  Tinfante^du  Portugal,  mais  res^ 
tait  l'autre,  plus  précieux  encore,  Bombay.  Il  était 
clair  que  le  peuple  qui  s'établirait  fortement  dur 
ce  point  pourrait  devenir  un  jour  le  maître  de  l4 
presqu'île  de  l'Hindoustan.  Charles  II  et  ses  mi« 
nistres  étaient  peu  sensibles  à  ces  grandes  vues 
d'avenir  national;  mais  la  Compagnie  des  Indes- 
Orientales,  aussi  patriote  qti'entreprenante,  en  fu* 
frappée  :  elle  obtint  du  gouvernement,  qui  fui 
charmé  de  se  délivrer  du  soin  de  l'entretenir^  ^ 
quii  vraisemblablement  pour  ne  pas  en  avoir  l'em- 
barras ^  eût  fini  aussi  par  l'abandonner ,  la  eon^ 
cession  4e  Bombay.  Une  fois  là  elle  n'était  pas  biedi 
loin  deHadraï:  elle  s'y  établit  ;  et  l'Inde  britannique^ 
naissante  fut  ainsi  mise  en  possessionde  son  premiei^ 
port  militaire  et  de  sa  première  plâM  marchande. 
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Peu  après  ni  Bombay,  ni  Madras  ne  lui  suffisant, 
la  Compagnie  fit  un  pas  décisif  et  d'une  portée 
immense  de  plus,  elle  pénétra  dans  le  bassin  du 
Gange. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  en  Asie  que,  sup- 
pléant de  la  sorte  à  leur  gouvernement  et  déployant 
alors  le  plus  rare  génie  d'entreprise ,  les  Anglais, 
soutinrent  la  fortune  coloniale  de  leur  pays.  En 
Afrique,  ils  s'établirent  à  Sainte-Hélène,  point  de 
relâche  du  plus  grand  avenir  pour  leurs  retours 
des  Indes.  En  Amérique,  continuant  ia  colonisa- 
tion qu'avait  autrefois  commencée  Témigration  des 
Puritains,  ils  s'étendirent  le  long  de  la  rivière 
d  Hudson  et  de  la  baie  d'Honduras.  Dans  les  An- 
tilles, ils  ajoutèrent  à  leurs  possessions  les  îles 
Vierges. 

Admirable  esprit  public  que  celui  qui,  dans  un 
tel  temps,  pouvait  porter  ce  peuple  non-seulement 
sans  recevoir  d'appui  de  son  gouvernement,  mais 
même  en  ayant  à  lutter  contre  lui,  à  concevoir  et  à 
mener  à  bien  de  pareilles  entreprises! 

Nous  venons  de  voir  la  Compagnie  des  Indes  se 
signaler  surtout  dans  ces  entreprises.  Quel  était 
donc  le  secret  de  sa  fortune,  et  comment  était-elle 
parvenue  déjà,  lorsque  quelques  années  seulement 
s'étaient  écoulées  depuis  sa  reconstitution  par  Crom- 
well,^  se  rendre  capable  de  jouer  d'elle-même  un 
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tel  rôle  dans  les  affaires  de  sou  pays?  La  seule  puis- 
sance de  l'esprit  d'association  et  de  privilège  avait 
fait  ce  miracle.  De  simples  particuliers,  de  quelque 
audace  d'entreprise  qu'ils  eussent  été  doués,  n'au- 
raient jamais  pu,  en  si  peu  de  temps,  fonder  de  tels 
comptoirs  que  Bombay  et  Madras;  mais  une  Com- 
pagnie, disposant  de  vastes  capitaux,  pourvue  d'un 
monopole,  pouvant  compter  sur  un  long  avenir  et 
sacrifier  à  la  conquête  de  cet  avenir  les  avantages 
du  présent,  une  telle  Compagnie  était  capable  de 
tenter  de  grandes  choses,  et  c'est  pourquoi  elle  les 
tentait.  Le  Parlement,  rempli  d'hommes  qui,  en 
matière  d'administration  commerciale,  avait  les 
plus  longues  vues  et  les  plus  saines  idées,  ne  s'était 
pas  lassé  de  soutenir  la  Compagnie.  Trois  fois, 
en  1661,  en  1676,  en  1683,  il  lui  fit  renouveler 
son  privilège,  et  à  chaque  fois  il  l'étendit.  La  Com- 
pagnie, de  son  côté,  en  1676,  doubla  son  capital,  et 
avec  lui  bientôt  ses  opérations.  Ce  n'était  pas  que  sa 
prospérité  n'excitât  la  jalousie,  et  que  même  il  ne 
s'élevât  de  fortes  clameurs  à  l'occasion  de  son  mono- 
pole^  L'intérêt  privé  est  toujours  et  partout  le  même, 
et  il  ne  manqua  pas  à  Londres,  de  1660  à  1685,  de 
négociants  pour  réclamer,  au  nom  de  la  liberté  du 
commerce,  la  dissolution  de  la  société.  Mais  le  Par- 
lement, qui  aimait  mieux  travailler  à  la  grandeur 
de  l'Etat  qu'à  la  fortune  de  quelques  personnes. 
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méprisa  ces  clameurs  ;  et  bientôt  elles  tombèrent 
toutes  seules  quand  les  affaires  de  la  Compagnie 
prospérant,  cette  prospérité  tourna  au  profit  des 
particuliers  aussi  bien  que  de  la  nation.  Le  bon 
sens  des  masses  anglaises  elles-mêmes  d  ailleurs 
aperçut  vite  que  pour  remplacer  les  Hollandais 
dans  les  Indes,  il  n  y  avait  d'autre  moyen  à  suivre 
qu'à  employer  les  puissants  moyens  économiques 
à  laide  desquels  ils  s  y  étaient  établis,  et  qu'on  ne 
les  vaincrait  sur  ce  terrain  qu'en  tournant  contre 
eux  leurs  propres  armes. 

Tout  dans  cette  politique  maritime,  coloniale  et 
marchande,  respirait,  comme  on  voit,  dans  le  plus 
haut  degré,  l'esprit  du  régime  si  connu  et  si  contro- 
versé aujourd'hui  sous  le  nom  de  régime  protecteur. 
A  cette  époque,  les  Anglais  qui  n'en  avaient  pas 
encore  tiré  le  profit  qu'ils  en  espéraient,  et  que  le 
monde  leur  en  a  vu  tirer  depuis  à  ce  point  de  l'a- 
voir épuisé,  ne  le  eontroversèrent  en  rien  et  l'appli- 
quèrent en  tout.  Leurs  manufactures,  en  beaucoup 
de  points,  étaient  inférieures  à  celles  des  Pays-Bas, 
de  l'Italie  et  de  la  France,  que  Colbert,  en  enga- 
geant dans  les  voies  du  système  de  la  protection, 
venait,  en  quelques  années,  de  mettre  à  la  tête  des 
puissances  manufacturières  du  temps.  Le  Parle- 
ment saisit  cette  arme  énergique.  En  1678,   il 
prohiba  les  produits  français.  A  diverses  autres 
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époques,  par  une  suite  de  bills  dont  Tensemble 
composa  bientôt  un  Code  entier,  qui  fut  pour  les 
manufactures  indigènes  ce  que  l'Acte  de  navigation 
était  pour  la  marine  nationale,  il  protégea  par  des 
droits  énormes  tous  les  ouvrages  de  ses  industriels. 
Plus  ces  droits  étaient  élevés,  plus  ils  offraient  une 
prime  à  la  fraude  étrangère  ;  le  Parlement  le  sentie, 
mais  rinflexible  patriotisme  de  ses  membres  trouvA 
le  remède  à  ce  mal  :  ce  fut  d'attacher  des  sanctions 
terribles  au  respect  de  ces  lois  de  douane,  —  le 
pilori,  la  mutilation,  la  mort  même.  LégislatiQi) 
de  fer,  dont  Venise  ou  Carthage  avaient,  en  cetti 
matière,  seules  donné  le  modèle,  et  que  la  persévér 
rante  Angleterre,  à  partir  de  ce  jour,  devait  maiûT 
tenir  deux  siècles.  Enfin ,  toutes  ces  mesures  n^ 
parurent  pas  suffisantes  encore  aux  Communes 
pour  donner  essor  aux  fabriques  du  royaume. 
Non  contentes  de  les  protégier  avec  cette  rigueur  eifr 
trême  contre  les  périls  de  la  concurrence  étrangère, 
elles  voulurent,  par  d'autres  moyens  encore,  forcer 
les  nationaux  eux-mêmes  à  concourir  à  les  encou- 
rager. Elles  prirent,  à  cet  effet,  une  mesure,  entrQ 
autres,  qui  est  demeurée  pour  la  postérité  l'ujie  def 
singularités  les  plus  expressives  de  l'histoire  du  yir 
goureux  esprit  de  conduite  de  la  race  anglaise  :  ç§ 
fut  de  défendre  qu'on  ensevelît  désormais  les  rnopt^ 
dans  des  suaires  d'autf^  étpffe  que  (Je  laine. 
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On  peut  dire  de  ces  lois  manufacturières  de  la 
Grande-Bretagne,  comme  des  lois  marchandes,  co- 
loniales et  maritimes  qui  les  avaient  précédées, 
qu  elles  parlent,  et  qu'il  n'y  a  de  commentaire  à  don- 
ner de  leur  justesse  que  le  tableau  des  effets  qu  avec 
le  temps  elles  ont  produits.  Ce  tableau  viendra  à  sa 
place  dans  l'ordre  de  nos  récits.  Au  point  où  nous 
en  sommes,  et  pour  ne  rien  anticiper,  bornons-nous 
à  une  seule  remarque. 

Les  lois  d'un  peuple,  dit  un  sage  proverbe,  sont 
l'expression  de  ses  mœurs.  Cela  surtout  est  vrai  des 
lois  d'une  peuple  libre.  Les  lois  que  les  députés  de 
ce  peuple  votent,  en  effet,  ne  sont  pas,  comme  les 
décrets  qu'il  peut  plaire  à  un  despote  de  promulguer, 
sujettes  à  satisfaire  les  fantaisies  du  bon  plaisir , 
les  chimères  de  l'esprit  d'aventure,  les  besoins  de  la 
corruption,  ou  ceux  de  la  vénalité;  ces  lois  sortent, 
pour  ainsi  parler,  des  entrailles  de  l'intérêt  en  même 
temps  que  du  génie  public,  et  c'est  ainsi  qu'elles 
portent  vraiment  l'empreinte  des  mœurs  d'une  na- 
tion. Examinez  à  ce  point  de  vue  les  institutions 
économiques  que  donnèrent  à  leur  pays  les  Com- 
munes d'Angleterre,  du  temps  de  la  Restauration, 
vous  serez  frappés  de  leur  caractère.  L'âme  mar- 
chande de  l'Angleterre  s'y  est  comme  incarnée,  et  on 
sent,  en  en  lisant  le  texte,  qu'elles  n'ont  pu  prendre 
naissance  que  chez  un  peuple  que  sa  destinée  ré- 
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servait  à  devenir  le  roi  des  marchés  et  des  mers. 
On  sent  que,  pour  voter  des  lois  pareilles,  il  a  fallu 
que  les  Anglais  de  1660  fussent  animés  déjà  à  un 
degré  extraordinaire  de  l'ambition  de  parvenir  à 
cette  royauté;  que  chez  eux,  dèscette  époque,  ce  devait 
commencer  d'être  la  passion  dominante  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  qu'enfin,  si  leurs  lois  éco- 
nomiques dès  lors  tenaient  un  si  haut  rang  et  oo- 
cupaient  un  si  large  espace  dans  le  recueil  de  leur 
législation,  c'est  que,  dès  lors  aussi,  le  commerce 
commençait  d'être  la  grande  et  déjà  presque  la  prin- 
cipale affaire  de  leur  vie.  Cela  explique  assez  que, 
tandis  que  chez  la  plupart  des  autres  peuples,  et  no- 
tamment en  France,  en  Espagne  ou  en  Allemagne, 
la  profession  mercantile,  au  contraire,  était  reléguée 
au  dernier  rang  des  préoccupations  et  de  l'estime 
publique ,  les  Anglais,  mettant  dans  la  poursuite  de 
cette  carrière  toute  leur  énergie  et  tout  leur  génie, 
aient  été  nécessairement  appelés  à  y  prendre  de 
bien  loin  les  devants. 

On  voit  avec  quel  honneur  et  quelle  intelligence 
les  générations  qui,  de  1660  à  1685,  eurent  à  lutter 
contre  le  gouvernement  de  Charles  II  et  de  son  frère, 
soutinrent  et  agrandirent,  en  matière  économique, 
les  fortes  traditions  qu'elles  avaient  héritées  de  leurs 
devanciers.  Pour  que  le  tableau  de  leur  histoire,  à 
cet  égard,  soit  complet,  il  ne  reste  plus  qu'à  rappeler 
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le  secours  célèbre  et  imprévu  qu  une  faute  du  gou- 
vernement français,  destinée  à  la  plus  funeste  im- 
mortalité, leur  apporta  à  la  fin  de  cette  période  :  j'ai 
nommé  la  révocation  de  1  édit  do  Nantes. 

La  plus  grande  partie  des  ouvriers  protestants 
français,  frappés  par  ce  crime  d'État,  émigrèrent  en 
^  Angleterre.  Ils  y  portèrent  tous  les  secrets  des  riches 
industries  que  Colbert  avait  passé  les  vingt  années 
précédentes  à  acclimater  en  France ,  l'industrie  de 
lasoie,  des  toiles  à  voile,  de  la  batiste  de  Cambrai,  du 
cristal,  de  la  papeterie  fine,  etc.  Ces  industries,  jus- 
qu'alors, étaient  inconnues  sur  le  sol  britannique; 
couvertes  aussitôt  qu'importées,  par  le  même 
système  de  prohibition  qui  protégeait  tout  le  reste 
des  manufactures  nationales,  elles  commencèrent, 
comme  celles-ci,  la  carrière  qui  dure  encore  de  leur 
prospérité. 

C'était  là,  sans  doute,  un  pur  présent  de  la  for- 
tune; mais  il  n'y  a  pas  du  moins  à  accuser  l'injustice 
de  celle-ci,  lorsque,  comme  dans  la  circonstance 
présente,  on  lui  voit  enrichir  un  peuple  libre  et  qui 
ne  respire  que  l'ambition  de  faire  soi-même  ses  af- 
faires, au  détriment  d'un  autre  qui,  incapable  de 
3e  montrer  autre  chose  que  révolutionnaire  ou  ser- 
vile,  semble  ne  rien  plus  redouter  au  monde  que 
d'avoir  l'embarras  de  se  gouverner.  A  quoi,  dans  le 
concours  des  nations  aui  faveufs  de  la  destinée , 
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servirait-il  à  celles  qui  portent  haut  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine,  de  faire,  au  salut  de  cette 
dignité,  des  sacrifices  de  tout  genre,  si,  en  revanche, 
l'équitable  Providence  ne  leur  avait  réservé  sur 
celles  qui  n'ont  cure  ni  souci  de  ce  sentiment,  l'a- 
vantage de  profiter  de  toutes  les  fautes  des  gou- 
vernements absolus  dont  ces  dernières  sont  si 
heureusesde  jouir?  On  peut  plaindre  l'Angleterre 
d'avoir  eu  un  siècle  durant  à  subir  les  Stuarts  et 
tous  les  crimes  publics  de  leur  gouvernement,  car 
jamais  elle  ne  reconnut  leur  prétendu  droit  au  de»* 
potisme,  et  elle  ne  cessa  de  le  combattre  jusqu'à  ce 
qu'elle  s'en  fût  enfin  délivrée;  mais  comment  plain- 
dra la  France  des  désastres  que  lui  coûta  l'autorité 
sans  bornes  de  Louis  XIV?  Elle  était  à  genoux  de- 
vant cette  autorité. 

On  a  maintenant  sous  les  yeux  tous  les  monu- 
ments considérables  de  la  résistance  qu'opposa  le 
génie  de  l'Angleterre  à  la  tyrannie  des  deux  derniers 
Stuarts,  sur  chacun  des  points  intéressant  le  salut 
des  traditions  et  des  espérances  de  sa  grandeur.  Un 
caractère  commun,  qui  déjà,  sans  doute,  aura  frappé 
le  lecteur,  avait  marqué  la  suite  entière  de  ces  actes: 
c'était  le  caractère  de  la  plus  stricte  légalité.  Tandis 
que  le  gouvernement  de  Charles  II  et  de  son  frère 
a'hésitait  pas  à  employer  au  renversement  des  li- 
bertés pMbliques  et  à  la  trahison  des  intérêts  de  la 
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puissance  nationale,  les  plus  violents  en  môme  temps 
que  les  plus  vils  instruments,  les  Arlington  et  les 
Jeffreys,  les  Buckingham  et  les  Kirke,  les  Anglais, 
toute  pleine  qu'ils  eussent  Tàme  d'indignation  et  de 
dégoût,  s'étaient,  dans  leurs  efforts  pour  conjurer 
ce  honteux  despotisme,  exclusivement  appuyés  jus- 
que-là sur  la  loi. 

Il  était  devenu  de  jour  en  jour  plus  sensible  ce- 
pendant que  ces  armes  purement  légales,  la  tyrannie 
et  l'indignité  des  Stuarls  ne  faisant  que  croître,  fini- 
raient bientôt  par  être  insuffisantes  et  impuissantes. 
Jusques  à  quand  serait-il  permis  à  un  homme  de 
s  opposer  au  libre  développement  de  la  grandeur  de 
tout  un  peuple?  Cette  question  qu'en  1640  T Angle- 
terre ,  une  première  fois  déjà  s'était  posée ,  com- 
mença de  nouveau  d'obséder  son  esprit  public  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Charles  II  :  ques- 
tion redoutable ,  car  elle  n'avait  évidemment  de  so- 
lution possible  que  dans  un  renversement,  à  main 
armée,  du  pouvoir,  c'est-à-dire  dans  une  nouvelle 
révolution.  La  courageuse  mais  sensée  nation  an- 
glaise tremblait  avec  raison  de  faire  de  nouveau  ce 
dangereux  appel  à  Vultima  ratio  des  peuples  oppri- 
més. L'esprit  public,  tout  soulevé  qu'il  fût,  était  plein 
en  même  temps  de  la  mémoire  de  la  triste  issue  de 
la  révolution  de  1640.  Convenait-il  à  la  nation  de 
rouvrir  l'ère  des  discordes  civiles?  Ne  s  exposait-on 
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pas,  en  détrônant  Charles  II  ou  son  frère^  à  tomber,  ^ 

comme  au  lendemain  de  la  mort  de  Charles  P',  dans 
la  démocratie  d'abord,  puis  dans  Tanarchie,  pour 
enfin  être  obligé  d'en  revenir  à  la  dictature  ?  L'An- 
gleterre s'effrayait  à  bon  droit  devant  la  perspective 
qui  se  montrait  à  elle,  d'avoir  à  parcourir  encore  ce 
cercle  stérile  et  fatal. 

Son  courage  ainsi  que  son  bon  sens  aidant  néan- 
moins, elle  parvint  à  éviter  ce  péril. 

On  se  souvient  que  si  la  révolution  de  1640  avait 
affecté  le  caractère  démocratique  qui  avait  été  la 
principale  cause  de  sa  perte,  cela  avait  tenu  à  ce 
que  la  haute  aristocratie  anglaise,  au  lieu  de  se 
mettre  à  la  tête  du  mouvement  populaire  dont  cette 
révolution  était  sortie,  ou  s'était  abstenue  de  s'y 
mêler,  ou  l'avait  ouvertement  combattu.  La  guerre 
des  deux  Roses  ayant,  à  la  fin  du  quinzième  siècle, 
fini  par  son  abaissement  et  par  le  triomphe  de  la 
Couronne,  elle  avait  été  réduite,  sous  les  Tudors, 
au  pur  état  de  noblesse  de  cour.  La  nation  alors 
avait  cherché  ses  chefs  ailleurs;  elle  les  avait  trouvés 
dans  cette  petite  noblesse  des  comtés,  à  l'âme  pa- 
tricienne encore,  mais  aux  intérêts  plébéiens,  d'où 
étaient  sortis  les  Hampden,  sans  doute,  mais  aussi 
lesPym  et  Cromwell.  Enfin,  irritée  contre  l'abandon 
des  Lord«,  elle  avait  un  moment  supprimé  jusqu'à 
leur  Chambre,  et  ceux-*ci,  pendant  toute  la  révola- 
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tion,  étaient  restés  ou  inutiles  oïl  hostiles.  lA  Res- 
tauration, qu'ils  avaient  saluée  avec  enthousiasme, 
les  avait  trouvés  royalistes,  et,  dans  ses  premiers 
jours,  en  avait  fait  des  ultras.  De  quelle  reconnais- 
sance ne  devaient-ils  pas  payer  le  pouvoir  qui  leur 
rendait  leurs  sièges  parlementaires?  Une  fois  ré- 
tablis sur  ces  sièges  cependant,  la  fierté  de  leur 
sang  n'avait  pas  tardé  à  se  réveiller  et  à  parler.  Peu 
à  peu  l'emportement  de  leur  zèle  pour  la  Couronne 
se  calma.  Ils  s'aperçurent  de  jour  en  jour  qu  ils 
étaient  moins  dévoués  aux  Stuarts  qu'eux-mêmes 
ne  le  pensaient.  Le  sentiment  du  bien  public  et  de 
l'honneur  national  commença  à  prévaloir  en  eux 
sur  leur  royalisme  même.  Des  défections  généreuses 
s'opérèrent  dans  leurs  rangs.  On  vit  des  membres 
des  plus  grandes  familles  se  rapprocher  ostensible 
ment  de  la  cause  du  peuple,  venir  disputer  à  la 
petite  noblesse  des  comtés  l'honneur  de  soutenir  les 
intérêts  de  l'État,  et  rappeler  avec  orgueil  à  cette 
aristocratie  cadette  que  sur  le  terrain  du  bien  publie 
aussi  elle  avait  une  aînée* 

Un  événement,  futile  en  apparence,  mais  qui 
avec  le  temps  devait  être  d'une  conséquence  plus 
grande  que  d'abord  il  ne  parut^  contribua  à  donner 
comme  une  sorte  de  sanction  populaire  à  cette  ren- 
trée des  Lords  sur  la  scène  de  la  vie  publique. 
En  1680,  lors  des  débati^  rielents  qui  eurent  lieu 
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dans  leur  Chambre,  comme  dans  celle  des  Corn-» 
munes,  au  sujet  du  bill  dit  d'exclusion^  et  par  le- 
quel, on  se  le  rappelle,  tout  prince  catholique  de- 
vait être  écarté  de  la  succession  à  la  couronne,  ils  se 
partagèrent,  et  bon  nombre,  se  ralliant  à  Topinion 
de  la  majorité  des  Communes,  votèrent  pour  le  bill. 
Cela  fit  deux  partis,  jusque  dans  les  Lords  eux- 
mêmes  :  le  parti  de  ceux  qui  continuèrent  de  tenir 
pour  la  prérogative  de  la  Couronne ,  et  le  parti 
de  ceux  qui  commencèrent  à  disputer  des  limites  de 
cette  prérogative»  A  peine  constitués,  ces  partis  se 
désignèrent  Tun  l'autre  ;  etj  comme  leurs  passions 
étaient  au  comble,  ils  se  désignèrent  par  des  termes 
injurieux  que  le  peuple  répéta  avidement ,  qu'il 
consacra  et  qui,  peu  après,  devaient  devenir,  la  si- 
tuation des  esprits  changeant,  des  titres  d  honneur 
pour  tout  le  monde.  On  appelait  par  terme  de  mé- 
pris Tories, dans  les  marais  de  l'Irlande,  les  proscrits 
papistes  qui  y  cherchaient  un  refuge,  et  on  appelait 
injurieusement  de  même  Wighs,  dans  les  basses 
tertes  de  l'ouest  de  l'Ecosse,  les  proscrits  du  pres- 
bytérianisme qui  y  avaient  trouvé  asile.  Les  partie 
sans  du  bill  d'exclusion  s'avisèrent  d'appeler  leurs 
adversaires  Tories^  et  ceux-ci  les  leurs  Wighs.  Ces 
noms,  depuis  si  célèbres,  et  qui  vivront  désormais 
dans  la  fflétooire  des  hommes,  autant  que  le  souve^ 
nir  de  T  Angletetre  elle-même^  n'avaient  ati  premief 
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abord  d'autre  portée  que  celle  d'une  invective,  mais 
dans  le  fond  ils  signifiaient  davantage.  L'affectation 
populaire  de  ces  noms»  quels  qulls  fussent,  à  la  dis- 
tinction de  deux  partis,  jusque  dans  le  sein  de  la 
haute  aristocratie  anglaise,  consacra  aux  yeux  de 
tous  le  changement  profond  qui  s'était  fait  dans 
les  idées  de  cette  aristocratie.  En  acceptant,  eux 
aussi,  et  en  grand  nombre,  le  nom  de  Wighs,  les 
Lords  se  réconcilièrent  avec  le  peuple,  et  le  premier 
fruit  de  cette  réconciliation  fut  de  leur  rendre  une 
partie  de  l'ascendant  que,  depuis  près  de  deux 
siècles,  ils  n'avaient  plus  sur  la  direction  de  l'esprit 
public. 

Mais  bientôt  ils  firent  davantage,  et  ce  ne  fut  plus 
seulement  dans  l'enceinte  du  Parlement  qu'ils  en- 
treprirent de  défendre  et  de  sauver  les  libertés 
britanniques. 

La  perspective  d'une  révolution  nouvelle  effrayait 
tout  le  monde  en  Angleterre;  les  Lords  Whigs  ju- 
gèrent sa  nécessité,  et  l'entreprise  n'en  étonna  pas 
leur  courage.  Les  castes  ont,  à  un  puissant  degré,  la 
mémoire  de  leur  passé  et  le  sentiment  de  leur  avenir^ 
Une  voix  secrète  disait  alors  à  la  haute  aristocratie 
anglaise  qu'elle  avait  à  racheter  aux  yeux  de  son 
pays  les  deux  siècles  qu'elle  venait  de  perdre  sans 
assister  en  rien,  en  contrariant  même  quelquefois, 
de  concert  avec  la  monarchie^  l'essor  de  la  grandeur 
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publique  :  ce  fut  le  premier  mobile  de  la  résolution 
des  plus  généreux  de  ses  membres.  Comme  elle 
avait  beaucoup  de  lumières,  elle  comprit  à  mer- 
veille, en  outre,  que  si  la  révolution  de  1640  avait 
échoué,  cela  tenait  uniquement  à  ce  qu'elle  avait  eu 
pour  promotrice  la  foule  et  pour  chefs  des  plé- 
béiens ;  et  comme  elle  avait  avec  ses  lumières  une 
forte  conscience  de  sa  valeur,  elle  eut  le  noble  or- 
gueil de  croire  que  si  elle  se  mettait  à  la  tête  d'une 
révolution  nouvelle,  elle  parviendrait  à  la  modérer 
en  la  dominant.  Dès  lors,  le  renversement  des  Stuarts 
fut  résolu,  et  il  fut  inévitable  ;  car  leur  unique  ap- 
pui étant  dans  les  grands,  ceux-ci  tournant  contre 
eux,  ils  furent  seuls. 

Ce  n'était  pas  que  cette  tâche  fût  facile.  Elle  échoua 
deux  fois  :  la  première  sous  Charles  II,  en  1683, 
avec  Russell  et  Sidney,  la  seconde  sous  son  succes- 
seur, en  1685,  avec  Montmouth  et  Argyle,  qui 
payèrent  de  la  vie  leur  entreprise  et  son  échec.  Mais 
l'infortune  de  ces  tentatives  elles-mêmes  ne  fit  que 
passionner  davantage  les  esprits  et  que  rendre  leur 
résolution  plus  inflexible.  Ajoutez  que  la  récon- 
ciliation du  peuple  et  des  Lords  se  fit  sur  Vécha- 
faud,  où  montèrent  Russell  et  Montmouth,  avec  une 
solennité  profonde.  Elle  aussi,  à  présent,  la  haute 
aristocratie  anglaise  elle  comptait  donc  dans  ses 
rangs  des  martyrs  de  l'honneur  et  de  la  liberté  pu- 
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blique  ;  elle  aussi»  elle  avait  versé  son  sang  pour  la 
défense  des  intérêts  du  peuple,  et  elle  avait  donc 
ainsi  racheté  et  retrempé  tous  les  droits  affaiblis 
de  son  antique  patriciati 

Cependant,  quand  le  sang  d'une  aristocratie  a 
coulé  une  fois  pour  une  cause,  cette  aristocratie  se 
sent  bientôt  tout  entière  atteinte  dans  ceux  de  ses 
membres  que  le  sort  a  frappés.  En  voyant  tomber 
ses  plus  nobles  tètes,  le  torysme,  même  le  plus  roya- 
liste, s  émut  et  s  ébranla.  Jusqu'où  le  dogme  de 
l'obéissance  passive  obligeait-il  le  lord  le  plus  dé- 
voué au  prince  à  tolérer  les  sanglants  caprices  de 
ce  prince  ?  Quand  une  question  de  ce  genre  se  pose 
dans  la  conscience  politique  d'un  parti,  c'est  qu'elle 
y  est  déjà  résolue.  Un  changement  total  s'opéra 
dans  l'opinion  des  Torys.  Le  vieux  Torysme  mou- 
rut, un  Torysme  nouveau  lui  succéda,  qui  à  l'esprit 
de  conservation  de  l'ancien  joignit  un  sentiment 
bientôt  aussi  ardent  que  celui  des  Whigs  du  besoin 
d'affranchir  l'État  des  pratiques  du  despotisme;  et 
la  haute  aristocratie  anglaise,  passant  en  masse  du 
côté  du  peuple,  accomplit  l'immortelle  révolution 
de  1688. 

A  cette  date,  une  époque  nouvelle,  la  dernièrô 
de  la  période  que  nous  avons  vue  commencer  avec 
l'avènement  des  Stuarts,  s'ouvrit  dans  l'histoire 
d'Angleterre.  Quels  en  furent  les  événements^  1'^ 
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pritiles  résultats  ?  Cest,  pour  acheTerrhidioirecteB 
causes  de  la  grandeur  anglaise  pendant  cet  Âge  si 
driiina tique ,  ce  qu  il  notus  reste  à  raconter. 


L'Angleterre>  en  1688,  pour  la  seconde  fois  dé-- 
puis  moins  d'un  demi-sièele ,  se  trouvait  dans  M 
redoutable  alternative,  ou  de  renverser  son  goutèif* 
nement  ou  de  voir  périr  toutes  les  garanties  de  sa 
liberté  et  de  sa  foi. 

Après  l'échec  des  insurrections  d'Argyle  et  dé 
Montmouth,  en  effet,  Jacques  II,  qui,  pour  trierai-» 
pher  de  ces  insurrections,  avait  encore  trouvé  YAp*- 
pui  desTorys,  n'avait  plus,  dans  l'ivresse  de  son  suo^ 
ces,  mis  de  bornes  à  la  folie  ni  à  la  cruauté  de  son 
despotisme.  Il  rêvait  de  rétablir,  sur  la  ruine  dé 
tous  les  droits  si  chèrement  conquis  depuis  ceni 
ans  par  les  Angkis,  l'omnipotence  royale  telle  qiaè 
l'avaient  exercée  les  Tudors.  A  Dee  tèx\  a  Reqe  leé^ 
telle  avait  été,  dès  le  temps  déjà  qu'il  n'était  que  dtW 
d'York,  sa  maxime  favorite,  et  il  l'avait  à  présent  à 
tout  instante  la  bouche.  Et,  pouf  commencer  à  doît** 
ner  aux  Anglais  un  avant-go At  de  ce  que  serait  pou^ 
eux  l'exercice  de  ee  bienheureiii^  pouvoir  entre  âes 
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mains,  il  couvrait  TAngleterre  de  commissions,  où 
les  partisans  non-seulement  avoués,  mais  simple- 
ment suspects  d'Argyle  ou  de  Montmouth ,  étaient 
condamnés  avec  un  mépris  cynique  des  plus  vul- 
gaires garanties  légales,  et  d'échafauds  où  leur  sang 
ruisselait  à  flots.  Joignez  à  cela  des  confiscations  et 
des  extorsions  d  argent,  telles  qu'on  n'en  avait  pas 
vues  depuis  l'abolition  de  la  Chambre  étoilée,  la 
menace  continuellement  suspendue  sur  la  tête  du 
moindre  citoyen  de  devenir  sous  prétexte,  soit  de 
puritanisme,  soit  de  républicanisme,  victime  ou  de 
la  férocité  ou  de  la  rapacité  du  prince  :  le  mépris,  la 
haine  ou  la  terreur  partout.  La  restauration  du  pou- 
voir absolu  enfin  n'était  pas  le  seul  vœu  de  Jac- 
ques II ,  il  y  voulait  joindre  celle  du  papisme.  Il  n'a- 
vait d'abord  marché  vers  ce  but  que  par  des  voies 
obliques,  mais  à  présent  il  1  affectait  de  la  manière 
la  plus  ouverte.  Il  nommait  des  catholiques  à  la  di- 
rection d'établissements  d'éducation  protestante.  Il 
menaçait  ses  ministres  de  les  destituer  s'ils  ne  se  dé-» 
elaraient  papistes  à  son  exemple.  Il  appela  officiel- 
lement un  jésuite  dans  son  conseil.  Il  abolit  tous 
les  statuts  rendus  par  le  Parlement  contre  les  dissi- 
dents et  les  catholiques,  et  sept  évoques  s'étant  re- 
fusés à  obtempérer  en  cela  à  ces  ordres ,  il  les  fit 
arrêter  et  mettre  à  la  Tour. 
Cette  dernière  violence  combla  la  mesure  et  ce 
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fut  alors  qu'éclata  l'heureuse  révolution  de  1688. 

L'explication  deâ  causes  du  succès  de  cette  ré- 
volution est  un  des  textes  de  la  philosophie  de  l'his- 
toire qui,  depuis  le  dernier  siècle,  ont  le  plus  exercé 
les  publicistes  de  tous  les  pays  *,  et  c'est  presque  un 
lieu  commun  que  d'y  revenir  à  présent.  Des  points 
de  vue  divers  d'où  on  peut  l'envisager,  nous  choi- 
sirons celui  d'où,  pensons-nous,  on  en  peut  prendre 
la  plus  complète  intelligence  :  nous  comparerons 
les  causes  qui  ont  fait  le  succès  de  la  révolution  de 
1688  à  celles  qui  avaient  fait  l'échec  de  la  révolution 
de  1640.  Ce  parallèle  est  court,  et  il  donne  aisément 
le  secret  de  la  fortune  de  la  première  de  ces  révo- 
lutions :  on  y  voit  d'abord,  en  effet,  que  la  révolution 
de  1688  a  réussi,  pour  avoir  rempli  toutes  les  con- 
ditions de  succès  qui  précisément  avaient  manqué 
à  celle  de  1640. 

Ce  serait  outrer  les  choses  de  dire  que  la  révolu- 
tion de  1640  avait  été  une  surprise  r  Charles  P'  avait 
tout  fait  pour  la  rendre  tôt  ou  tard  inévitable,  et  ses 
contemporains  certainement  l'avaient'  pressentie 
venir  ;  mais  elle  avait  été  prématurée ,  et,  quand  elle 
éclata,  ni  tous  les  esprits  n'étaient  prêts  à  la  rece- 

*  M.  Macaulay  en  Angleterre,  et  M.  Guizot  en  France,  sont  les 
derniers  historiens  philosophes  qui  aient  traité  ce  sujet,  le  premier 
dans  son  histoire  d'Angleterre,  et  le  second  dans  son  Discours 
surVHistoire  delà  révolution  d'Angleterre  (1830).  On  peut  diro 
que  M.  Guizot  Ta  épuisé. 
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voir,  ni  ceux  qui,  réTénement  accompli,  Tacceptèrent 
le  plus  résolument,  n étaient  en  possession  de  la 
diriger.  Ceui  même  qui  en  devinrent  les  chefs,  la 
veille  encore  du  jour  où  elle  fut  inévitable,  n'en 
voulaient  pas  :  elle  dépassa  leurs  vœux  et  les  prit  à 
l'improviste.  Aussi  en  était-il  résulté  qu'ils  en  avaient 
plutôt  suivi  le  flot  qu  ils  ne  lavaient  dominé.  Mal 
préparée  dans  Tesprit  public,  prématurée  dans  son 
explosion,  cette  révolution,  en  outre,  n'avait  pas 
obtenu  l'assentiment  unanime.  Tout  le  monde  était 
plus  ou  moins  mécontent  en  Angleterre,  en  1640, 
mais  tout  le  monde  n'y  était  pas  révolutionnaire. 
Il  s'en  était  suivi  entre  la  haute  aristocratie,  qui  avait 
jcru  de  son  honneur,  quelques  fautes  qu'il  eût  com- 
mises, de  prendre  le  parti  du  roi,  et  la  petite  noblesse, 
qui  éprouvait  davantage  les  instincts  de  la  masse  et 
qui  aspirait  à  la  gouverner,  une  scission  funeste;  et 
la  révolution  à  son  début  s'était  heurtée  contre  la 
guerre  civile,  attendant  que  bientôt  elle  s'y  perdît. 
La  haute  aristocratie,  se  déclarant  contre  la  révo- 
lution, celle-ci,  par  voie  de  conséquence,  avait  pris 
le  caractère  d'un  mouvement  démocratique,  et  elle 
en  avait  eu  tous  les  hasards,  tous  les  vices,  tous  les 
emportements  et  toutes  les  faiblesses.  Une  aristo- 
cratie, composée  d'un  petit  nombre  de  personnes, 
sait,  quand  elle  entreprend  quelque  chose,  où  elle 
va  ;  des  démocrates  ne  le  savent  jamais,  et  ceux  de 
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1640  n'avaient  pas  en  cela  démenti  la  règle.  Le  plus 
grand  d'entre  euxM'avait  avoué  avec  la  franchise  du 
génie.  «  On  ne  va  jamais  si  loin,  avait  dit  Cromwell, 
«  que  lorsqu'on  ignore  où  Ton  va.  »  Quand  on  ne 
sait  où  l'on  va  cependant,  on  ne  sait  pas  davantage 
ce  que  l'on  veut.  La  révolution  de  1610  avait  encore 
eu  ce  malheur.  Quel  en  était  le  but  final?  Tout  le 
monde  dans  ses  rangs  l'ignorait  et  personne  ne  s'é- 
tait mis  en  peine  de  l'expliquer.  Chacun  l'abandon- 
nant cependant  à  la  violence  de  son  impulsion, 
presque  uniquement  attentif  à  ne  pas  se  laisser  dé- 
vorer par  elle,  au  lieu  de  tout  régler  ou  même  de 
tout  renouveler,  elle  avait  simplement  tout  ren- 
versé :  le  trône,  les  lords,  et  jusqu'au  gouverne- 
ment républicain  même  qu'elle  avait  dans  le  pre- 
mier moment  proclamé.  Par  toutes  ces  causes,  enfin, 
elle  avait  ainsi  péri  deux  fois  :  la  première  dans 
l'anarchie,  et  la  seconde  dans  la  dictature. 

La  révolution  de  1688,  et  c'est  ce  qui  rend  l'intel- 
ligence des  raisons  de  sa  fortune  très-aisée,  eut, 
de  point  en  point,  toutes  les  qualités  contraires  à 
ces  défauts. 

EHe  n'éclata  dans  les  faits  que  lorsque,  pour  ainsi 
dire,  elle  eut  débordé  dans  les  esprits.  Russell  et 


*  Cromwell  avait  Tâme  d'un  aristocrate,  assurément ,  mais  il  n'en  a 
pas  moins  fait  ni,  quoi  qu*ilenoût,  pu  faire  toute  sa  vie  qu'œuvre  de 
démocrate,  et  c'est  pourquoi  lui  non  plus  il  n'a  rien  fondé. 
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Moulmoulhavûienttentéravcnturejunàla  dixième 
heure  et  l'autre  à  la  onzième,  et  qu'était-il  arrivé? 
— que  tout  en  les  plaignant,  les  masses  ne  les  avaient 
pas  suivis,  et  que  raristocratie,  des  premiers  rangs 
desquels  ils  sortaient,  les  avait  même  combattus. 
Mais  après  eux,  et  quand,  leurs  tôtes  tombées, 
Jacques  II,  s'abandonnant  à  tout  le  cynisme  de  sa 
nature,  n  y  mit  plus  de  frein,  alors  le  désir,  sinon 
de  prendre  part  à  son  renversement,  au  moins  d'y 
assister,  devint  universel  :  les  plus  timides  eux- 
mêmes  le  souhaitèrent,  et  la  bonne  exécution  de 
l'événement  fut  possible ,  car  la  préparation  en  fut 
complète. 

Le  roi  ayant  attiré  sur  sa  personne  cette  univer- 
salité d'animadversion,  l'Angleterre  fut  préservée 
par  là  de  la  division  fatale  qui,  en  1640,  avait 
éclaté  entre  ses  diverses  classes  et  ses  différents 
partis,  et  qui  avait  été  alors  la  principale  cause  de 
l'avortement  de  la  révolution.  Non-seulement  les 
torys  et  les  whigs,  mais  les  royalistes  et  les  répu- 
blicains, les  anglicans  et  les  puritains,  furent  d'ac- 
cord que  le  despotisme  de  Jacques  n'était  plus  to- 
lérable,  et  cela  évita  toute  guerre  civile.  A  la  faveur 
de  la  scission  de  la  grande  et  de  la  petite  noblesse, 
des  conservateurs  et  des  novateurs,  des  épiscopaux 
et  des  presbytériens,  Charles  P'  autrefois  avait  pu 
trouver  une  armée  ;  mais  Jacques  II  les  ayant  réunis 
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par  ses  excès,  ne  trouva  pas  un  soldat.  Généraux, 
conseillers,  ministres,  évoques,  tout  le  monde,  jus- 
qu'à sa  fille  Anne  elle-même,  l'abandonna,  et  sa 
résistance  étant  devenue  impossible,  toute  lutte  fut 
inutile. 

Ce  fut  dans  cette  patriotique  unanimité  du  peuple 
anglais  que,  non  plus  comme  en  1640,  une  foule 
aveugle  poussant  ses  chefs  plus  encore  qu'elle  ne 
les  suivait,  mais  deux  grands  partis  politiques  for- 
tement organisés,  composés  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  des  âmes  les  plus  fières  du  pays,  se  réu- 
nirent pour  consommer  la  révolution.  Les  condi- 
tions de  son  succès  comme  de  son  entreprise,  dès 
ce  point  déjà,  comme  on  voit,  étaient  bien  diffé- 
rentes. Tories  et  Whigs  alors,  à  l'opposé  des  démo- 
crates de  1640,  surent  ce  qu'ils  voulaient  et  où  ils 
allaient.  Ils  n'agirent  point  au  hasard,  ils  ne  s'en 
remirent  pas  à  la  fatalité  des  événements  :  ils  eurent 
un  plan  longuement  concerté  à  l'avance,  ils  agirent 
d'après  ce  plan,  eurent  la  résolution  de  le  remplir 
tout  entier  et  la  sagesse  de  ne  le  dépasser  en  rien. 

Il  était  devenu  inévitable  de  renverser  Jacques  II, 
et  ce  renversement  était  le  vœu  public;  mais  en 
même  temps  il  fallait  le  renverser  seul,  car  personne 
dans  la  nation,  excepté  une  minorité  perdue  d'exal- 
tés, ne  songeait  à  la  République,  et  le  maintien  du 
trône  était  aussi  populaire  que  pouvait  l'être  l'ex- 
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pulsion  du  prince  indigue  qui  Toccupait.  Il  fallait 
donc,  Jacques  II  renverse^,  lui  donner,  dans  le  plus 
court  intervalle  possible,  un  successeur,  et  il  fallait, 
en  outre,  que  ce  successeur,  aussi  éclairé,  aussi  sage 
et  aussi  loyal  que  Jacques  II 1  était  peu,  ne  montât 
gur  le  trône  que  pour  y  devenir  le  fondateur  des 
libertés  publiques.  Cette  dernière  condition  était 
la  plus  difficile  de  toutes;  mais  la  divine  Provi- 
dence, qui  abandonne  à  leur  présomption  et  à  leur 
pusillanimité  les  peuples  révolutionnaires  et  ser- 
viles,  regarde  favorablement  les  nations  courageuses 
et  sages  qui,  animées  d  une  égale  horreur  du  des- 
potisme et  de  l'anarchie,  ont  su,  par  une  longue 
patience  et  par  de  longs  travaiix,  se  rendre  dignes 
de  la  liberté  :  elle  étendit  le  bras  sur  la  nation  an- 
glaise, et  suscita  le  prince  dont  elle  avait  besoin. 
Il  y  avait  alors  au  monde  un  grand  homme,  un 
de  ces  rares  et  beaux  génies  que  la  nature  et  la  for- 
tune semblent  prendre  plaisir  à  former  pour  accom- 
plir à  l'heure  voulue  les  œuvres  nécessaires  de  la 
civilisation  :  c'était  Guillaume  d'Orange,  stathouder 
de  Hollande.  Élevé  au  sein  d'une  république,  au  mi- 
lieu des  ombrages  d'un  peuple  jaloux  à  l'excès  de 
ses  droits  ;  rompu,  presque  enfant,  aux  plus  grands 
dangers  de  la  vie  publique;  ayant  acquis,  dans  un 
âge  où  la  plupart  des  princes  ne  pensent  encore 
qu'à  leurs  plaisirs,  une  expérience  consommée  des 
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affaires  et  des  hommes  ;  doué  enfin,  avec  cela,  d'un 
.des  caractères  les  moins  accessibles  à  la  témérité 
aussi  bien  qu'à  l'irrésolution  ou  à  la  crainte  qui  se 
soient  jamais  vus  dans  l'histoire,  Guillaume  d'O- 
range était,  par  ce  concours  de  circonstances  et  cet 
ensemble  de  vertus,  le  roi  prédestiné  qu'il  fallait 
alors  à  l'Angleterre.  Comme  elle,  et  avec  un  senti- 
ment même  plus  élevé  qu'elle,  car  il  était  infini- 
ment supérieur  à  tous  les  Anglais  contemporains, 
il  aimait  la  liberté;  comme  elle,  et  avec  plus  de  lu- 
mières et  de  largeur  d'esprit  encore  qu  elle,  il  était 
protestant;  comme  elle,  enfin,  il  avait  en  horreur 
le  plus  redoutable  ennemi  que  la  fortune  alors  pût 
opposer  aux  Anglais  sur  tous  les  champs  de  bataille 
de  la  suprématie  et  du  progrès  :  la  France. 

Gendre  de  Jacques  II,  il  avait  par  sa  femme,  si 
son  beau-père  mourait  sans  enfants,  des  droits 
éventuels  h  la  couronne  d'Angleterre.  Ce  fut,  indé- 
pendamment du  reste,  ce  qui  de  bonne  heure  at- 
tira l'attention  et  fixa  l'espérance  des  Anglais  sur 
lui.  Ouelle  fortune  si  on  parvenait  à  mettre  le 
sceptre  britannique  dans  les  mains  d'un  tel  homme  ! 
On  était  à  toujours  délivré  des  Stuarts,  la  religion 
nationale  ne  courait  plus  aucun  péril,  les  libertés 
publiques  étaient  à  jamais  fondées,  on  reprenait  au 
dehors  comme  au  dedans  cet  essor,  tant  de  fois  in- 
tarrompu  depuis  up  siècle,  de  la  grandeur  de  l'Etat  ; 
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tous  les  maux  de  TAngleterre  étaient  finis,  une  ère 
incalculable  de  prospérité  et  de  gloire  s'ouvrait  pour 
ellel 

Dès  1686,  les  Whigs,  impatients  du  joug  de 
Jacques  II,  étaient  entrés  en  relation  avec  Guil- 
laume et  lui  avaient  formellement  proposé  d'en- 
treprendre à  leur  tète  la  délivrance  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  mais  le  stathouder  de  Hollande,  dans  sa 
haute  perspicacité,  avait  jugé  que  l'entreprise  n'é- 
tait pas  mure.  I^  même  motif  le  fit  attendre  jus- 
qu'en 1688;  mais  alors,  au  lendemain  de  l'empri- 
sonnement à  la  Tour  des  évoques  qui  avaient  refusé 
d'obéir  aux  ordres  de  Jacques  II,  les  Tories,  unis 
aux  Whigs,  étant  venus  lui  offrir  la  couronne,  il 
l'accepta  avec  autant  de  résolution  qu'il  avait  mis 
de  prudence  à  la  refuser  jusqu'alors.  Sa  grandeur 
d'esprit  et  son  habileté  de  conduite  parurent  d'a- 
bord rien  que  dans  la  manière  dont  cette  accepta- 
tion de  sa  part  se  fit.  Loin  de  la  cacher,  il  l'annonça 
à  toute  l'Europe,  en  lui  en  expliquant  les  motifs.  Il 
allait  en  Angleterre,  appelé  par  le  vœu  public  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  pour  sauver  trois 
grandes  causes  que  Jacques  II  opprimait  ou  perdait: 
la  cause  du  protestantisme,  celle  de  la  liberté,  celle 
enfin  de  l'équilibre  de  l'Europe.  Trois  mois  durant, 
il  fit  ostensiblement  ses  préparatifs,  et  enfin,  le 
15  novembre  1688,  à  la  tête  de  quinze  mille  soldats. 
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la  plupart  Hollandais,  et  Yétérans  des  guerres  contre 
Louis  XIV,  il  débarqua  dans  la  baie  de  Torbay. 
L'infatuation  est  heureusement  Tun  des  vices  des 
despotes.  Jacques  II  —  son  gendre  l'avait  profon- 
dément jugé —  s'endormit  malgré  tout  dans  une 
confiance  sans  bornes.  Ni  le  bruit  public  des  prépa- 
ratifs de  Guillaume,  ni  les  avis  formels  de  ses  am- 
bassadeurs, ni  ceux  de  Louis  XIV,  qui,  désespéré 
de  perdre  un  tel  pensionnaire,  lui  offrit  tout  au 
monde  pour  le  sauver  malgré  lui,  ne  lui  ouvrirent 
les  yeux.  Il  ne  crut  à  l'entreprise  ou  au  moins  au 
succès  possible  de  l'entreprise  de  Guillaume  que 
lorsque  celui-ci  fut  sur  le  sol  britannique.  Mais 
alors,  grâce  à  Dieu,  il  était  perdu.  L'expédition  de 
Guillaume,  pendant  près  de  deux  mois  que  de  son 
débarquement  à  Torbay  à  son  entrée  à  Londres  elle 
dura,  ne  fut  qu'une  longue  promenade  militaire, 
dont  la  lenteur  calculée  n'avait  pour  but  que  de 
donner  à  tout  le  monde  le  temps  de  quitter 
Jacques  II,  et  de  mettre  celui-ci  dans  une  solitude 
qui  le  rendrait  incapable  d'aucune  résistance.  Ce 
fut  ce  qui  arriva.  Guillaume,  d'étape  en  étape, 
avança,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  comme  au 
milieu  d'une  révolution  partout  faite.  Il  ne  trouva 
nulle  résistance,  pas  plus  que  Jacques  aucun  appui. 
Pas  une  amorce  ne  fut  brûlée,  pas  une  goutte  de 
sang  ne  coula;  et  le  18  décembre  au  soir,  enfin, 
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Guillaume,  aux  cris  retentissants  de  Liberté  I  et  de 
Plus  de  Papisme!  entra  paisiblement  dans  la  capi^ 
taie  dont  Jacques  sétait  enfui  pour  toujours  le 
matin. 

Ce  qu'on  peut  appeler  le  matériel  de  la  révolution 
était  définitivement  accompli  ce  jour-là:  l'Angle- 
terre était  débarrassée  des  Stuarts;  un  prince  pro- 
testant, libéral,  patriote,  était  à  leur  place  établi 
sur  le  trône.  Mais  restait  encore,  pour  que  la  révo- 
lution fût  consommée,  à  fixer  les  règles  d'après 
lesquelles  Guillaume,  et  dans  l'avenir  ses  succef- 
seurs  gouverneraient.  Cette  tâche  n'était  pas  moins 
délicate  que  la  première;  mais  Guillaume  et  les 
Anglais  y  furent  admirables. 

Les  deux  Chambres,  réunies  en  convention^ 
commencèrent  par  voter  trois  déclarations  :  — la 
première,  que  le  trône  était  vacant; — la  deuxième, 
que  1  cîxpérience  avait  appris  qu'un  royaume  pro- 
testant ne  pouvait  s'accordcîr  avec  le  gouvernement 
d'un  roi  catholique;— la  troisième,  que  la  couronne 
était  offerte  au  prince  protestant  Guillaume»  qui 
l'acceptait. 

Remarquez  la  vigoureuse  simplicité  pratique  de 
ces  Actes,  l'absence  frappante  de  toute  déclamation 
comme  de  toute  superfluité,  qui  caractérise  le  texte 
de  leur  rédaction;  tout  y  marche  au  fait  sans  hési- 
tation, sans  ambage  :  on  y  sent  partout  la  maiOf 
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non  pas  d'une  foule  en  révolution  qfui  pérore  sur  ce 
qu'il  convient  qu'elle  fasse,  mais  d'une  aristocratie 
d'hommes  éclairés  et  résolus,  qui  ont  arrêté  de 
longue  date  ce  qu'il  faudrait  faire  à  l'heure  voulue^ 
et  qui  le  font. 

A  quelles  conditions  enfin  régnerait  Guillaume, 
et  quels  seraient  les  termes  du  pacte  constitutionnel 
qui  l'obligerait  envers  la  nation?  C'est  là  qu'une 
multitude  démocratique  eût  philosophé  et  discouru 
sans  fin  ;  c'est  là,  si  la  révolution  de  1688  fût,  par 
malheur,  devenue  la  proie  d'une  assemblée  popu- 
laire, que  des  mois  se  seraient  écoulés  avant  quô 
cette  Assemblée  eût  voté  une  Charte,  bien  remplie 
de  maximes  générales,  et  aussi  creuses  que  géné- 
rales ;  c'est  là  enfin  que  tout  eût  échoué ,  si  tout 
n'eût  pas  été  dans  les  mains  seulement  d'un  grand 
homme  et  d'un  petit  nombre  d'hommes  éclairés* 
Mais  l'Angleterre  eut  ce  bonheur.  Après  un  premiei* 
moment,  où,  comme  il  était  inévitable,  les  partis 
extrêmes  entreprirent,  mais  en  vain,  de  donner 
carrière  à  leurs  fureurs,  le  Parlement  sans  parler, 
comment  dit  spirituellement  M.  Macaulay,  «  ni 
d'Harmodius,  ni  de  Timoléon,  ni  du  vieux  ni  du 
jeune  Brutus,  n  sans  faire  non  plus  de  préambule 
philosophique  ou  soi-disant  tel,  sur  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  mais  s'attachant  nettement 
et  précisément  au  fait,  vota,  en  une  seule  séance, 
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une  simple  déclaration  des  droits,  moins  énergi- 
que même  dans  sa  rédaction  que  n'avait  été  celle 
de  1640  ou  même  la  pétition  de  1628.  Cette  décla- 
ration, en  effet,  se  borna  à  énoncerles  deux  principes 
essentiels  de  liberté  civile  et  de  liberté  politique  qu'a- 
près un  siècle  de  combats  l'Angleterre  venait  enfin  de 
conquérir  :1e  premier,  qu'aucun  homme  ne  pourrait 
être  emprisonné,  même  pour  un  jour,  par  la  volonté 
arbitraire  du  souverain,  et  qu'aucun  représentant 
dupouvoir  ne  pourrait  violer  envers  le  plushumble 
des  sujets  les  garanties  que  celui-ci  tenait  de  la  loi; 
le  second,  qu'aucun  acte  législatif  ne  pourrait  être 
promulgué,  aucun  impôt  décidé,  aucune  armée 
entretenue,  sans  que  le  Parlement  l'eût  librement 
délibéré  et  résolu.  Ce  fut  tout  \  rien  davantage  ne 
fut  prétendu  ni  écrit,  et  cela  même  ne  fut  pas 
décoré  du  titre  pompeux  et  si  souvent  vide  de 
Constitution,  mais  seulement  présenté  au  Roi  et  au 
Peuple  comme  l'acte  jconsécrateur  des  limites  si 
longtemps  débattues,  et  maintenant  hors  de  con- 
troverse, de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Il  serait  superflu  de  commenter  la  forte  sagesse 
de  cette  conduite  ;  elle  s'explique  d'elle-même  : 
quand  une  révolution  aussi  légitime  que  le  fut 
celle  de  1688  trouve  des  chefs  capables  de  l'exécuter 

1  Pour  le  texte  entier  de  cette  Déclaration,  voyez  Parliam.  Hiêt.^ 
U  V,  p.  508. 
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avec  un  tel  concert  et  de  la  maîtriser  avec  un  tel 
bon  sens,  sa  longue  fortune  n'a  plus  rien  qui 
étonne.  A  la  suite  des  révolutions  populaires,  la 
fièvre  des  masses  dominant  tout,  les  plus  modérés 
et  les  plus  éclairés  eux-mêmes  sont  forcés  de  faire 
à  la  soudaineté  de  l'événement  et  à  la  violence  des 
désirs  qu'il  déchaîne,  des  sacrifices  de  tout  genre, 
désastreux  pour  l'avenir;  mais,  quand  une  révo- 
lution est  faite  par  un  petit  nombre  d'hommes 
éclairés,  ayant  le  bonheur  encore  d'avoir  à  leur 
tête  un  chef  dont  le  bon  sens  atteint  au  génie,  le 
gouvernement  qui  sort  de  cette  révolution  peut 
être  durable,  car  il  n'est  pas  le  produit  brutal  et 
informe  des  passions,  mais  l'œuvre  profondément 
saine  de  la  réflexion  et  de  l'expérience. 

Ainsi  fut  fondé  sur  le  sol  de  l'Angleterre,  dès  le 
lendemain  de  la  révolution  de  1688,  le  libre  gou- 
vernement qui  la  régit  encore  aujourd'hui. 

Ce  gouvernement  établi  cependant,  une  tâche 
sans  laquelle  il  fût  resté  lettre  morte  incomba  aus- 
sitôt à  l'Angleterre,  ce  fut  la  tâche,  à  ces  origines 
très^ifficile,  de  le  faire  fonctionner. 

Ce  n'est  pas  une  chose  aisée  à  un  peuple  que  de 
devenir  libre  :  les  Anglais,  depuis  l'avènement  des 
Stuarts,  l'avaient  assez  éprouvé  et  montré  ;  mais  ils 
éprouvèrent  et  montrèrent  après  leur  expulsion 
qu'il  n'est  pas  facile  non  plus  à  un  peuple  qui  vient 
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de  conquérir  un  gouvernement  libre,  d'en  user.  Il 
n  y  a  rien  de  plus  simple  que  le  pouvoir  absolu, 
ni  qui  aille  à  son  but  à  moins  de  frais.  Un  homme 
se  charge  de  penser  pour  toute  une  nation  :  il  tra*- 
duit  ses  pensées  en  ordres;  bons  ou  mauvais,  la 
nation  les  exécute ,  et  tout  est  dit.  Ainsi  avaient 
prétendu  régner  les  Stuarts.  Mais  un  gouvernement 
modéré,  dans  lequel  les  pouvoirs  arrêtent  les  pou- 
voirs, et  qui  ne  se  soutient  que  par  l'équilibre  des 
institutions  est  d'une  manœuvre  plus  compliquée. 
Il  faut  là  qu  un  roi  s  entende  avec  des  Chambres, 
que  ces  Chambres  supportent  co  roi,  et  qu'elles  se 
supportent  entre  elles.  Un  pareil  gouvernement  est 
toujours  d  une  conduite  difficile,  même  lorsqu'il 
est  depuis  longtemps  établi  chea;  un  peuple;  mais 
quand  il  vient  seulement  d'y  être  fondé,  cette  dif- 
ficulté prend  des  proportions  immenses.  Telle  était 
la  condition  de  l'Angleterre  à  l'avènement  de  Guil- 
laume m.  Ce  fut  l'œuvre  du  règne  de  celui-ci  de 
former  la  nation  anglaise  à  l'habitude  et  à  la  pra- 
tique des  nobles  institutions  qu'il  lui  avait  appor* 
tées.  Cette  œuvre  glorieuse  ne  s'accomplit  pas  sans 
embarras,  tant  s'en  faut  :  elle  fut  au  contraire 
très-pénible,  et,  pendant  les  treize  années  qu'il  y 
coopéra,  Guillaume  lui-même  si  pénétrant,  si  fier 
et  si  ferme  qu'il  eût  l'esprit,  désespéra  plus  d'une 
fois  d'y  réussir;  mais  le  suooès  enfin   couronna 
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ses  efforts,  et  quand  il  mourut»  3  laissa  le  goQTBiv 
nement  constitutionnel,  non  pluft  seulement  fondéir 
mais  fonctionnant  désormais  ayeo  la  régularité 
des  plus  anciennes  institutions  siir  le  sd  de  Y  An** 
glelerre. 

Un  tableau  rapide  des  difficultés  de  eet  enfante-^ 
ment  de  la  liberté  politique  anglaise  fera  mieus 
juger  que  toutes  les  réflexions  du  mérite  et  du  bon^ 
heur  qu'il  y  eut  alors  à  les  vaincre.  Le  premier  ordr» 
de  ces  difficultés  vint  de  Guillaume  lui-même. 

C'était  un  trop  grand  homme  pour  Tétat  auquel 
la  révolution  de  1688  avait  réduit  la  royauté  ati^ 
glaise.  Non  pas  que  nous  voulions  dire,  loin  de  là» 
que,  pour  faire  un  bon  monarque  constitutionnel^ 
il  faille  un  homme  médiocre.  Les  Stuarts  avaient 
été  des  types  parfaits  de  médiocrité,  et  ils  n  avaieni 
jamais  pu  vivre  avec  des  Parlements.  Un  bon  roi 
constitutionnel,  au  contraire,  doit  être  un  homme 
chez  qui  la  plus  pure  loyauté  du  caractère  s'allie 
aux  lumières  les  plus  rares  de  rhommed'£tat.  Gui)^ 
laume  III  était  peut-être  Thomme  le  plus  loyal  et, 
à  coup  sâ^,  le  politique  le  plus  éclairé  de  son  temp»} 
mais  il  joignait  à  ces  verto»  une  volonté  puissante, 
qui  ne  trouvait  pas  toutes»  carrière  dans  les  limiter 
imposées  à  ses  prérogatives  ;  il  était  dé»ué  de  cette 
souplesse  d'esprit  et  de  conduite  nécessaire  à  un 
roi  constitutionnel  pour  dominer  le  manège  d«i 
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partis;  il  se  sentait  plus  de  génie  à  dépenser  qu'il 
ne  pouvait  faire  dans  sa  condition  ;  il  s  indignait 
quelquefois  à  la  pensée  d'être  réduit  à  ne  faire  qu'as- 
sister au  gouvernement  du  pays  qui  Tavait  élu  et 
quil  avait  sauvé;  enfin,  il  ne  pouvait  supporter 
ridée,  après  les  preuves  qu'il  avait  faites,  que  qui 
quece  fût  osât  soupçonner  qu'il  fût  capable  de  mettre 
la  main  sur  les  libertés  de  la  nation  ou  d'en  trahir 
les  intérêts. 

Dans  ces  idées,  il  ne  se  rendit  pas  un  compte  tou- 
jours très-exact  de  ses  devoirs  de  souverain  consti- 
tutionnel, et  quelquefois  môme  il  put  être  accusé 
justement  d'en  avoir  outrepassé  les  pouvoirs.  Cela 
eut  lieu  notamment  dans  l'affaire  des  traités  de 
partage  de  la  monarchie  espagnole  qu'il  signa,  en 
1698  et  en  1700,  avec  la  France.  Ces  traités,  excel- 
lents du  reste,  furent  son  œuvre  tellement  person- 
nelle qu'aucun  de  ses  ministres  n'eut  connaissance 
de  l'esprit  même  des  négociations  dont  ils  sortirent, 
et  que  l'autorisation  légale  dont  il  avait  besoin  pour 
ouvrir  ces  négociations  fut  rédigée  de  sa  main,  sur 
des  pouvoirs  en  blanc  que  lord  Somers,  son  chan- 
celier, lui  délivra,  à  cet  effet,  sur  sa  seule  demande. 
Rien  n'était  moins  conforme  à  l'esprit  de  la  Décla- 
ration des  droits. 

La  supériorité  d'esprit  de  Guillaume  fut  encore, 
comme  sa  supériorité  de  caractère,  une  occasion 
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de  difficultés  politiques  assez  graves  et  qui  contrit 
huèrent  aussi  à  rendre  pénible  rétablissement  du 
gouvernement  constitutionnel.  Il  était,  comme  nous 
lavons  déjà  dit, infiniment  plus  éclairé  que  tous  les 
Anglais  de  son  temps.  Aussi  l'intolérance,  soit  poli- 
tique ,  soit  religieuse ,  lui  paraissait'-elle  odieuse. 
Élevé  en  Hollande ,  dans  ce  pays  alors  Tasile  des 
réfugiés  de  toutes  les  sectes  et  des  proscrits  de  tous 
les  partis;  habitué  lui-même  dès  Tenfance  à  juger 
de  la  fragilité  des  choses  de  la  fortune,  il  eût  voulu 
inculquer  à  l'Angleterre  la  sage  vertu  de  la  tolé- 
rance en  matière  d'erreurs  politiques^  et  de  dis- 
sentiments de  religion.  Dans  ces  nobles  vues,  il 
demanda  aux  Communes,  qui  le  lui  refusèrent,  un 
bill  d'amnistie  en  faveur  des  personnes  compro- 
mises sous  les  deux  règnes  précédents  pour  leurs 
attaques  illégales  contre  les  libertés  publiques.  Il 
demanda  de  même,  et  n'obtint  pas  davantage,  uii 
bill  de  tolérance  en  faveur  des  catholiques.  Nul 
doute,  à  considérer  les  choses,  non-seulement  en 
philosophe  mais  en  homme  d'État,  qu'une  telle  con- 
duite ne  fût  aussi  habile  qu'elle  était  généreuse.  Les 
partis  et  les  sectes  vivent  de  proscription  ;  si  les 
Communes  de  1700  fussent  entrées  dans  les  vues  de 
Guillaume,  elles  auraient,  par  les  bills  d'amnistie 
et  de  tolérance  qu'il  leur  demandait,  plus  fait  assu- 
rément pour  la  perte  des  partis  des  Stuarts  et  du 
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catholicisme  qu'elles  ne  firent  par  les  lois  haineuses 
qu'elles  laissèrent  subsister  ou  même  qu'elles  pro- 
mulguèrent à  nouveau  contre  eux.  Mais  le  roi ,  A 
son  tour,  eut  le  tort  dans  ces  démarches  d'alar- 
mer un  peuple  ombrageux,  en  lui  demandant  un 
sacrifice  de  ses  passions  religieuses  et  politiques, 
dont  il  n'était  pas  encore  capable,  et  dont  le  fana- 
tisme même  attestait  la  sincérité. 

A  ces  difficultés  qui  vinrent,  chose  singulière,  des 
vertus  d'un  grand  homme,  il  s'en  joignit  d'autres 
d'origine  infiniment  moins  noble,  qui  rendirent  au- 
trement laborieuses  encore  ces  premières  années 
du  régime  constitutionnel  en  Angleterre,  et  au  mi- 
lieu desquelles  même,  tant  par  intervalle  elles  furent 
fortes,  il  parut  comme  au  moment  de  périr. 

La  révolution  de  1688,  au  moment  où  elle  éclata, 
avait  bien  réuni  tous  les  partis  ;  mais,  quand  elle 
fut  faite,  ces  partis,  retournant  à  leur  naturel,  se 
divisèrent  comme  auparavant.  Jusque-là  rien  que 
de  trèsH>rdinaire  à  la  nature  humaine,  et  dans  une 
large  mesure  même  que  de  très-utile  à  l'exercice  de 
la  liberté  politique.  Mais,  en  revenant  à  leurs  an- 
ciennes divisions,  les  partis  politiques  anglais  ne 
se  contentèrent  pas  de  se  faire  la  guerre  sur  le  ter- 
rain delà  constitution,  ils  s'établirent  de  plus  en  de* 
hors  de  ce  terrain,  les  Whigs,  en  assez  grand  nombre 
sur  celui  de  la  démocratie,  atlas  Tories,  même  parmi 
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ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolution ,  sur  celui — 
qui  l'aurait  crui  — -  du  Stuartisme,  ou,  comme  on 
commença  de  l'appeler  alors  du  nom  de  Jacques, 
du  Jacobitisme.  La  conduite  des  Whigs  était  très- 
imprudente  ;  elle  compromettait  extrêmement  l'é- 
difice à  peine  sorti  de  terre  du  gouvernement  de 
1688,  mais  que  dire  de  celle  des  Jacobitesî  que  dire 
des  relations  qu'entretinrent  avec  Jacques  II,  dans 
la  perspective  que  Guillaume  ni,  n'ayant  pas  d'en- 
fants, la  famille  de  son  beau-père  pourrait  reve- 
nir, les  plus  éminents  des  Tories,  Vamiral  Russell , 
Shrewsbury,  Godolphin,  ministres  de  Guillaume,  et 
ce  Marlborough,  enfin,  en  qui  la  nature  assembla 
tant  de  facultés  puissantes  et  tant  de  vices  I  Non- 
seulement  inquiété  mais  trahi  par  ses  conseillers 
eux-mêmes,  Guillaume  eut  besoin  d'autant  d'habi- 
leté que  de  grandeur  d'âme  pour  tenir  dans  une 
situation  pareille,  sans  violet,  à  son  tour,  le  dépôt 
des  libertés  publiques.  Cela  le  réduisit  à  louvoyer 
entre  les  partis;  à  n'avoir  presque  que  des  ministères 
de  coalition;  à  employer  des  traîtres,  sachant  qu'ils 
étaient  traîtres;  quelque  mépris  qu'il  eût  pour  lés 
pratiques  delà  corruption,  à  être  forcé  d'y  recourir 
pour  se  soutenir  dans  les  Chambres;  à  employer  la 
ruse  et  l'intrigue,  quand  il  eût  voulu  ne  gouverner 
que  par  des  procédés  loyaux  et  généreux. 
On  peut  imaginer  ce  que  cela  donna  de  diffi- 
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cultes  à  son  gouvernement  et  par  suite  à  rétablis- 
sement définitif  du  régime  constitutionnel  en  An- 
gleterre. Cela  alla  au  point  que  Guillaume  lui-même, 
tout  persévérant  qu'il  fût,  eut  plusieurs  fois  la  pen- 
sée d'abandonner  son  œuvre,  que  le  métier  d'ache- 
teur de  consciences  où  il  était  réduit  lui  donnant 
des  nausées,  et  l'impopularité,  car  bien  entendu  il 
fut  impopulaire,  où  les  calomnies  de  ses  adversaires 
l'avaient  fait  tomber,  lui  soulevant  l'âme  d'indigna- 
tion, il  faillit  un  jour  abdiquer  et  revenir  vivre  et 
mourir  tranquille  dans  cette  Hollande  où  il  était 
né  et  qui  avait  tous  ses  souvenirs. 

C'est  au  milieu  de  ces  contrariétés  et  de  ces  lâ- 
chetés, de  ces  trahisons  et  de  ces  faiblesses  cepen- 
dant que,  de  1689  à  1702,  se  fixa  définitivement 
le  texte  de  cette  libre  constitution  qui  depuis  est 
devenue  le  maître  instrument  du  progrès  et  de  la 
grandeur  de  l'Angleterre.  Tant  il  est  vrai  qu'une 
nation  dont  les  qualités  d'esprit  public  dominantes 
sont  le  bon  sens  et  la  persévérance  peut  continuer 
sa  destinée  jusqu'au  milieu  du  plus  grand  déchaî- 
nement des  moins  prudentes  et  des  moins  nobles 
passions.  Ces  qualités  caractéristiques  de  l'esprit  de 
la  nation  anglaise  la  sauvèrent  de  tous  les  périls 
qui  suivirent  la  révolution  de  1688,  comme  elles 
l'avaient  sauvée  de  tous  ceux  qui  l'avaient  précédée. 
Il  suffit  de  rappeler  trois  ou  quatre  des  princi- 
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paux  bills  votés  alors  par  le  Parlement,  à  reflTet 
d  assurer  définitivement  le  salut  des  libertés  pu- 
bliques, pour  être  édifié  à  cet  égard. 

Une  des  ruses  du  gouvernement  des  Stuarts  pour 
arriver  à  fausser  Tesprit  et  à  éluder  le  contrôle  du 
régime  représentatif  avait  été  de  prolonger,  autant 
que  possible,  la  durée  des  Parlements.  Cest  ainsi 
que  Charles  II  avait  fait  durer  son  second  Parle- 
ment jusqu'à  dix-sept  ans.  On  conçoit  que  la  con-r 
tinuation  des  mêmes  Communes ,  pendant  un  si 
long  période  de  temps,  nonnseulement  détruisait 
tout  rapport  entre  le  peuple  et  ses  représentants, 
mais  livrait  ces  derniers  à  toutes  les  tentatix)ns  de 
la  vénalité  et  à  toutes  les  manoeuvres  de  la  corrup- 
tion. Les  Communes,  en  1693,  limitèrent  à  trois 
ans  la  durée  des  sessions  d'un  Parlement.  —  Les 
Stuarts,  encore,  avaient  imaginé  de  remplir  les 
Communes  d'employés  ou  de  pensionnaires  de  leur 
maison,  à  l'aide  desquels  ils  se  composaient  une 
majorité.  Divers  bills,  votés  de  1694  à  1702,  ex- 
clurent ces  personnes  et  un  assez  grand  nombre 
de  fonctionnaires,  en  outre,  du  droit  de  siéger  au 
Parlement.  —  Le  bill  de  l'appropriation  des  sub- 
sides, c'est-à-dire  de  l'affectation  expresse  des  fonds 
votés  par  les  Chambres  aux  différents  services  pu- 
blics, bill  autrefois  voté  sous  Charles  II,  était  tombé 
en  désuétude  sous  Jacques  II  ;  les  Communes,  dés 
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ravénement  de  Guillaume,  le  firent  revivre  :  une 
loi  défendit  aux  lords  de  la  Trc^sorerie  d'affecter 
aucune  somme  aux  besoins  d'aucun  autre  service 
que  de  celui  pour  l'entretien  duquel  elle  aurait  été 
votée  ;  principe  excellent,  qui  transmit  de  la  Cou- 
ronne aux  deux  Chambres  la  surveillance  de  l'em- 
ploi des  deniers  publics,  et  qui  mit  définitivement 
la  libre  Angleterre  en  possession  de  la  propre  ges- 
tion de  sa  fortune. 

Un  statut,  enfin,  d'une  grande  importance  pour 
l'avenir  des  libertés  nationales  fut  adopté  alors  par 
les  Chambres  :  ce  fut  le  statut  qui,  réduisant  à  sept 
mille  hommes  au  plus  l'effectif  des  troupes  soldées 
qu'il  pût  désormais  être  permis  au  souverain,  sauf 
les  cas  de  guerre,  d'entretenir  sur  le  sol  de  l'Angle^ 
terre,  y  interdit  en  réalité  l'existence  de  toute  af« 
mée  permanente  en  temps  de  paix.  Ce  fut  après  le 
traité  de  Ryswick,  en  1697,  que  les  Communes, 
prenant  prétexte  de  la  nécessité  d'opérer  des  ré- 
ductions dans  l'armée,  pour  arriver  à  en  opérer 
aussi  dans  les  charges  des  contribuables,  votèrent 
cette  loi.  Guillaume  III,  qui  craignait  qu'un  tel  dés- 
armement ne  ranimât  l'ambition  belliqueuse  de 
Louis  XIV,  s'opposa  en  vain  à  son  adoption  :  les 
motifs  qui,  au  nom  de  la  puissance  militaire  du 
pays  l'en  éloignèrent,  parurent,  avec  raison,  aux 
Cktmlmt  de  moindre  conftidération  q«e  eeui  «f ui, 
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au  nom  de  la  liberté,  militaient  en  sa  faveur.  Que 
ne  pourrait  entreprendre  un  prince  moins  loyal 
que  Guillaume  III  contre  la  constitution,  s'il  avait 
à  sa  disposition,  en  temps  de  paix,  une  armée  oi- 
sive et  nombreuse  ?  La  défense  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  même  la  ressource  essentielle  de  sa  puis- 
sance militaire  au  dehors,  en  outre,  n'était  pas  dans 
ses  troupes  de  terre,  mais  dans  sa  marine.  N'était-^Ue 
pas  gardée  par  TOcéan  et  ne  pouvait-elle,  soit  pouf 
résister  à  une  agression  étrangère,  soit  pour  porter 
la  guerre  sur  un  territoire  ennemi,  couvrir  la  mer 
de  vaisseaux?  Les  Tories,  en  masse,  s  unissant  à  là 
majorité  des  Whigs,  votèrent  à  l'envi  la  loi.  Au  mi- 
lieu de  leurs  passions,  même  les  moins  généreuses, 
il  était  une  chose  qu'en  cela,  du  moins,  ils  virent 
tous  :  c'est  que  la  constitution  insulaire  de  l'An- 
gleterre, lui  donnant  cet  immense  avantage  sur  les 
États  du  continent  de  n'avoir  pas  de  voisins  im^ 
médiats,  l'entretien  d'une  armée  de  pied  perma- 
nente qui,  pour  ces  États,  est  une  nécessité  fatale  de 
propre  conservation,  est  heureusement  inutile  pour 
elle  :  garantie  providentielle  des  institutions  poli- 
tiques de  cette  nation  que  presqu'aucune,  malheu- 
reusement, ne  peut  lui  emprunter,  et  qui  lui  don- 
nera toujours  à  rester  libre  une  facilité  interdite  à 
la  plupart  des  autres  peuples. 
Ce  fut  ainsi  que  le  règne  de  Guillaume  III  vit,  en 
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dépit  de  mille  obstacles,  l'Angleterre  entrer  en  jouis- 
sance définitive  de  ce  «  chef-d'œuvre  de  législation 
que  le  hasard  fait  rarement  et  que  rarement  on 
laisse  faire  à  la  prudence  *  »  et  qu'on  appelle  un  gou- 
vernement modéré.  Guillaume  et  ceux  de  ses  con- 
temporains qui,  avec  lui,  l'établirent,  en  proie  à 
tous  les  dégoûts  et  chargés  de  toutes  les  peines  d'un 
travail  de  fondation,  non-seulement  ne  pouvaient  en 
recueillir  en  paix  les  fruits,  mais  même  ne  pou- 
vaient apprécier  leur  propre  ouvrage  tout  ce  qu'il 
valait.  De  là  les  doutes ,  souvent  exprimés  par  le 
roi,  que  la  nation  anglaise  eût  assez  d'esprit  public 
pour  supporter  un  gouvernement  pareil,  de  là  son 
impopularité  auprès  des  masses,  dont  son  génie 
dépassait  de  trop  haut  l'ignorance,  de  là  enfin  l'ini- 
mitié que  lui  vouèrent  les  partis,  trop  émus  au  len- 
demain d'une  révolution  pour  ne  pas  être  soupçon- 
neux et  jaloux.  Mais  ces  misères  ne  devaient  avoir 
qu'un  temps  :  la  postérité  allait  rendre  au  centuple 
à  Guillaume  la  popularité  glorieuse  dont  il  était 
digne  et  que  lui  avait  refusée  son  époque,  et  la  gé- 
nération d'hommes  d'État  qui  traversa  son  règne 
laissait  après  elle  un  monument  dont  la  grandeur 
a  couvert  depuis  jusqu'à  la  mémoire  de  ses  pas- 
sions et  de  ses  vices. 


<  E$prU  de$  Mi,  li¥.  V,  ek«p.  uif. 
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L'Angleterre  de  ce  temps,  cependant,  ne  se  borna 
pas  à  donner  à  Torganisation  de  ses  institutions 
politiques  ce  complément  suprême.  Des  hommes 
capables  de  constituer  aussi  fortement  les  principes 
essentiels  du  gouvernement  de  leur  pays  ne  l'é- 
taient pas  moins  de  porter  dans  la  gestion  de  ses 
intérêts  la  même  activité  et  les  mêmes  lumières.  Ce 
fut  ce  qu'ils  firent  ;  et  le  règne  de  Guillaume  III  de- 
vint encore  ainsi  l'une  des  époques  les  plus  pro- 
pices au  développement  de  la  fortune  britannique. 

Nous  avons  vu  jusque  sous  les  Stuarts,  et  pendant 
les  plus  mauvais  jours  de  leurs  règnes,  les  Com- 
munes, profondément  attentives  aux  intérêts  du 
commerce  national,  engager  de  plus  en  plus  la  lé- 
gislation économique  de  l'Angleterre  dans  les  voies 
du  régime  protecteur,  et  voter,  dans  cet  esprit,  une 
longue  suite  de  lois  toutes  empreintes  de  la  sollici- 
tude la  plus  patriotique  et  la  plus  éclairée  :  confir-^ 
mer  et  augmenter  encore  les  prescriptions  prohibi-» 
.tives  de  l'Acte  de  Navigation,  fermer  les  colonies 
anglaises  à  toute  exploitation  étrangère ,  soutenir 
de  grandes  compagnies  de  commerce,  encourager 
les  manufactures.  Les  Communes  du  temps  de  Guil- 
laume in,  bien  éloignées  de  se  départir  de  ces 
maximes,  y  persistèrent  énergiquement  au  con- 
traire. Ayant  même,  grâce  au  bienfait  de  la  révolu- 
lion  de  1688,  une  liberté,  plus  grande  que  leurs 
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devancières  ne  l'avaient  jamais  eue,  de  se  consacrer 
à  la  surveillance  de  ces  vastes  intérêts,  ils  devinrent 
le  constant  objet  de  leurs  soins.  Pas  une  session  ne 
se  passa,  de  1G89  à  1702,  qui  ne  les  vit  délibérer 
et  voter  des  bills  ayant  pour  but  le  bien  de  la 
navigation,  ou  de  Tindustrie,  ou  du  commerce  na- 
tional. Guillaume  qui,  sur  quelques  points  de  la 
politique  intérieure  ou  étrangère,  se  montra  quel- 
quefois en  désaccord  avec  elles,  sur  celui-là,  du 
moins,  non-seulement  partagea,  mais  porta,  s  il  se 
peut,  plus  haut  encore  qu  elles-mêmes,  le  sentiment 
qu  elles  éprouvaient  du  bien  public.  Il  était  per- 
sonnellement très-versé  dans  ces  matières  comme, 
en  général,  dans  toutes  les  questions  d'Etat.  La 
Hollande,  sa  patrie,  alors  le  siège  du  grand  com- 
merce, lui  avait  à  cet  égard  donné  des  spectacles  et 
des  leçons  de  tout  genre,  dont  son  excellent  esprit 
avait  profité.  Il  avait  même  pris  à  cette  école  des 
idées  supérieures  à  celles  de  la  plupart  des  Anglais 
de  son  temps,  et  il  les  apporta  et  implanta  sur  le 
sol  britannique  avec  lui* 

II  est  à  peine  besoin  de  dire  que  Y  Acte  de  navir 
§QÈion  subsista  tout  ce  règne  dans  son  intégrité.  Il 
fut  même,  ce  qui,  au  {Mremier  abords  paraîtra  pres- 
que impossible,  renforcé  encore  en  1G9G.  Uo  petit 
nombre  de  capitaines  de  navire»  étant  parvenus  à 
n  en  pas  remplir  strictement  les  conditions  iBlatires^ 
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soit  à  la  composition  des  équipages,  soit  à  rorigine 
des  bâtiments,  soit  à  là  provenance  des  cargaisons, 
dans  divers  voyages  aux  colonies,  les  Communes 
réédictèrent  le  texte  de  ces  conditions  et  protégè- 
rent leur  respect  par  des  sanctions  nouvelles. 

Il  devenait  de  plus  en  plus  évident  que  l'avenir  de 
la  marine  et  du  commerce  britanniques  était  dans 
l'extension  des  établissements  coloniaux,  et  que  la 
meilleure  manière  d'étendre  ces  établissements  était 
de  les  mettre  dansles  mains  de  Compagnies  pourvues 
d'un  capital  et  d'un  privilège  qui  leur  permissent  de 
grandes  entreprises.  L'opinion  des  Communes  était 
unanime  à  cet  égard,  et  Guillaume  III  qui,  en  Hol- 
lande, avait  été  témoin  des  merveilleux  résultats  de 
prospérité  marchande  et  de  puissance  navale  obte- 
nus par  la  Compagnie  d'Amsterdam  la  partageait 
pleinement^  En  1698»  plusieurs  maisons  de  com^ 
merce  ayant  offert  de  prêter  à  l'État  une  somme  de 
deux  millions  de  livres  sterling  à  8  pour  100  d'in- 
térêt, si  on  voulait  leur  concéder  le  privilège  du 
commerce  des  Indes  Orientales,  la  Chambre  de» 
Communes  accepta  cette  offre,  et  une  seconde  Comr 
pagnie  des  Indes  fut  créée  qui,  quatre  ans  plus  tard, 
sur  les  conseils  du  roi,  se  fusionna,  comme  on  dit 
aujourdliuî,  avec  l'ancienne,  et  augmenta  de  plus 
de  moitié  son  capital  et  le  chiffre  de  ses  affaires.  La 
même  année,  les  Communes,  s'apercevant  que  le 
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commerce  interlope  mettait  en  danger  îexistence 
de  la  Compagnie  d'Afrique,  dont  les  comptoirs 
devenaient  des  stations  navales  et  militaires  de 
plus  en  plus  intéressantes,  frappèrent  le  libre  exer- 
cice de  ce  commerce  de  droits  ad  valorem  considéra- 
bles, dont  les  deniers,  versés  dans  la  caisse  de  la 
Compagnie,  furent  affectés  à  l'entretien  public  des 
ports  et  des  fortifications  des  comptoirs. 

L'intérêt  des  manufactures  ne  préoccupa  pas 
moins  le  roi  et  les  Communes.  Il  faut  lire  la  collec- 
tion des  Statutes  ofthe  realm,  pendant  la  durée  de 
ce  règne,  pour  prendre  une  juste  idée  de  la  large 
part  d'attention  qu'alors  elles  obtinrent.  Toutes  les 
industries  indigènes  contemporaines  furent  com- 
blées de  mesures  de  privilège  et  de  protection.  Il 
ne  se  passa  presque  pas  de  session  notamment  sans 
que  l'exploitation  des  houillères ,  les. fabriques  de 
laine  de  toute  sorte,  et  celles  alors  naissantes,  et 
récemment  importées  en  Irlande  par  les  réfugiés 
protestants  français,  du  chanvre  et  du  lin,  ne  reçus- 
sent du  Parlement  les  marques  les  plus  actives 
d'encouragement  et  de  sollicitude.  Les  considérants^ 

*  Nous  «ignaloni  entre  autres,  aux  esprits  curieux,  ceux  du  bill 
voté  en  1698  pour  encourager  les  fabriques  de  coton  d^  la  métro- 
pole. Il  est  intéressant  de  les  rapprocher  du  préambule  de  Tèdit  de 
Golbert  en  1664.  Les  Communes  de  1608  s'expriment  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  lui.  C'est  que,  en  économie  politique,  non 
plus  que  nulle  part  ailleurs,  le  bon  sens  n'a  pas  deux  manières  de 
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des  bills  de  privilège  qui  leur  furent  alors  accordés 
sont  surtout  remarquables  :  le  dessein  de  développer 
la  puissance  de  la  nation  en  donnant  essor  à  sa  for- 
tune marchande  y  éclate  et  y  est  exprimé  à  chaque 
ligne  avec  une  énergie  de  langage  qui  frappe.  Le 
roi,  de  son  côté,  secondant  cette  politique,  ne  né- 
gligea rien  pour  suggérer  aux  représentants  de  la 
nation  toutes  les  mesures  propres  à  en  atteindre 
le  but.  Il  se  signala  personnellement  surtout  par 
le  soin  qu'il  prit  de  faire  obtenir  aux  ouvriers 
français  réfugiés  en  Angleterre,  à  la  suite  de  la 
révocation  de  Védit  de  Nantes,  tous  les  privilèges 
capables  de  leur  permettre  d'acclimater  sur  le  sol 
britannique  les  industries  de  luxe  que  trente  ans 
auparavant  la  grande  administration  de  Colbert 
avait  naturalisées  en  France  *.  Il  entendait  comme 
personne  que  c'était  là  frapper  la  plus  dangereuse 
rivale  de  l'Angleterre  au  cœur. 

Mais  la  loi  de  ce  genre  la  plus  curieuse  du  règne 
fut  celle  qu'en  1700  les  Communes  votèrent  pour 
protéger  les  manufactures  de  calicot,  de  mousse- 
line et  d'indiennes  de  la  métropole.  La  Compagnie 
des  Indes  avait  commencé  dès  1631  d'importer  en 

s'exprimer  ni  de  procéder.  On  trouvera  le  bill  dont  nous  parlons 
dans  les  Statutes  ofihe  realm,  l.  VII,  p.  598. 

•  Voyez,  par  exemple,  dans  les  S(o(t*/c5  o^  </te  rea/m,  le  remar- 
quable texte  du  privilège  accordé  parles  Communes  à  Nicolas  Dupin, 
pour  élever  unem«inufacture  de  papiers  peints. 

21 
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Angleterre  les  articles  de  cette  riche  industrie;  ils 
y  étaient  devenus  rapidement  à  la  mode,  et  la  con- 
sommation s  en  était,  d  année  en  année,  prodigieu- 
sement accrue.  Frappés  de  cette  extension  de  Tusage 
des  cotonnades  dans  leur  pays,  plusieurs  fabricants 
anglais,  en  1670,  avaient  élevé  à  Londres  et  à  Man- 
chester des  fabriques  indigènes,  à  laide  desquelles 
ils  avaient  essayé  de  faire  concurrence  aux  impor- 
tations des  Indes;  mais  colles-ci  augmentant  de  plus 
en  plus,  et  la  Compagnie,  pour  ruiner  toute  rivalité, 
livrant  les  produits  des  Indes  à  bas  prix,  les  fabri- 
ques de  la  métropole  étaient  en  danger  de  périr. 
Les  Communes  averties  du  fait,  et  jugeant  avec 
grand  sens  que  la  naturalisation  de  l'industrie  du 
coton  sur  le  sol  de  la  métropole  était  d  un  ave- 
nir incalculable  pour  sa  fortune,  n'hésitèrent  pas, 
en  1698,  à  prohiber  formellement  l'usage  en  An- 
gleterre des  cotonnades  de  l'Inde,  et  à  n'en  permettre 
désormais  l'entrée  dans  les  entrepôts  de  la  métro- 
pole que  sous  la  condition  expresse  et  fortement 
garantie  de  les  i^éexporter  à  l'étranger.  La  patrioti- 
que sagesse  de  cette  loi  est  sensible.  En  prohibant 
l'usage  des  cotonnades  d'Asie  en  Angleterre,  et  en 
en  permettant  l'exportation  à  l'étranger,  les  Anglais, 
du  même  coup,  assuraient  l'avenir  de  leurs  fabri- 
ques indigènes  de  coton,  et  ils  ruinaient  celui  des 
manufactures  rivales  du  continent. 
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Toutes  oes  mesures  témoignent  de  la  persévérance 
que  le  bon  sens  anglais  apporta  alors  à  maintenir 
les  traditions  économiques  fondées  par  les  Parle* 
ments  précédents  ;  mais  le  règne  de  Guillaume,  en 
cette  matière,  vit  quelque  chose  encore  de  plus,  oe 
fut  la  première  apparition  en  Angleterre  d'un  esprit 
qui  jusqu'alors  lui  était  demeuré  étranger,  et  qui 
était  destiné  à  partir  de  là,  à  y  opérer  des  mer- 
veilles, je  veux  dire  l'esprit  de  crédit. 

L'intérêt  de  l'argent  en  Angleterre  avait  toujours 
été  exorbitant.  En  vain^  sous  les  Tudors,  le  taux 
légal  avait  été  limité  à  8  pour  100;  en  vain,  le 
Long-Parlement  avait-il  réduit  ce  taux  à  6.  En  fait, 
comme  il  n'existait  aucune  institution  publique  de 
crédit,  les  marchands  étaient  toujours  à  la  merci  des 
préteurs,  qui  leur  faisaient  payer  l'argent  ce  qu'il» 
voulaient.  Ce  commerce  de  prêt  qui,  au  moyen  âge , 
avait  été  en  Angleterre  comme  partout  aux  mains 
des  juifs,  s'était,  depuis  l'expulsion  de  ceux-ci  du 
royaume,  concentré  presque  exclusivement  dans  les 
mains  des  orfèvres  de  Londres,  lesquels,  en  héritant 
du  privilège  des  juifs,  avaient  hérité  aussi  de  leurs 
pratiques  usuraires.  On  en  jugera  par  ce  fait  que 
Charles  II  cherchant  de  tous  côtés  de  l'argent  pour 
subvenir  aux  folies  de  ses  maîtresses,  les  orfèvres 
de  Londres  ne  consentirent  à  lui  en  prêter  qu'à 
30  et  même  à  30  pour  100.  Non  contents  de  cela,  ces 
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ruineux  prêteurs,  quand  ils  avançaient  des  sommes 
au  gouvernement,  exigeaient  de  lui  des  sûretés  de^ 
tructives  de  toute  administration  des  finances  :  il 
fallait  leur  donner  en  gage  toutes  les  allocations 
de  subsides  du  Parlement  dès  qu'elles  étaient  votées, 
leur  aliéner  le  revenu  de  Vexcise  ou  des  douanes, 
leur  livrer,  en  un  mot,  le  trésor  de  TÉtat.  Guil- 
laume m  avait  vu  en  Hollande  le  crédit  public 
établi  sur  d'autres  bases.  Les  opérations  de  la 
Banque  d'Amsterdam  lui  étaient  familières  comme 
à  tous  les  Hollandais.  Il  suscita  le  premier  établis- 
sement à  Londres  d'une  institution  semblable.  Le 
27  juillet  1694,  date  mémorable,  les  Communes, 
sur  la  présentation  d'un  projet  que  leur  avaient 
soumis  les  ministres,  votèrent  un  bill  qui  fonda 
sur  les  mêmes  principes  que  la  Banque  d'Amster- 
dam l'établissement  financier  depuis  sans  rival  de 
la  Banque  d'Angleterre. 

Enfin,  les  Anglais  durent  encore  à  Guillaume  M 
une  innovation  très-importante  du  même  genre,  ce 
fut  l'usage  en  grand  des  emprunts.  Ce  peut  sembler 
d'abord  un  paradoxe  de  finance  que  d'entendre 
louer  un  prince  d'avoir  augmenté  notablement,  pen- 
dant son  règne,  la  dette  du  pays  qu'il  fut  appelé  à 
gouverner;  mais  il  faut  ici,  comme  en  toute  chose, 
distinguer  l'usage  de  l'abus,  et  on  peut  détester  l'un 
sans  méconnaître  l'efficacité  de  l'autre.  La  dette  de 
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TAngleterre,  à  ravénement  de  Guillaume,  ne  repré- 
sentait un  capital  que  de  665,000  livres  sterling, 
dont  la  rente  annuelle  coûtait  seulement  31,000 
livres;  à  sa  mort,  la  dette  montait  à  près  de  21  mil- 
lions, et  le  total  des  annuités,  à  environ  17  millions 
de  livres.  La  différence  était  forte,  à  coup  sûr;  mais 
qu  était-ce,  pour  T Angleterre  même  de  cette  époque, 
qu  une  somme  de  moins  de  2  millions  sterling, 
inscrite  au  budget  de  ses  dépenses  annuelles,  en 
comparaison  des  facilités  qu'avait  données  à  son 
crédit,  à  son  commerce,  aux  entreprises  de  sa  poli- 
tique, lusage  immédiat  d'une  somme  de  20  mil- 
lions, en  dehors  des  revenus  de  l'impôt?  Guillaume 
avait  dépensé  la  plus  grande  partie  de  cette  somme 
à  soutenir  la  sanglante  guerre  qui  finit  à  Ryswick 
par  arracher  à  Louis  XIV  la  reconnaissance  du 
gouvernement  issu  de  la  révolution  de  1688 ,  et 
par  imposer  à  la  France  et  à  la  Hollande  la  supré- 
matie navale  de  l'Angleterre.  C'était,  à  coup  sûr,  de 
l'argent  bien  employé,  et  la  postérité  n'avait  pas  à 
se  plaindre  de  n'avoir  à  supporter  pour  tous  frais 
d'un  tel  héritage  que  le  léger  fardeau  de  moins  de 
2  millions  d'impôt  annuel.  Heureuse  l'Angleterre 
si,  profitant  de  cet  exemple, elle  n'en  eût  pas  abusé; 
et  si,  distinguant  toujours,  en  cette  importante  ma- 
tière, la  mesure  et  l'excès,  elle  n'eût,  à  l'école  de 
Guillaume,  appris  à  ne  grever  l'avenir  que  des  dé- 
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penses  faites  autant  à  son  profit  qu'à  celui  du  pré- 
sent I  Ce  fut  dans  ces  limites  que  se  tint  rigoureuse- 
ment, on  peut  le  dire,  le  gouvernement  anglais  de 
1689  à  1702,  et  c  est  à  ce  titre  que  l'exemple  qu'il 
donna  de  recourir  plus  largement  que  par  le  passé 
à  l'emprunt  pour  Texécutionde  grands  desseins  peut 
être  rappelé  comme  une  des  bonnes  mesures  de  son 
administration  en  même  temps  que  de  sa  poli-^ 
tique. 

Tel  fut  le  progrès  des  lois  et  des  institutions  éco- 
nomiques de  la  Grande-Bretagne  pendant  le  règne 
de  Guillaume  IIL  II  peut  être  intéressant  à  présent 
de  considérer  quels  étaient  déjà,  à  la  fin  de  ce  règne, 
les  résultats  que  les  unes  et  les  autres,  depuis  les 
dates  respectives  de  leur  établissement,  avaient  pro- 
duits :  c'est  aussi  la  meilleure  manière  d'en  appré- 
cier toute  l'importance. 

La  marine  royale  de  l'Angleterre,  avant  Y  Acte  de 
navigation,  ne  jaugeait  guère  que  de  vingt  à  vingt- 
cinq  mille  tonneaux,  et  elle  ne  comptait  pas  plus  de 
quarante  navires  de  haut  bord  montés  par  environ 
sept  ou  huit  mille  hommes;  en  1695,  elle  jaugeait 
cent  vingt  mille  tonneaux,  comptait  en  chantier  ou 
à  la  mer  cent  soixante-treize  navires  de  tout  rang, 
et  embarquait  de  quarante  à  cinquante  mille  mate- 
lots. On  n'a  pas  pour  cette  époque  de  documents 
authentiques  qui  puissent  servir  à  constater  exac- 
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tement  de  même  le  progrès  de  la  marine  marchande, 
mais  on  peut  juger  par  analogie  de  l'augmentation 
qu'elle  avait,  elle  aussi,  dû  réaliser. 

Le  commerce  des  colonies,  depuis  les  lois  prohi- 
bitives qui  le  réservait  aux  seuls  sujets  anglais,  n'a- 
vait pas  moins  prospéré.  On  en  jugera  par  le  déve- 
loppement qu'avait  pris  celui  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales.  Depuis  la  reconstitution  définitive 
de  cette  Compagnie  par  Cromwell ,  l'importance 
de  ses  affaires  n'avait  pas  cessé  de  s'accroître.  En 
1670,  elle  employait  déjà  de  vingt-cinq  à  trente  na- 
vires, montés  par  environ  deux  à  trois  mille  hommes, 
et  jaugeant  en  moyenne  cinq  cents  tonneaux.  Elle 
importait  en  Angleterre  pour  une  valeur  annuelle 
de  cent  cinquante  à  cent  quatre-vingt  mille  livres 
sterling  de  denrées  et  de  marchandises  des  Indes. 
Elle  en  exportait  à  l'étranger  pour  le  double.  Elle 
portait  aux  Indes  pour  plus  de  cent  mille  livres  ster- 
ling de  produits  des  manufacture  de  la  métropole*. 
Vingt  ans  plus  tard,  en  1690,  tous  ces  chiffres  ten- 
daient à  doubler*;  la  jauge  moyenne  de  ses  bâti- 
ments s'était  élevée  à  douze  cents  tonneaux  et  le 
reste  à  proportion.  Elle  rivalisait  dès  lors  avec  la 

*  Je  lire  ces  chiffres  d'un  curieux  Discourse  of  trade,  publié  en 
1694  par  Josiah  Ghild,  alors  un  des  directeurs  de  la  Compagnie. 

•  C'est  ce  que  montrent  les  états  annuels  des  affaires  de  la  Com- 
pagnie, analysés  par  MUburti,  Oriental  Commerce,  Introduction. 
1813,  in-4°. 
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Compagnie  d'Amsterdam;  encore  un  peu,  et  elle 
allait  la  dépasser. 

Le  progrès  de  l'industrie  sous  l'empire  des  lois 
protectrices  qui  prévalaient  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans  n'avait  pas  été  moins  remarquable. 

L'exportation  annuelle  des  charbons  de  New- 
castlc,  qui,  dans  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle,  ne  montait  pas  à  quinze  mille  tonnes,  à  la  fin 
du  règne  de  Guillaume  dépassait  soixante  mille; 
l'exportation  des  mines  de  Sunderland  avait  suivi 
le  même  progrès  \  La  fortune  des  manufactures  de 
laine  ne  pouvait  manquer,  sous  la  protection  des  lois 
énergiques  qui,  de  toutes  parts,  les  couvraient,  de 
prendre  un  vaste  essor.  A  la  fin  du  règne  d€  Guil- 
laume cela  dépassa  même  toutes  les  prévisions;  car 
le  chiffre  de  la  valeur  des  exportations  de  cette  seule 
branche  de  l'industrie  anglaise  fut  égal  aux  deux 
cinquièmes  de  celui  de  l'exportation   totale  du 
royaume  *.  Il  faut  citer  encore,  comme  exemple,  le 
coton.  La  loi  qui  en  protégeait  la  fabrication  sur 
le  sol  des  îles  Britanniques  n'y  était  pas  bien  vieille 
quand  Guillaume  mourut,  puisqu'elle  ne  remontait 


*  Ces  nombres  ont  été  publiés  par  T.- II.  Hair,  dans  son  ouvrage 
intitulé  A  Séries  of  vieivs  of  the  coUieries  in  Ihe  counties  of  Nor^ 
thurnberland  and  Durham.  Lond.,  1844,  in-folio. 

'  D*appés  Josiah  Child,  dans  son  Essay  upon  wool,  Lond.,  1694, 
in-S"*,  et  d'Avenant,  cité  parÂnderson,  Origin  of  commerce^  adann. 
1099. 
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quà  1698.  Or,  avant  la  loi,  en  1697,  Manchester 
n'exportait  que  pour  une  valeur  de  cinq  à  six  mille 
livres  sterling  de  cotonnades;  en  1701,  le  chiffre  de 
la  valeur  de  cette  exportation  était  monté  à  près  de 
de  vingt-quatre  mille  livres,  c  est-à-dire  qu  il  avait 
quadruplé  *. 

Enfin,  quant  à  la  Banque,  le  bienfait  de  son  in- 
stitution se  fit  sentir  dès  son  origine.  Il  n'y -avait 
pas  un  mois  qu  elle  était  établie  que  déjà  le  taux 
de  l'escompte  des  effets  de  commerce  était  tombé 
à  6  pour  100,  et  que  ce  taux,  jusque-là  nominale- 
ment légal,  était  devenu  usuel. 

De  pareils  résultats,  obtenus  en  si  peu  de  temps» 
disent  assez  la  vertu  des  lois  auxquelles  l'origine 
en  était  due.  La  promptitude  avec  laquelle  ces  ré- 
sultats se  produisirent,  néanmoins,  s'explique  en- 
core par  une  autre  raison  que,  pour  terminer  ce 
tableau  des  causes  et  des  progrès  de  la  fortune  éco- 
nomique de  l'Angleterre  pendant  la  seconde  moi- 
tié du  dix-septième  siècle,  il  importe  de  signaler. 

Tout  le  secret  de  l'avancement  des  arts  utiles  au 
sein  d  une  société  n'est  pas  dans  le  plus  ou  moins 
de  perfection  des  lois  qui  les  régissent.  Ces  lois, 
sans  doute,  quand  elles  sont  bonnes,  agissent  mer- 
veilleusement ,  mais  elles  ne  font  pourtant  pas  tout. 

^  Suivant  un  tableau  statistique  publié  par  la  Revue  Britanni- 
que, daus  sa  livraison  d*avril  1837. 
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Il  faut  encore  que  la  société  tienne  ces  arts  en  con- 
sidération marquée ,  que  chez  elle  les  professions 
d'agriculteur,  de  manufacturier,  de  marchand,  de 
financier,  de  navigateur,  ne  soient  pas  des  profes- 
sions méprisées,  auxquelles  ne  se  voue  que  le  com- 
mun d(3  la  nation  et  du  milieu  desquelles  il  soit 
impossible  au  plus  honnête  et  au  plus  habile  homme 
de  s'élever  aux  fonctions  et  aux  dignités  de  TÉtat  ;  il 
faut  que  ce  soient  des  professions,  au  contraire,  où 
tout  le  monde,  indistinctement,  trouve  honneur 
comme  profit  à  entrer,  et,  plus  encore,  honneur 
comme  profita  rester.  Cet  excellent  esprit,  qui  avait 
de  vieilles  racines  déjà  dans  la  nation  anglaise,  de- 
vint, durant  la  période  de  ses  annales  que  nous 
achevons  de  parcourir  ici,  Tun  des  traits  de  son  ca- 
ractère, et  ce  fut  lui  qui,  secondant  l'efficacité  des 
saines  lois  économiques  que,  depuis  le  gouverne- 
ment républicain,  nous  avons  vu  les  Communes  ne 
cesser  de  voter,  concourut  avec  ces  lois  à  imprimer 
à  la  prospérité  matérielle  de  la  nation  un  si  remar- 
quable essor. 

Tandis  que,  dans  la  plupart  des  grandes  monar- 
chies du  continent,  en  Allemagne,  en  Espagne  ,en 
France,  notamment,  les  professions  utiles,  à  de 
très-rares  exceptions  près,  no  menaient  alors  ceux 
qui  s'y  adonnaient  ni  aux  fonctions,  ni  aux  dignités, 
ni  même  à  la  considération  publiques,  en  Angle- 
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terre,  au  contraire,  elles  étaient,  depuis  longtemps 
déjà,  la  pépinière  de  la  noblesse,  et,  par  elle,  des 
hommes  d'État.  Les  plus  grands  seigneurs  du  règne 
de  Guillaume  lU  descendaient  d'aïeux  qui,  deux 
siècles  et  quelquefois  même  un  seul  siècle  aupara- 
vant, étaient  de  simples  marchands  en  détail.  Mon- 
tagne, un  des  ministres  les  plus  importants  du 
règne,  descendait  de  Stephen  Brown,  épicier,  qui 
Tétait  encore  à  la  fin  du  quinzième  siècle.  Le  grand- 
père  du  duc  d'Essex  était  un  drapier  nommé  Capel, 
lord-maire  de  Londres  sous  Henri  Vil;  celui  du 
comte  de  Dartmouth  avait  été  peaussier  ;  ceux  de 
lord  Dormer,  des  comtes  de  Coventry,  de  Warwick 
et  Holland,  merciers  ;  celui  du  duc  de  Leeds,  fabri- 
cant de  draps  \  et  presque  tous  ainsi.  Cette  fière 
aristocratie,  cependant,  partageait-elle  le  moins 
du  monde  le  funeste  et  sot  préjugé  qui,  en  France 


'  Je  tire  ces  détails,  dont  l'autiienticité  n*est  jpas  suspecte,  d*iin 
petit  traité  puttjié  en  1689  par  un  certain  Philip  Medows,  sous  le 
titre  de  Observations  concerning  ihe  dominion  and  sovereignty  of 
the  seas;  Londres,  in-4°.  Dans  ce  traité  qui,  quant  au  reste,  n'est 
qu'un  résumé  du  vieil  ouvrage  de  Selden,  Philip  Medows  ne  publie 
pas  ainsi  la  généalogie  des  principales  familles  aristocratiques  de  son 
temps  à  titre  de  reproche,  mais  à  titre  d'honneur;  tellement  qu'il  la 
donne  comme  une  des  preuves  à  l'appui  de  cette  thèse  que  développe 
un  de  ses  chapitres  :  Ofthe  Importance  and  Dignity  ofmerchants, 
Medows  d'ailleurs  lui-même  était  gentilhomme.  Il  prend  le  litre  de 
knight.  L'opinion  qu'il  exprime  en  est  d'autant  plus  remarquable  : 
elle  montre,  entre  beaucoup  d'autres  témoignages^  du  reste,  qu'elle 
était  bien  dés  lots  celle  de  toute  la  noblesse  anglaise. 
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surtout,  faisait  rougir  la  noblesse  du  métier  de  ses 
pères?  Si  peu,  qu  elle  le  continuait.  Elle  ne  croyait 
pas,  le  moins  du  monde,  ni  déroger  ni  s'avilir  que 
de  s  engager,  non-seulement  de  ses  capitaux,  mais 
de  sa  personne,  dans  toutes  les  entreprises  commer- 
ciales du  temps,  de  posséder  et  d exploiter  des 
mines,  d'élever  des  troupeaux  et  d'en  vendre  les 
toisons,  de  créer  des  manufactures;  elle  ne  trouvait 
pas  davantage  indigne  d'elle  de  siéger  dans  les 
conseils  de  la  Compagnie  des  Indes,  ou  de  la  Com- 
pagnie d'Afrique,  ou  môme  de  simples  sociétés  in- 
dustrielles, comme  elle  siégeait  dans  la  Chambre 
des  Lords  ou  dans  celle  des  Communes.  Que  résul- 
tait-il cependant  pour  son  avenir  et  pour  celui  de 
l'Angleterre  de  cette  sage  conduite?  De  grandes 
conséquences.  En  restant  ainsi  dans  les  affaires,  la 
noblesse  anglaise  trouvait  moyen,  non-seulement 
de  conserver  son  patrimoine,  mais  de  se  créer  d'im- 
menses fortunes.  Ces  fortunes,  à  leur  tour,  jouaient 
dès  lors  et  étaient  destinées  à  jouer  de  plus  en  plus 
un  rôle  considérable  dans  le  développement  de  la 
vie  publique  et  de  la  vie  marchande  de  l'Angleterre. 
Oisive,  ou  purement  ecclésiastique  et  militaire, 
comme  était  à  cette  époque,  par  exemple,  la  no- 
blesse de  France,  la  noblesse  d'Angleterre  fût  deve- 
nue, comme  celle-ci,  une  aristocratie  de  cour  besoi- 
gneuse  et  mendiante,  obligée,  pour  soutenir  son 
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rang,  de  vivre  des  faveurs  de  la  couronne  ;  riche 
par  son  travail,  elle  était  indépendante,  elle  n'avait 
nul  besoin  du  roi,  et  elle  pouvait,  sans  craindre 
de  mourir  de  faim,  soutenir  contre  lui  les  libertés 
publiques.  En  restant  industrielle  et  marchande 
ensuite,  la  noblesse  anglaise,  outre  qu'à  ce  métier 
elle  augmentait  sa  fortune  et  son  indépendance,  y 
augmentait  aussi  son  influence  surla  nation.  Elle  n'é- 
tait pas  odieuse  au  peuple,  qui  ne  la  voyait  pas,comme 
les  aristocraties  du  continent,  détenir  les  meil- 
leures terres  du  royaume  sans  culture  et  mépriser 
toute  occupation  lucrative  ;  elle  lui  était  respectable 
et  précieuse,  au  contraire,  car  il  lui  voyait  la  main 
dans  toutes  les  affaires  intéressant  la  prospérité  du 
pays.  Enfin,  ces  excellentes  mœurs  de  l'aristocratie 
britannique  étaient  aussi  favorables  que  possible 
au  progrès  de  la  puissance  nationale.  Toutes  les 
entreprises  d'industrie,  de  commerce  ou  de  na- 
vigation de  quelque  importance,  en  effet  étant  dans 
ses  mains,  elle  consacrait  à  les  faire  fleurir  toutes 
ses  lumières  et  tous  ses  capitaux,  de  manière  que 
la  gestion  des  intérêts  de  la  fortune  de  l'Angleterre, 
en  même  temps  que  de  sa  liberté,  appartenait  en 
définitive  aux  plus  éclairés  et  aux  plus  riches.  Fait 
immense,  qui  depuis,  comme  nous  le  verrons,  est 
devenu  l'une  des  causes  les  plus  essentielles  de 
la  grandeur  de  cette  nation,  et  qui  déjà  avait 
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contribué,  dans  une  proportion  considérable,  à  lui 
constituer  les  deux  éléments  vitaux  de  sa  fortune 
historique,  —  sa  richesse  et  sa  liberté. 

Devenue  dès  lors  riche  et  libre,  cependant  il 
restait  à  l'Angleterre  à  user  de  cette  liberté  et  de 
cette  richesse  pour  prendre  le  rang  qui  lui  était  dû 
dans  le  monde.  Depuis  la  mort  de  Cromwell,  c'est- 
à-dire  depuis  trente  ans, elle  était,  nous  l'avons  vu, 
restée  bien  au-dessous  de  ce  rang.  Les  derniers 
Stuarts  ayant  vendu  à  Louis  XIV  toutes  les  tradi- 
tions de  sa  politique  étrangère,  elle  n'avait  pesé  en 
rien,  durant  leurs  deux  rognes,  dans  la  direction 
des  affaires  générales;  mais  comment  la  répara- 
trice révolution  de  1688,  en  lui  rendant  l'indépen- 
dante gestion  .de  ses  intérêts  au  dedans,  ne  la  lui 
aurait-elle  pas  rendue  aussi  au  dehors?  Ce  fut,  en 
effet,  grâce  surtout  à  Guillaume  III,  à  la  gloire  du- 
quel l'accomplissement  de  cette  œuvre  mit  le  com- 
ble, ce  qu'elle  fit.  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  avoir 
épuisé  la  carrière  de  cette  époque,  qu'à  en  rappeler 
cet  événement  fameux  et  suprême. 

Guillaume  III,  presque  au  sortir  de  l'enfance, 
avait  contracté  yne  passion  politique  violente,  qui 
ne  le  quitta  qu'avec  la  vie  :  c'était  la  haine  de  la 
France  et  celle  de  Louis  XIV,  en  qui  la  France  se 
personnifiait  alors.  L'origine  de  cette  haine  avait 
été  l'invasion  et  la  désolation  de  la  Hollande  par 
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les  troupes  françaises  en  1672.  Le  jeune  Guillaume, 
l'âme  navrée  à  la  vue  des  malheurs  de  son  pay«, 
avait  fait  dès  ce  moment  contre  le  monarque  qui 
en  était  l'auteur  et  la  nation  qui  en  était  l'instru- 
ment, le  serment  d'Annibal  contre  Rome. 

Ce  sentiment  avec  les  années  ne  s'était  pas  affai- 
bli ;  il  n'avait  fait  que  grandir  et  que  se  tremper, 
au  contraire,  dans  l'âme  du  stathouder  de  Hollande, 
à  mesure  des  progrès  de  son  expérience  et  de  son 
génie  politique. 

Ambitieux  comme  l'était  Louis  XIV,  militaire 
comme  l'était  la  nation  française,  jusqu'où,  la  for- 
tune des  armes  aidant,  la  maison  de  Bourbon  un 
jour  n'était-elle  pas  capable  de  porter  l'ascendant 
du  protectorat  qu'elle  exerçait  déjà  sur  le  monde? 
La  perspective  de  ce  triomphe  effrayait  et  indignait 
Guillaume  à  trois  points  de  vue.  Il  y  voyait  l'éta- 
blissement de  la  suprématie  du  catholicisme  en 
Europe,  et  c'était  un  événement  dont  la  sincérité 
profonde  de  sa  foi  protestante  ne  supportait  pas 
l'idée.  Il  y  voyait  l'ané^antissement  du  principe  de 
la  liberté  dans  le  monde  ;  républicain  de  caractère, 
cette  pensée  lui  était  odieuse.  Il  y  voyait  enfin  le 
renversement  de  toutes  les  garanties  de  l'équilibre 
européen,  et  son  grand  sens  politique  le  rendait 
l'ennemi  juré  de  toute  puissance  capable  de  mettre 
ces  garanties  an  péril. 
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Dominé  par  ces  craintes,  que  sa  forte  imagination 
s'exagérait  encore,  Guillaume  avait  voué  sa  vie  en 
quelque  sorte  à  empêcher  à  tout  prix  la  France  de 
monter  à  ce  faîte  d'omniponce.  N'étant  encore  que 
stathouder,  il  avait  énergiquemcnt  déjà  mis  la  main 
à  l'œuvre.  Les  revers  de  la  guerre  de  Hollande,  le 
triomphe  de  la  paix  de  Nimègue,  ne  l'avaient  ni 
étonné  ni  abattu,  et  en  1686,  il  avait,  avec  une 
habileté  consommée,  noué  à  Augsbourg  une  coali- 
tion défensive  entre  les  princes  de  TEmpire,  le  roi 
d'Espagne  et  celui  de  Suède,  dont,  le  cas  échéant,  il 
s'était  réservé  de  prendre  le  commandement,  en 
y  joignant  toutes  les  forces  de  la  Hollande. 

Bientôt  cela  môme  ne  lui  avait  pas  suffi.  Il  était 
une  nation  qu'à  tout  prix  encore  il  voulait  coaliser, 
avec  les  autres,  contre  la  France,  c'était  l'Angle- 
terre. Mais  comment  y  parvenir,  tant  que  l'Angle- 
terre serait  aux  mains  de  rois  pensionnés  par 
Louis  XIV  et  de  ministres  pleurant  d'attendrisse- 
ment, en  compagnie  avec  ces  rois,  à  la  réception  de 
lettres  de  change  françaises?  La  révolution  de  1688 
avait  providentiellement  levé  l'obstacle  :  roi  d'An- 
gleterre, Guillaume  avait  été  libre  désormais  d'exé- 
cuter son  dessein.  Il  s'était  hâté.  Dès  1689,  il  avait 
fait  entrer  l'Angleterre  dans  la  ligue  d' Augsbourg, 
et  il  avait  dirigé  en  personne  contre  la  France  une 
guerre  qui,  après  huit  ans  de  sanglants  conflits  sur 
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terre  et  sur  mer,  s  était  terminée  par  l'épuisement 
matériel  de  la  France  et  par  la  défaite  morale  de 
Louis  XIV,  à  Ryswick. 

La  politique,   dont  les  combinaisons  avaient 
amené  ce  premier  et  grand  résultat,  était,  à  coup 
sûr  —  la  postérité  ne  peut  avoir  d'illusion  à  cet 
égard  aujourd'hui — profondément  conforme,  sinon 
aux  intérêts  de  toute  l'Europe,  ce  qui  était  une 
question,  au  moins  à  ceux  de  l'Angleterre.  Guil- 
laume à  Ryswick,  en  effet,  n'avait  pas  seulement 
fait  constater  la  reconnaissance  par  Louis  XIV  des 
principes  religieux  et  politiques  de  la  révolution 
de  1688,  mais  encore  il  avait  fait  rentrer  avec  éclat 
l'Angleterre  sur  le  théâtre  des  affaires  générales,  et 
il  lui  y  avait  fait  jouer  le  premier  rôle.  Bien  plus, 
chose  singulière,  lui,  le  plus  grand  des  Hollandais,  et 
à  coup  sûr  fort  attaché  au  bien  de  sa  patrie,  il  l'avait 
cependant,  dans  toute  la  guerre  d'Augsbourg,  ré- 
duite à  la  condition,  non  pas  seulement  d'auxi- 
liaire, mais  de  vassale  de  l'Angleterre,  et  il  avait 
ainsi  préparé  le  jour  fatal  où  la  Hollande  ne  serait 
plus,  vis-à-vis  de  celle-ci,  comme  on  l'a  dit  énergî- 
quement  depuis  «  qu'une  chaloupe  à  la  remorque 
d'un  vaisseau.  »  La  guerre  d'Augsbourg  cependant, 
quelque  clair  qu'en  fût  le  sens,  n'avait  pas  été 
populaire  dans  la  nation  anglaise.  Guillaume  s'était 
vu  accuser  par  une  foule  ignorante,  qui  l'aurait 
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cru  ?  de  sacrifier  rAiigloterre  à  son  petit  pays  de 
Hollande.  Le  Parlement,  par  passion  ou  autrement, 
avait  partagé  ou  feint  de  partager  cette  singulière 
opinion  ;  et  Guillaume,  que  ne  satisfaisait  ni  ne 
tranquillisait  pas  complètement  la  paix  de  Ryswick, 
quelque  glorieuse  et  avantageuse  qu  elle  fût,  avait, 
pour  le  moment  du  moins,  les  Communes  refusant 
formellement  de  l'aider  davantage,  été  forcé  de  s'en 
contenter. 

Mais  bientôt  la  fortune  lui  permit  de  reprendre 
l'œuvre  qu'il  avait  commencée,  et  de  finir  son  règne 
en  la  réalisant  selon  le  plan  qui  avait  été  le  vœu 
de  toute  sa  vie. 

Le  1"  novembre  1700,  un  événement  éclata  qui, 
tant  par  les  conséquences  qu'il  aurait  pu  avoir  que 
par  celles  qu'il  a  eues,  est  resté  l'un  des  plus  grands 
de  l'histoire  de  la  politique  moderne  :  Charles  II 
d'Espagne,  dernier  héritier  mâle  de  la  monarchie 
de  Charles-Quint,  mourut,  désignant  pour  son  héri- 
tier le  duc  d'Anjou.  Les  craintes  de  toute  la  vie  de 
Guillaume  III  se  trouvaient  réalisées  par  cet  évé- 
nement. Louis  XIV,  acceptant  pour  son  petit-fils  la 
succession  de  la  monarchie  espagnole,  ce  fut  un 
cri  dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe  que  la  France 
désormais  allait  avoir  pour  satellites  l'Espagne  et 
l'Italie,  que  les  Pays-Bas  deviendraient  sa  proie,  et 
que  d'Anvers  et  de  Cadii*  du  golfe  de  Tarente  aux 


LA  VIRILITÉ.  339 

bouches  ^e  TEscaut,  ellç  manacer^it  à  LifoU  Am^tol* 
dam,  Londres  et  les  Indes.  La  masse  dQ  I4  pati^ 
anglaise  cependant,  tant  que  tout  cela  ne  fut  que 
sur  le  papier,  ne  3'émut  pAS  du  péril  ;  elle  m  ]» 
mesurait  pas.  Tellofuent  quuae  année  «ntièr^  \9 
Parlement  refusa  à  Guillaume,  dévorant  son  inquié* 
tude  et  sa  haine,  les  subsides  nécessaires  k  équiper 
une  flotte  et  à  lever  une  armée.  Mais  Tçirgueil  et  }a 
folie  de  Louis  XIV  ne  tardèrent  pas  k  lui  yenir  en 
aide.  Louis  XIV  flt  réserver  par  lettres  patentes  au 
nouveau  roi  d'Espagne  tous  ses  droits  éventuels  à 
la  couronne  de  France,  ^t  il  se  saisit  des  Pay^-Bas. 
Gela  parlait.  Quand  l'Angleterre  vit  les  Français  k 
Anvers,  elle  comprit»  L'opinion,  jusque-là  contraire 
à  Guillaume,  tourna  soudain  de  souç^té-  Les  Gii|»t 
munes  se  rallièrent  à  Topiniop^  Guillaume,  maîMre 
d'agir,  conclut  à  La  Haye,  sur  le  modèle  de  la  ligue 
d'Augsbourg,  un  traité  qui  coalisa  l'Angleterre  1 
l'Empire,  la  Hollande,  le  Palatinat  et  le  Hanovre» 
Ce  traité  n'était  encore  que  défensif,  et  le  Parlem^Bt 
hésitait  à  voter  des  subsides,  quand  Louis  XIV,  ptf 
une  étourderie  inouïe^  s'avisa  d'aller  déclarer  pul>li- 
quement  à  Jacques  Ih  alors  à  son  Ui  de  mort,  qu'au 
mépris  du  traité  de  Eyswick,  il  considérait  le  prince 
de  Galles  comme  son  légitime  successeur.  A  cette 
nouvelle,  les  Communes  bondireiit;  l'argent  et  les 
hommes  demandas  par  Guillaume,  furient  voiéi 
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d'enthousiasme,  et  la  terrible  guerre  de  succession 
commença. 

On  voit  dans  quelles  conditions,  sous  quels  au- 
spices et  dans  quel  but  TAngleterre  y  entrait.  Il  ne 
fut  pas  réservé  à  Guillaume  de  Ty  guider.  Moins 
d'un  an  après  la  conclusion  de  Talliance  à  laquelle 
il  avait  travaillé  toute  sa  vie,  ce  grand  homme  n'é- 
tait plus.  Hais  il  avait  encore  eu  le  temps  du  moins 
de  mettre  l'Angleterre  sur  une  route  au  bout  de 
laquelle  elle  devait  voir  un  champ  immense  s'ouvrir 
à  ses  destinées. 

Un  âge  nouveau,  en  effet,  commença  à  cette  époque 
dans  les  annales  du  développement  de  la  puissance 
britannique,  âge  d'un  caractère  aussi  différent  de 
celui  que  nous  venons  de  parcourir,  que  celui-ci 
l'avait  été  des  temps  qui  l'avaient  précédé,  et  où,  pour 
achever  l'histoire  de  cette  grande  fortune ,  il  nous 
reste  maintenant  à  entrer.  Avant  de  quitter  tout  à 
fait  cependant  l'époque  de  cette  histoire  qui  finis- 
sait alors,  qu'on  nous  permette  à  son  sujet  une 
dernière  réflexion. 

Un  siècle  auparavant,  à  la  mort  d'Elisabeth,  nous 
avons  laissé  l'Angleterre  dans  une  situation  en  un 
point  du  moins  semblable  à  celle  où  elle  se  re- 
trouvait à  la  mort  de  Guillaume  III.  A  la  fin  du 
seizième  siècle,  en  effet,  comme  à  la  fin  du  dix-sep- 
tième, le  génie  de  sa  grandeur  la  poussait  avec  une 
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force  d'impulsion  que  rien  ne  semblait  pouvoir  ar- 
rêter, à  disputer  aux  autres  peuples  le  sceptre  des 
mers  et  du  monde.  Les  Stuarts  avaient  paru,  et  cette 
haute  ambition  avait  été  comprimée  pour  cent  ans. 
Avait-ce  été  cependant  un  mal  en  tout  pour  l'Angle- 
terre, et  ce  siècle  entier  d'arrêt  avait-il  été  perdu 
pour  elle  ?  Bien  au  contraire  ;  et  elle  se  présentait  à 
présent  dans  la  lice  des  nations  avec  de  bien  au- 
tres armes  que  du  temps  des  Tudors. 

A  la  mort  d'Elisabeth,  ce  peuple,  comme  la  plu- 
part des  autres  peuples  modernes,  n'était  qu'un 
adolescent  vigoureux,  au  printemps  de  sa  force  et 
de  son  génie,  et  que  l'instinct  plutôt  que  le  calcul 
de  l'ambition  tourmentait.  Si  Elisabeth  eût  eu  des 
successeurs  et  que  le  combat  que  l'Angleterre  cher- 
chait alors  se  fût  engagé,  elle  n'aurait  pas  eu  dans 
la  lutte  un  avantage  décisif  sur  les  autres  nations; 
elle  n'était  en  rien  plus  avancée  que  la  plupart 
d'entre  elles,  et  elle  l'était  moins  que  plusieurs.  Mais 
quelle  différence  en  1700!  Ce  n'était  plus  le  peuple, 
à  peine  sorti  de  l'enfance  de  1604,  qui  descendait 
dans  la  carrière  ;  c'était  un  peuple  parvenu  en  tout 
à  la  virilité.  Bien  plus,  tandis  que,  sous  les  Stuarts, 
ce  grand  changement  s'était  opéré  en  lui,  qu'étaient 
devenus  ses  rivaux,  et  celui  notamment  avec  qui  il 
allait  croiser  le  fer?  Ce  n'étaient  toujours  en  com- 
paraison que  des  enfants.  Une  simple  réflexion 
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suffit  à  montrer  que  le  mot  n'est  que  juste  :  le  peuple 
anglais  dès  lors,  en  effet,  était  libre,  et  pas  un  de  ceux 
du  continen  tnon-seulement  ne  Tétaient,  mais  de  cent 
ans  encore  ne  devaient  commencer  k  s'inquiéter  de 
le  devenir.  Les  chances  de  l'Angleterre,  à  sortir  de 
la  grande  lutte  que  lui  léguait  le  testament  de 
Guillaume  III ,  la  première  des  nations ,  étaient 
donc,  avant  toute  entrée  en  ligne,  immenses,  car 
elle  en  était  déjà  l'aînée. 
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Gravité  des  affaires  universelles  à  la  mort  de  Guillaume  III.  —  Avè- 
nement de  la  reine  Anne.  —  Puissance  des  institutions  publiques 
de  TAngleterre,  —  Etablissement  définitif  du  gouvernement 
constitutionnel.-— Procès  de  Sacheverell.— Union  de  TËcosse  et  d« 
l'Angleterre.  —  Guerre  de  la  succession  d'Espagne.  —  Conduite 
comparée  de  cette  guerre  en  Angleterre  et  en  France.  ^-  Sta 
principaux  événements.  — •  Ses  résultats.  —  Paix  d'Utrecht.  — 
il.  Avènement  de  la  maison  de  Hanovre.  —  Caractère  de  Georges  P* 
et  de  Georges  II.  —  Puissance  des  Whigs  sous  ces  deux  régnes.  -*« 
Leur  longue  administration.  —  Leurs  principes  économiques.  — * 
Leur  libéralisme  politique.—  Walpole  t  son  caractère,  ses  talents, 
ses  maximes,  —  Ses  sueeesseun.  —  Guerre  de  la  auecession 
d'Autriche.  —  Paix  d'Aix*la-rChapelIe.  —  Expédition  de  Charles- 
Edouard  :  ses  résultats.  —  III.  Progrés  matériel,  intellectuel  et 
moral  de  la  Grande-Bretagne  depuis  te  commencement  du  ûix* 
huitième  siècle.  —  IV.  Etat  général  des  affaires  eu  1755.  — -  Quel 
ombrage  la  France  portait  alors  i  là  Graode-Bretagne.  —  Explo- 
sion delà  guerre  entre  les  de«x  mUMia**** Premiers  événements 
de  cette  guerre.  —  William  Pitt;  son  extraction,  sou  génie,  sa 
popularité.  —  Tableau  de  son  ministère.  —  Sa  retraite.  —  La 
France  «st  obligée  à  demander  la  paix.--»*  Baisons  du  triomphe  de 
la  GraudeBretagne.  —  V.  Paix  de  Paris.  —  Ses  motifs,  —  Ses 
conditionsl.  —  Son  esprit.  —  Ses  résultats.  —  L'Angleterre  en 
1765. 

La  situation  dans  laquelle,  lorsque  le  dix-hui- 
tième siècle  s'ouvrit,  Guillaume  III  mourant  lais- 
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sait  les  affaires  de  la  politique  universelle,  grave 
pour  l(îs  destinées  de  tous  les  peuples  de  TEurope, 
était,  on  peut  dire,  décisive  pour  lavenir  de  la 
grandeur  de  l'Angleterre.  Dans  la  lutte,  en  effet, 
quelliî  venait  d'engager  avec  la  France  au  sujet 
des  prétentions  de  celle-ci  à  Théritage  du  petit-iils 
de  Charles-Quint,  il  ne  s'agissait,  au  fond,  de  rien 
moins  que  de  savoir  à  laquelle  des  deux  nations 
appartiendrait  un  jour  la  prépondérance  dans  le 
monde.  La  France   n  affectait  pas  la  monarchie 
universelle,  comme  ses  ennemis  effrayés,  et  consul- 
tant plus  leur  frayeur  que  la  réflexion,  l'en  accu- 
8aient  alors,  mais  elle  affectait  certainement  la 
suprématie,  et,  malgré  de  récents  revers,  elle  pa- 
raissait capable  de  l'emporter  aussi  bien  que  de 
l'oser.  Arrivée,  à  la  paix  de  Nimègue,  à  l'apogée  de 
la  puissance  relative,  la  ligue  d'Augsbourg  était 
bien  parvenue,  à  Ryswick,  à  l'humilier  et  à  l'arrê- 
ter, mais  non  pas  à*  la  mettre  hors  d'état  de  monter 
à  ce  premier  rang,  objet  longtemps  dissimulé  et 
maintenant  public  de  son  ambition.  Guillaume  m, 
pour  détourner  ce  péril,  avait  noué  une  coalition 
formidable;  mais  la  France,  de  son  côté,  ramassait, 
dans  un  violent  et  suprême  effort,  tout  ce  qu'elle 
avait  de  résolution  et  de  forces,  et  l'issue  du  conflit 
était  à  tout  le  moins  douteuse.  Qu'adviendrait-il 
cependant  si  la  fortune  des  armes,  se  déclarant  en 
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faveur  des  Bourbons,  le  testament  de  Charles  II  de- 
venait une  vérité,  et  si  la  France,  victorieuse  à  An- 
vers, à  Cadix,  à  Gibraltar,  se  rendait  maîtresse  de 
tout  le  midi  de  l'Europe  et  du  commerce  de  FAmé- 
r ique,  de  l'Afrique  et  de  l'Inde  ?  L'Angleterre  serait 
refoulée  bien  loin  au  second  rang,  et  la  carrière  de 
sa  grandeur,  à  peine  rouverte  par  la  révolution  de 
1688,  se  trouverait  de  nouveau  pour  un  temps  in-^ 
connu  refermée. 

C'est  dans  ces  circonstances,  cependant,  que  la 
mort,  enlevant  Guillaume  III,  privait  soudain  l'An- 
gleterre d'un  roi  dont  l'expérience  et  le  génie  lui 
avaient  été  jusqu'alors,  et  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais, lui  auraient  pu  être  du  plus  puissant  secours. 
Bien  plus,  le  successeur  de  ce  grand  homme ,  par 
une  sorte  de  moquerie  de  la  fortune,  se  trouvait 
être  un  des  plus  insignifiants  caractères  de  l'his- 
toire. C'était  Anne,  seconde  fille  de  Jacques  II,  à  qui 
son  attachement  aux  idées  de  la  pure  Église  angli- 
cane avait  valu  d'être  choisie  pour  succéder  à  son 
beau-frère,  mais  chez  qui,  ce  zèle  protestant  mis  à 
part,  on  ne  trouvait  aucune  de  ces  vertus  qui,  même 
chez  une  femme,  peuvent  composer  une  âme  de 
prince.  Faible  de  volonté,  médiocre  d'esprit  et  plus 
encore  de  sens,  c'était  sous  son  règne  cependant,  et 
sous  un  règne  qui  devait  durer  treize  ans,  qu  allait 
se  passer  la  première  phase  de  la  grande  lutte  où 
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se  trouvait  engagée  TAngleterre.  Rien,  même  à  côté 
d'elle,  ne  palliait  la  dangereuse  infirmité  de  son  in- 
telligence politique.  Un  mari,  dans  Tétat  d'indéci- 
sion où  sur  beaucoup  de  points  relatifs  à  l'exercice 
des  prérogatives  de  la  couronne  la  constitution 
britannique  se  trouvait  encore,  aurait  pu,  du 
moins,  gouverner  pour  la  fille  de  Jacques  II.  Mais 
elle  avait  épousé  Georges  de  Danemark,  prince  tel- 
lement nul,  que  tout  ce  que  l'histoire  peut  avoir  à 
dire  de  lui  se  borne  à  rappeler  qu'il  fut  Tépoux  de 
la  reine  Anne.  Cela  exposait  celle-ci  à  tomber  sous 
la  main,  soit  de  quelque  courtisan,  soit  de  quelque 
favorite,  qui,  s'emparant  de  sa  faible  intelligence, 
gouvernerait  sous  son  nom,  et  ce  qui  pouvait  en 
résulter  pour  l'avenir  de  la  grandeur  publique  était 
incalculable. 

Mais  le  génie  de  la  révolution  de  1688  conjura 
ce  danger,  et  la  vertu  des  institutions  libres  qu'elle 
avait  établies  montra,  dès  ces  origines,  qu'elle  pou- 
vait suffire  aux  plus  difficiles  conjonctures. 

Entre  les  mille  inconvénients  du  despotisme, 
celui-ci  saute  aux  yeux  des  moins  clairvoyants  que, 
lorsque  le  souverain  qui  exerce  ce  despotisme  vient 
à  mourir,  ce  n'est  pas  un  homme  seulement  avec 
lui  qui  disparaît  de  la  scène,  mais  tout  un  gouver- 
nement. Raisonnez  dans  la  plus  favorable  hypo- 
thèse; Supposez  que  ce  prince  absolu  ait  été  un 
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grand  politique  :  lui  mort,  qui  prend  sa  place  sur  le 
trône  ?  D'ordinaire,  un  homme  médiocre,  souvent 
un  imbécile,  quelquefois  un  monstre ,  d'aventure 
une  femme  ou  un  enfant:  après  Auguste,  Tibère; 
après  Henri  IV,  Marie  de  Médicîs;  après  les  Tudors, 
les  Stuarts.  Comme  ce  nouveau  prince  ensuite  ne 
relève,  comme  son  prédécesseur,  que  de  sa  con- 
science et  de  Dieu,  et  qu'il  est  libre  de  prendre  tels 
conseillers  qu'il  lui  plaît,  il  ne  manque  pas  de  rem- 
placer tout  le  personnel  de  l'administration  pré- 
cédente par  des  gens  de  son  choix,  et  l'État  tombe 
alors  dans  les  mains  les  plus  indignes  :  après  Sully, 
Concini;  après  Cecil ,  Buckingham.  Dans  le  système 
des  nobles  institutions  que  l'Angleterre  avait  con- 
quises cependant,  ce  redoutable  défaut  n'était  plus 
à  craindre  ;  et,  en  effet,  raison  profonde  de  la  con- 
tinuité non  interrompue  de  la  prospérité  de  ce 
grand  peuple  dépuis  lors,  il  disparut  à  l'époque  où 
nous  sommes  pour  jamais  de  ses  annales. 

La  mort  de  Guillaume  III  était  une  grande  perte 
pour  l'Angleterre,  et  s'il  eût  transmis  à  sa  belle- 
sœur  un  pouvoir  héréditaire  absolu,  cette  perte  eût 
pris  les  proportions  d'une  calamité  nationale.  Mais 
Anne,  comme  Guillaume,  n'étant  heureusement 
qu'un  souverain  constitutionnel,  c'est-à-dire  n'exer- 
çant le  pouvoir  qu'avec  la  participation  et  sous  le 
contrôle  des  représentants  de  la  nation,  cette  mort, 
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toute  regrettable  qu'elle  fût  pour  l'avenir  de  la 
conduite  des  intérêts  anglais,  n'eut  pas,  du  moins, 
ce  résultat  redoutable  de  faire  en  un  jour  passer 
cette  conduite  des  mains  du  génie  dans  celles  de  la 
médiocrité.  Anne  occupa  le  trône,  mais  le  gouver- 
nement ne  lui  échut  pas.  Il  fut  recueilli  par  le  Par- 
lement, qui  le  confia  aux  plus  éminents  de  ses 
membres.  On  ne  vit  pas  alors  un  Villiers  prendre 
les  rônes  de  l'Etat  en  place  d'un  Burleigh  ;  les  Vil- 
liers pullulent  dans  les  monarchies  absolues,  mais 
ils  sont  impossibles  dans  un  gouvernement  libre. 
On  vit  les  hommes  qui  s  étaient  formés  aux  grandes 
affaires  sous  Guillaume  III,  recrutés  de  personnages 
nouveaux  qui  s'étaient  produits  depuis,  se  partager 
ou  se  transmettre  les  uns  aux  autres  le  pouvoir, 
et  l'exercer  tous.  Tories  ou  Whigs,  conservateurs  ou 
progressistes,  et  quelque  passion  privée  d'ailleurs 
qui  les  poussât,  au  profit  final  du  bien  public.  En- 
fin, on  continua  de  voir  à  la  tête  du  gouvernement 
les  Somers,  les  Sunderland,  les  Halifax,  les  Godol- 
phin,  qui  en  avaient  été  Tornement  et  la  force  sous 
le  règne  de  Guillaume ,  et  on  y  vit  arriver  avec 
eux  ou  après  eux  les  Cowper ,  les  Marlborough ,  les 
Harley  et  les  Bolingbroke,  qui  conservèrent  sous 
le  nouveau  règne  les  traditions  de  l'ancien.  Peu  im- 
porta alors  que  les  faibles  mains  de  la  fille  de  Jac/- 
ques  II  portassent  le  sceptre  britannique,  elle  n'eut 
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que  la  cérémonie  du  pouvoir,  la  nation,  repré- 
sentée par  tout  ce  qu  elle  comptait  alors  d'hommes 
hors  ligne,  en  posséda  la  réalité. 

C'est  ainsi  que  ce  règne  qui,  dans  d'autres  con- 
ditions, eût  été  vraisemblablement  l'un  des  plus 
funestes  des  annales  de  l'Angleterre ,  en  est  resté, 
au  contraire,  l'un  des  plus  glorieux,  et  que  cette 
Anne,  de  sa  personne  si  insignifiante,  a  fini  par 
laisser  son  nom  à  un  âge  entier  de  l'histoire  de  la 
grandeur  britannique. 

Des  événements  nombreux  de  cette  période  qui 
lui  ont  valu  cette  gloire,  il  n'en  est  pas  d'abord  qui 
mérite  d'arrêter  plus  fortement  l'attention  que  ce- 
lui que  nous  venons  de  rappeler,  car  il  est  capital, 
non-seulement  dans  les  annales  du  règne  de  la 
reine  Anne,  mais  dans  celles  de  tout  le  reste  de 
l'histoire  d'Angleterre.  De  cette  transmission  na- 
turelle et  sans  contestation  qui  s'opéra  alors  de 
toutes  les  forces  du  pouvoir,  des  mains  des  der- 
niers ministres  de  Guillaume  III  à  celles  de  la  ma- 
jorité des  divers  Parlements  du  règne  d'Anne,  date 
décidément,  en  efiet,  Tapparition  du  pur  gouver- 
nement constitutionnel  sur  le  sol  anglais,  et,  avec 
lui,  celle  de  ce  beau  modèle  de  monarchie  tempé- 
rée, où  l'exercice  de  la  liberté  ne  coûte  rien  à  la 
dignité  du  pouvoir,  ni  la  dignité  du  pouvoir  à 
l'exercice  de  la  liberté  ;  qui,  depuis  cent  cinquante 
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ans,  n  a  cessé  d'être  1  objet  de  l  admiratiou  jalouse 
de  toutes  les  âmes  libres  de  Tunivers. 

Trois  ministères  exercèrent  le  gouvernement,  de 
la  mort  de  Guillaume,  dans  le  printemps  de  1702, 
à  celle  d'Anne,  dans  Tété  de  1714.  Le  premier,  sous 
la  présidence  de  lord  Uochester,  fut  un  ministère 
de  coalition,  où  les  deux  partis,  Tories  et  Whigs,  se 
balancèrent;  le  second,  qui  supplanta  celui-ci  en 
1708,  fut  ce  grand  ministère  whig,  demeuré  depuis 
si  justement  célèbre,  et  qui  réunit  sous  la  prési- 
dence de  Godolphin,  Somers,  Sunderland,  Cowper, 
Wharton,  Halifax,  Walpole  et  Marlborough;  le 
dernier  enfin,  exclusivement  tory,  comme  le  précé- 
dent avait  été  exclusivement  whig,  ramena  au  pou* 
voir  avec  Uochester,  Harley  et  Bolingbroke,  qui  y 
restèrent  jusqu  à  la  fin  du  règne. 

Quelle  fut  cependant  la  cause  de  ces  révolutions 
ministérielles?  Il  n'y  en  eut  qu'une  seule  dont  il 
faut  saluer  ici  l'avènement  définitif  aussi  à  la  di- 
rection des  destinées  de  l'Angleterre  :  l'opinion  pu* 
blique.  Ce  fut  l'opinion  publique,  prenant  corps  et 
vie  dans  la  majorité  du  Parlement,  qui,  en  1702, 
forma,  sous  la  présidence  de  Rochester,  l'adminis- 
tration mixte  dont  avait  besoin  le  tempérament 
contemporain  des  partis  et  des  afiaires.  Ce  fut  elle, 
en  1708,  qui,  cette  administration  ayant  fait  son 
œuvre  et  les  intérêts  anglais  «yant  besoin  de  rece* 
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voir  une  impulsion  plus  forte,  promut  les  Whigs  à 
la  souveraineté.  Ce  fut  elle  enfin  qui,  en  1711,  ra- 
mena les  Tories,  lorsque  les  Whigs  eurent  cessé  de 
paraître  à  la  nation  anglaise  les  hommes  de  la  si- 
tuation. Evénement  décisif  et  d'une  portée  incal- 
culable :  il  témoigna,  en  effet,  plus  que  tout  autre, 
que  l'Angleterre  était  bien  déterminément  un  pays 
libre,  car  il  n'y  a  que  dans  ces  pays  que  la  seule 
opinion  du  peuple  puisse  avoir  assez  d'empire  pour 
déterminer  dans  le  personnel  et  dans  les  idées  du 
gouvernement  des  changements  semblables. 

Elevés  ou  renversés  par  l'opinion,  se  réglant 
elle-même  suivant  les  besoins  des  temps,  ces  divers 
cabinets  cependant  exercèrent-ils  tout  le  pouvoir 
dont  ils  avaient  la  responsabilité?  Absolument  tout« 
On  eût  dit,  dès  l'origine,  tant  il  était  dans  le  génie 
du  peuple  anglais,  que  ce  peuple  avait  toujours  joui 
du  gouvernement  représentatif.  L'insuffisance  d'es- 
prit et  de  volonté  de  la  reine  Anne  fut  même  en  ce 
sens  favorable  au  développement  des  libertés  bri- 
tanniques. Le  régime  constitutionnel  assurément 
avait  été  en  général  pratiqué  dans  sa  sincérité  par 
Guillaume  III;  mais  toute  la  loyauté  de  ce  grand 
prince  néanmoins  n'avait  pu  faire  qu'il  ne  pesât 
comme  involontairement,  dans  la  direction  des 
affaires,  de  tout  l'ascendant  de  son  génie,  et  que 
tout  éclairés  quQ  (u^sent  ses  ministres,  les  Monta-* 
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gnes»  les  Russell,  les  Somers,  les  Godolphin  eux- 
mêmes,  ils  ne  lui  fussent  subordonnés.  Ce  glorieux 
inconvénient  disparut  avec  Guillaume.  La  reine 
Anne  eut  des  caprices  sans  doute,  et  ces  caprices 
donnèrent  aux  différents  cabinets  qui  gouvernèrent 
sous  son  nom  plus  d'un  souci  et  plus  d'un  em- 
barras; mais  ces  caprices  en  définitive  n'empêchè- 
rent jamais  ces  cabinets  de  faire  leur  œuvre,  et  ils 
leur  en  laissèrent  à  eux  seuls  Tinitiative  et  la  con- 
duite, en  même  temps  que  le  fardeau.  Nouveau  fait 
non  moins  important  que  le  précédent,  et  qui, 
comme  lui,  donne  au  règne  de  la  reine  Anne  le 
caractère  d'une  des  époques  les  plus  favorables  au 
développement  de  la  grandeur  de  l'Angleterre, 
puisqu'elle  le  fut  à  ce  point  à  celui  de  sa  liberté. 

Il  faut  signaler  enfin  un  dernier  phénomène  très- 
remarquable  dans  l'histoire  de  cette  période  de 
formation  définitive  du  gouvernement  constitu- 
tionnel en  Angleterre,  ce  fut  l'impuissance  des  pas- 
sions les  plus  violentes  des  partis  ou  des  vices  les 
moins  avouables  des  hommes  à  empêcher,  tant  le 
génie  de  la  liberté  a  de  force,  le  bien  général  de  l'E- 
tat, de  toujours  et  de  partout  prévaloir.  Il  n'y  eut 
rien  de  plus  acharné  et  même  de  plus  odieux,  en 
plusieurs  cas,  que  l'opposition ,  par  exemple,  que 
firent  les  Tory  s,  sous  la  conduite  de  Harley  et  de 
Bolingbroke,  au  ministère  de  Godolphin;  il  n'y  eut 
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rien  de  moins  honorable  que  les  pratiques  con- 
cussionnaires de  Marlborough  et  de  ses  amis  ;  mal- 
gré ces  violences  et  malgré  ces  vices  cependant,  l'An- 
gleterre, pendant  cette  période,  ne  cessa  d'avancer 
dans  la  carrière  de  sa  puissance  et  de  sa  fortune. 
Il  sembla  que  le  feu  sacré  de  la  liberté  politique 
épurât  tout.  Les  passions  qui,  sous  une  monarchie 
absolue,  auraient  bouleversé  l'État,  les  vices  qui 
l'auraient  avili  et  ruiné,  sous  l'empire  des  institu- 
tions représentatives  émurent  des  partis,  souillèrent 
des  renommées,  mais  n'eurent  point  d'influence  sur 
la  grandeur  publique.  Celle-ci  marcha,  employant 
indifféremment  le  talent  des  plus  corrompus  et  des 
plus  purs,  des  plus  passionnés  et  des  plus  circon- 
spects; et  quand,  après  ses  treize  ans  de  règne,  la 
reine  Anne  mourut,  il  se  trouva  que  la  nation  an- 
glaise, durant  cet  intervalle,  avait  fait  un  de  ces  pas 
décisifs  qui  mettent  un  peuple  sur  la  voie  de  devenir 
le  maître  de  l'univers. 

Mais  ce  n'est  que  sur  ses  actes  que  l'on  juge  un 
gouvernement;  disons  donc  quels  furent  ceux  du 
gouvernement  constitutionnel  du  temps  de  la  reine 
Anne. 

Le  bruit  et  l'éclat  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne  ont  tellement  rempli  ce  règne,  que  tous 
les  autres  événements  en  ont  été,  par  la  plupart 
des  historiens,  ou  passés  sous  silence  ou  rélégués 
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dans  Tombro.  Cette  guerre,  en  effet,  et  par  la  ma- 
nière dont  elle  fut  conduite,  et  par  la  paix  qui  la 
termina,  est  le  fait  capital  do  l'époque  de  l'histoire 
d'Angleterre ,  qu'elle  a  à  jamais  illustrée  ;  mais  sa 
considération  cependant  ne  doit  pas  faire  négliger 
d'autres  événements  contemporains,  dont  le  récit, 
indépendamment  de  leur  importance  générale,  est 
éminemment  propre  à  caractériser  cet  âge  de  la 
grandeur  anglaise  el  à  le  faire  bien  juger. 

Il  en  est  deux  notamment  sur  lesquels,  avant  d'en 
Venir  à  la  guerre  de  la  succession,  fait  d'ailleurs 
auquel,  dans  Tordre  des  temps  comme  dans  celui 
de  l'importance,  aboutit  tout  le  reste  du  règne  de 
la  reine  Anne,  il  est  intéressant  d'abord  de  s'arrêter. 

Le  premier  fut,  sous  le  grand  cabinet  whig,  le 
procès  qu'intenta  ce  cabinet  au  ministre  anglican 
Sacheverell. 

Fidèles  aux  maximes  de  Guillaume  III,  qu'ils  se 
faisaient  justement  gloire  de  continuer,  les  Wbigs, 
tout  dévoués  qu'ils  fussent  à  la  cause  de  l'Eglise 
nationale,  professaient  ouvertement  la  tolérance 
religieuse.  A  toute  occasion,  depuis  l'avènement  de 
la  reine  Anne,  ils  en  avaient,  sur  les  bancs  de  la 
Chambre,  défendu  les  principes.  C'est  ainsi  qu'en 
1703  et  en  1704,  ils  avaient,  à  diverses  reprises,  re- 
poussé et  fait  échouer  un  bill  qui  aurait  eu  pour  objet 
de  rétablir  dans  toute  sa  rigueur  la  fameuse  épreuve 
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du  Test.  Ils  rencontraient  dans  cette  noble  voie  des 
ennemis  de  tout  genre  et  de  tout  rang,  qu'ils  trou- 
vèrent plus  que  jamais  conjurés  contre  eux,  quand 
ils  furent  en  possession  du  pouvoir.  C*était  la  reine 
elle-même  d'abord,  qui,  en  matière  de  religion,  avait 
hérité  de  la  bigoterie  de  son  père,  avec  cette  seule 
différence  qu'au  lieu  d'être  catholique,  comme  elle 
avait  été  chez  Jacques  II,  cette  bigoterie  chez  sa  fille 
était  anglicane*  Puis  venait  la  haute  Église,  soutien 
déclaré  de  cette  orthodoxie  à  courte  vue,  aux  yeux 
de  laquelle  tout  dissident  était  un  réprouvé,  et  qui, 
en  politique,  ne  se  cachait  pas  pour  professer  le  pur 
jacobitisme.  Enfin,  la  multitude,  qui,  égarée  par  ce 
clergé  fanatique,  était  tombée,  à  cette  époque,  dans 
la  pratique  d'une  dévotion  anglicane  aussi  étroite 
et  aussi  ombrageuse  qu'avait  pu  l'être  autrefois 
celle  des  puritains  eux-mêmes.  Toutes  les  armes 
sont  bonnes  à  la  haine  des  partis.  Les  chefs  du  parti 
tory,  dans  le  fond  pour  la  plupart  indifférents,  non- 
seulement  à  toute  querelle  religieuse ,  mais  voire 
même  à  toute  religion  positive,  ne  s'en  étaient  pas 
moins  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement  violent  d'in- 
tolérance que  combattaient  les  Whigs;  et,  dans  le 
seul  but  de  supplanter  ceux-ci,  on  les^  voyait  partout 
affecter  de  flatter  le  zèle  de  la  reine,  la  dévotion  du 
haut  clergé  et  le  fanatisme  des  masses.  Il  arriva,  dans 
ces  circonstances,  qu'en  1709,  un  certain  docteur  Sa- 
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cheverell,  recteur  de  l'église  de  Saint-Sauveur,  dans 
le  bourg  de  Southwark,  s'avisa,  dans  deux  sermons 
prononcés  en  pleine  cathédrale  de  Saint-Paul,  non- 
seulement  de  tonner  contre  les  dissidents,  mais,  lan- 
çant  ses  foudres  par-dessus  leur  tête  contre  les  Whigs 
leurs  protecteurs,  de  déclamer  contre  ceux-ci,  et 
opposant  à  leurs  maximes  de  tolérance  la  dévotion 
de  la  reine,  de  prêcher  net  la  fameuse  doctrine  de 
Fobéissance  passive  des  sujets,  du  droit  divin  des 
roisetd'anathématiseren  forme  toutes  les  doctrines 
de  liberté.  Ce  Sacheverell  était  un  homme  d'une  in- 
telligence très-bornée  et  un  orateur  au-dessous  du 
médiocre.  Il  y  paraissait  à  ses  sermons,  qui  avaient 
fait  pitié  à  tous  les  gens  éclairés  qui  les  avaient  lus, 
car  le  zélé  ministre  n'avait  pas  manqué  de  les  faire 
imprimer.  Fallait-il,  quelque  illégaux  qu'ils  fussent 
et  bien  qu'évidemment  la  révolution  y  fût  outragée 
et  la  constitution  violée,  n'y  répondre  que  par  le 
mépris?  Ce  fut,  dans  le  conseil  des  Whigs, l'avis  pru- 
dent de  Marlborough  et  de  Somers  ;  mais  les  autres 
ministres,  et  notamment  Godolphin  et  Walpole, 
dont  l'opinion  prévalut,  insistèrent  pour  qu'on  tra- 
duisît Sacheverell  devant  la  cour  des  Lords,  et  qu'on 
prît  occasion  de  ses  harangues ,  toutes  pitoyables 
qu'elles  fussent,  pour  défendre  publiquement,  vis- 
à-vis  de  la  Couronne,  de  la  haute  Église  et  des 
masses  réunies,  les  grandes  causes  insultées  de  la 
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liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  politique. 

L'Angleterre  vit  alors  un  des  plus  beaux  spectacles 
qui  se  soient  donnés  dans  toute  Thistoire.  Au  BÉi- 
lieu  des  cris  de  fureur  d  une  populace  fanatisée  qui, 
dans  son  délire,  en  vint  jusqu'à  faire  du  pauvre 
Sacheverell  un  martyr,  sous  le  feu  de  l'opposition 
de  tout  ce  que  la  haute  Eglise  comptait  de  partisans 
dans  les  Chambres,  en  hostilité  flagrante  avec  la 
reine,  qui  affecta,  cachée  dans  une  tribune  particu- 
lière, d'assister  au  procès,  le  cabinet  whig,  repré- 
senté par  trois  de  ses  membres,  Walpole,  Smith  et 
Boyle,  et  assisté  de  plusieurs  de  ses  plus  éloquents 
partisans,  siégeant  à  côté  de  lui  comme  commis- 
saires des  Communes,  s'en  vint,  à  la  barre  des  Lords, 
soutenir  les  droits  du  peuple  contre  l'opinion,  égarée 
par  la  passion  religieuse,  de  ce  peuple  lui-même. 

La  personne  de  Sacheverell  était  peu  de  chose,  ses 
sermons  moins  encore;  mais  quelle  question  re- 
doutable et  profonde  que  celle  engagée  au  fond  de 
ce  débat  I  II  ne  s'y  agissait  de  rien  moins,  en  effet, 
que  de  savoir  et  de  faire  décider  publiquement  par 
la  Cour  suprême  du  royaume,  si  l'obéissance  du 
sujet  au  souverain  était  sans  limite,  et  s'il  n'existait 
ni  dans  l'ordre  civil,  ni  dans  l'ordre  politique, 
quoi  que  put  se  permettre  un  prince,  un  droit  de 
résistance. 

Mais  la  manière  dont  les  Whigs,  à  la  barre  des 
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Lords,  traitèrent  cette  question,  celle  dont  ensuite 
les  Lords  en  délibérèrent,  la  solution  enfin  qui 
s'ensuivit,  a  imprimé  à  ce  débat,  déjà  si  grand  par 
son  objet,  un  caractère  incomparable.  Des  tribuns, 
appelés  dans  ces  circonstances  à  défendre  la  cause 
insultée  d'une  révolution  leurœuvre,  n'auraient  pas 
manqué,  aussi  déclamatoires  dans  leur  sens  que 
Sacheverell  l'avait  été  dans  le  sien,  de  se  répandre 
en  récriminations  véhémentes  contre  le  pouvoir  ab- 
solu des  rois,  et  très-certainement  quelqu'un  d'entre 
eux  eût  trouvé  ce  jour-là  la  phrase  fameuse  :  «Quand 
la  Constitution  est  violée,  l'insurrection  est  le  plus 
saint  des  devoirs.  »  Mais  les  Whigs  d'alors  au 
moins,  fort  heureusement  pour  l'avenir  des  libertés 
britanniques,  n'étaient  pas  des  démocrates.  Ils  con- 
fondirent les  basses  maximes  de  Sacheverell,  sans 
blâmer  en  rien  la  monarchie;  et  Anne  put  assister 
d'un  bout  à  l'autre  au  procès,  sans  entendre  sortir 
de  la  bouche  des  commissaires  des  Communes  autre 
chose  qu'une  revendication  énergique,  mais  respec- 
tueuse, des  droits  fondamentaux  de  toute  société 
libre.  La  délibération  des  Lords,  qui  vint  ensuite,  fut 
plus  belle  encore  que  le  plaidoyer  des  Whigs.  En  au- 
cun temps  peut-être ,  ni  en  aucun  lieu,  le  génie  de 
la  liberté  n'avait,  dans  aucune  assemblée  publique, 
parlé  ce  langage  à  la  fois  résolu  et  mesuré,  énergique 
et  calme.  Enfin,  la  conclusion  du  propès  fut  aussi 
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politique  qu  en  avait  été  la  conduite.  Il  eût  été  odieux 
de  frapper  trop  sévèrement  Sacheverell  ;  il  était  plus 
échauffé  que  criminel  ;  d'ailleurs,  une  fois  detant 
les  Lords,  il  avait  fait  amende  honorable.  On  se  con* 
tenta,  après  l'avoir  déclaré  coupable,  de  lui  inter- 
dire la  chaire  pendant  trois  ans;  et,  pour  inculquer 
au  peuple  le  respect  de  ses  propres  droits,  de  faire 
brûler  les  sermons  prononcés  à  Saint-Paul,  en  pré* 
sence  du  lord-maire  et  des  shériffs  de  Londres.  Les 
masses  ne  comprirent  ni  la  sagesse,  ni  la  grandeur 
de  la  leçon  ;  elles  s  obstinèrent  à  voir  dans  Sache^ 
verell  un  confesseur  persécuté  de  la  foi  ;  elles  le  pro- 
menèrent en  pompe  dans  les  rues  de  Londres  et 
dans  celles  des  principales  villes  des  comtés;  mais, 
politiques  jusqu'au  bouti  les  Whigs  laissèrent  faire: 
ils  comprirent  que,  même  pour  défendre  les  droits 
d  un  gouvernement  libre,  il  faut  ne  mettre  au  ser^ 
vice  de  cette  défense ,  si  l'on  veut  qu'elle  triomphe, 
rien  au  delà  de  la  fermeté,  et  ils  se  contentèrent 
d'avoir  fait  leur  devoir  en  dépit  de  leurs  contem- 
porains et  au  profit  de  l'avenir, 

Quand  on  réfléchit  aujourd'hui  que  c'est  eu  1709 
que  cette  grande  scène  se  passait  en  Angleterre  ; 
quand  on  songe  que  c'est  au  lendemain  de  la  révo- 
lution  de  1688,  et  vingt  ans  à  peine  après  que  le 
régime  constitutionnel  avait  commencé  de  préva- 
loir dans  ce  pays,  qu'il  s'y  rencontrait  un  gouver- 
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nement  composé  de  membres  tous  pris  dans  le 
parti  politique  le  plus  avancé  de  l'époque,  capable 
de  défendre  de  telle  manière,  contre  le  peuple  lui- 
môme  en  même  temps  que  contre  la  Couronne,  les 
droits  de  la  liberté,  on  n'admire  plus  alors  qu'un 
État  conduit  ainsi  ait  pris  de  si  loin  le  pas  sur  toutes 
les  autres  nations  du  monde.  Quels  seraient  le  sens 
et  le  prix  de  la  sagesse  sur  cette  terre,  si  elle  ne 
servait  à  élever  ceux  dont  elle  règle  la  conduite 
au-dessus  de  ceux  dont  la  vie  se  passe  à  en  mé- 
priser les  conseils? 

J'ai  annoncé,  sans  parler  du  grand  fait  de  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  qu'il  était  un 
second  événement  encore  de  cette  époque  qui  mé- 
ritait l'attention  :  j'ai  voulu  parler  de  l'union 
définitive  qui  s'opéra  en  1707  entre  l'Ecosse  et 
l'Angleterre.  Le  procès  de  Sacheverell  vient  de  mon- 
trer quelle  fut  la  sagesse  du  libre  gouvernement 
qui  dirigea  les  destinées  britanniques  pendant  le 
règne  de  la  reine  Anne,  le  traité  d'union  qui  fit  de 
l'Ecosse  et  de  l'Angleterre  la  moderne  Grande- 
Bretagne  en  montre  l'habileté. 

Il  avait  été  de  tout  temps  désirable,  pour  l'avenir 

de  la  nation  anglaise,  de  voir  la  grande  île  de  Bre- 

le  réunie,  non-seulement  sous  le  même  sceptre, 

^ous  le  même  gouvernement.  Il  semblait  que 

irts,  Écossais  d'origine,  auraient  dû  aisément 
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y  parvenir.  C'avait  été,  depuis  Jacques  P,  leur  vœu 
continuel,  et  cependant  ils  ne  l'avaient  pas  vu 
réussir.  Ce  fut  un  des  grands  résultats  de  la  révo- 
lution de  1688.  Quand,  après  cette  révolution,  il  y 
eut  un  parlement  à  Edimbourg  comme  à  Londres, 
l'utilité  de  la  confusion  de  ces  Parlements  en  un 
seul  frappa  d'abord  tous  les  esprits  éclairés  d'en 
deçà  et  d'au  delà  de  la  Tweed.  Une  circonstance,  en 
outre,  vint  de  bonne  heure  rendre  celte  union 
plus  nécessaire  que  jamais.  Tous  les  enfants  d'Anne 
étant  successivement  morts  presque  aussitôt  que 
nés,  il  était,  dès  avant  son  avènement  déjà,  devenu 
extrêmement  probable  qu'elle  mourrait  sans  posté- 
rité. Il  avait  fallu  alors  régler  la  grande  question 
de  la  succession  au  trône.  Le  jeune  prince  de  Galles, 
fils  de  Jacques  U,  était  incontestablement  le  plus 
proche  héritier  du  trône;  mais  il  était  catholique, 
réfugié  à  la  cour  de  France,  élevé  dans  toutes  les 
idées  qui  avaient  perdu  son  père,  et  enfin  c'était 
lui  que  Louis  XIV,  au  début  de  la  guerre  de  la  suc- 
cession, avait  si  étourdiment  proclamé  roi  d'Angle- 
terre, en  l'opposant  à  Guillaume  III.  Il  était  donc 
impossible  de  songer  à  lui.  Le  Parlement  anglais 
alors  avait  jeté  les  yeux  sur  un  autre  descendant  des 
Stuarts,  Sophie,  électrice  douairière  de  Hanovre, 
petite-fille  de  Jacques  P'  par  le  mariage  d'Elisabeth,  r 

seconde  fille  de  celui-ci  avec  Frédéric  V.  Sophie 
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était  protestante,  et  par  là  nécessairement  attachée, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  mieux  combattre  les  pré- 
tentions du  prince  de  Galles,  aux  principes  de  1688. 
Dès  1700,  Guillaume  III  vivant  encore,  les  Com- 
munes avaient  voté  un  bill  qui,  après  la  mort 
d'Anne,  assurait  à  Sophie  la  réversibilité  de  la  cou- 
ronne. Mais  ce  bill  ne  parait  pas  à  toutes  les  diffi- 
cultés, car  il  n  était  valable  qu*en  Angleterre,  le 
Parlement  d'Edimbourg  ne  Fayant  pas  adopté. 
Qu  arriverait-il  cependant,  si,  à  la  mort  de  la  reine 
Anne,  les  Ecossais  appelaient  au  trône  une  autre 
personne  que  la  princesse  Sophie,  et  notamment 
ce  prince  de  Galles,  ce  prétendant  que  la  cour  de 
France  élevait  dans  cette  vue,  et  qui  avait  dans 
toute  rÉcosse  de  nombreux  partisans?  Ne  verrait- 
on  pas  renaître  entre  les  deux  pays  les  vieilles  et 
sanglantes  guerres  qui  avaient  désolé  le  sol  bri- 
tannique au  moyen  âge,  et  n'était-il  pas  à  craindre 
que  Louis  XIV,  à  la  faveur  de  ces  guerres,  ne  pour- 
suivit ses  desseins,  non-seulement  sur  le  territoire 
de  TEurope,  mais  jusque  sur  celui  de  TAngleterro 
elle-même?  Effrayés  de  la  perspective  d  un  tel  péril, 
les  principaux  personnages  politiques  des  deux  Par- 
lements de  Londres  et  d'Edimbourg  s'abouchèrent 
pour  aviser  à  le  conjurer;  et  enfin,  au  printemps 
de  1707,  après  de  longues  conférences  où  le  patrio- 
tisme et  le  grand  sens  pratique  des  commissaires, 
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notamment  de  Godolphin  et  de  Harley,  du  côté  de 
l'Angleterre,  et  des  comtes  de  Seaffield  et  de  Mar 
du  côté  de  l'Ecosse,  aplanirent  toutes  les  difficultés, 
il  fut  décidé  que  l'Ecosse  et  l'Angleterre  ne  feraient 
plus  désormais  qu'un  seul  État,  représenté  par  un 
seul  et  même  Parlement,  sous  le  nom  de  royaume 
de  la  Grande-Bretagne,  et  que  si  la  reine  Anne 
mourait  sans  enfants,  l'héritage  de  la  couronne 
britannique  serait  dévolu,  ainsi  que  l'avait  réglé 
le  bill  de  1700,  à  la  princesse  Sophie  et  à  ses  héri- 
tiers. 

L'importance  d'une  telle  résolution  est  visible. 
Le  gouvernement  anglais,  par  là,  ne  coupa  pas  seu- 
lement court  à  toutes  les  divisions  intestines  qui 
pouvaient  naître  un  jour  sur  le  sol  britannique  à 
l'occasion  de  la  succession  au  trône,  il  étouffa  en- 
core dans  leur  berceau  toutes  les  espérances  que 
ses  ennemis,  et  notamment  la  France,  fondaient  sur 
ces  divisions.  Il  fit  plus  :  il  changea  du  même  coup, 
à  l'avantage  notable  de  l'Angleterre,  l'ordre  établi 
jusque-là  de  la  puissance  relative  des  différents 
Etats  de  l'Europe.  Tant  que  l'Ecosse  et  l'Angleterre 
n'avaient  point  formé  un  seul  corps  de  monarchie, 
le  peuple  anglais  n'avait  pas  présenté  à  l'étranger 
la  masse  imposante  d'une  nation  homogène.  Qui 
pouvait  affirmer  jusque-là  que  l'unité  politique  des 
îles  britanniques  ne  viendrait  jamais  à  se  briser? 
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A  partir  du  traité  de  1707,  cette  grave  éventualité 
s'évanouit,  et  la  Grande-Bretagne  prit  dès  lors,  sur 
le  tableau  de  Vimportance  comparée  des  États,  un 
rang  que  la  simple  fédération  an glo- écossaise,  qui 
Vavait  précédée,  n'avait  pas,  de  bien  loin,  obtenu. 

Ceci  nous  ramène  sur  le  terrain  de  la  politique 
générale,  et,  par  une  transition  naturelle,  au  fait 
suprême  du  règne,  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne. 

Il  faut,  pour  prendre  une  idée  complète  de  l'in- 
fluence qu'eut  cette  guerre  sur  le  développement 
de  la  grandeur  britannique,  l'envisager  sous  trois 
aspects  :  dans  la  manière  dont  elle  fut  conduite, 
dans  les  événements  qui  la  signalèrent,  dans  la 
paix  enfin  qui  la  termina.  Mais  cette  étude  elle- 
même  manquerait  d'horizon  et  de  lumière,  si  on 
n'y  comprenait  que  la  seule  Grande-Bretagne.  On 
ne  juge  que  par  comparaison,  dit  un  aphorisme  de 
logique.  Pour  apprécier  comme  il  convient  la  va- 
leur des  motifs  qui  donnèrent  dans  cette  lutte  la 
victoire  aux  Anglais,  et  l'étendue  des  avantages 
qu'ils  en  recueillirent,  il  faut  placer  en  regard  les 
raisons  qui  y  décidèrent  la  défaite  des  Français, 
leurs  rivaux,  et  les  pertes  qu'elle  leur  coûta.  Le  con- 
traste est  puissant  et  renferme  une  belle  leçon. 

Pour  reprendre  les  choses  au  début,  il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
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dans  cette  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  que 
de  savoir  à  qui,  de  l'Angleterre  ou  de  la  France,  de- 
meurerait la  prépondérance  dans  les  affaires  du 
monde.  Si  la  France,  en  effet,  parvenait  à  recueillir 
l'héritage  de  Charles  II,  il  était  sensible  que  cette 
prépondérance  lui  était  acquise  ;  si  l'Angleterre  par- 
venait à  l'en  empêcher,  au  contraire,  c'était  à  elle 
évidenxment  que  le  sceptre  de  cette  suprématie  pas- 
serait. Les  deux  nations,  en  définitive,  se  battaient 
donc  là,  s'il  faut  trancher  le  mot,  pour  l'empire  de 
l'univers. 

Une  différence  capitale,  cependant,  qui  domi- 
nait tout  le  reste  et  qui  devait  en  décider,  les  distin- 
guait dès  leur  entrée  dans  la  lice;  c'était  la  différence 
de  la  forme  de  leur  gouvernement  :  la  France  était 
soumise  au  pouvoir  absolu,  l'Angleterre  était  libre. 
Les  théoriciens  politiques  qui  trouvent  que  le  meil- 
leur des  gouvernements  que,  dans  les  temps  de  crise 
surtout,  comme  ceux  d'une  grande  guerre,  puisse 
avoir  un  peuple,  est  celui  dont  la  volonté  rencontre 
le  moins  d'obstacles,  n'auraient  pas  manqué,  en 
1700,  suivant  leurs  maximes,  de  prédire  que  l'An- 
gleterre ,  entravée  dans  sa  marche  par  les  mille 
ambages  du  régime  constitutionnel,  ne  soutien- 
drait pas  la  gageure  contre  la  France,  réunie  dans 
la  main  d'un  homme  qui  n'avait  qu'à  penser  pour 
être  obéi  :  l'événement  cependant  tourna  de  toute 
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Qutro  manière,  et  les  causes  aujourd'hui  en  sont 
aussi  faciles  à  exposer  qu'à  saisir. 

Reportons-nous,  pour  ne  rien  omettre,  tout  à 
Torigine  do  la  lutte,  et  commençons  le  parallèle  par 
celui  des  scènes  comparées  qui  rouvrirent  en  An- 
gleterre et  en  France. 

En  Angleterre,  c'est  le  Parlement  qui,  le  30  dé- 
cembre 1701,  date  mémorable,  sert  de  lieu  à  cette 
scène.  Guillaume  III  en  personne,  entouré  de  ses 
ministres,  se  rend  au  sein  des  représentants  de  la 
nation,  et,  dans  un  discours  d'une  mâle  simplicité, 
leur  expose  les  raisons  qui  ont  décidé  son  gouver- 
nement à  rompre  avec  la  France.  Longtemps  les 
Communes  avaient  refusé  de  suivre  le  roi  sur  ce 
redoutable  terrain.  Tant  que  le  partage  de  la  mo- 
narchie espagnole  au  profit  de  la  Franco  n'avait  été 
qu'une  éventualité,  elles  avaient  répugné  à  courir 
les  hasards  d'un  conflit.  Mais  Louis  XIV  ayant  ac- 
cepté pour  son  petit-fils  le  testament  de  Charles  II 
et  mis  déjà  la  main  sur  les  Pays-Bas,  elles  com- 
prirent alors,  comme  Guillaume  lui-même ,  qu'il 
n'y  avait  plus  à  hésiter.  Une  acclamation  unanime, 
qui  n'était  que  l'expression  plus  élevée  du  sentiment 
des  masses  elles-mêmes,  répondit  de  tous  les  bancs 
du  Parlement  à  la  harangue  du  roi,  et  c'est  ainsi 
que  la  guerre  fut  décidée.  Quoi  de  plus  noble 
qu'une  telle  conduite,  et  quand  jamais  une  nation 


LA  PRÉPONDÉRANCE.  367 

entreprit-elle  de  courir  les  formidables  hasards 
des  combats,  après  en  avoir  mesuré  d'un  regard 
plus  libre  et  plus  mâle  Tinévitable  nécessité?  Nul 
caprice,  point  de  coup  de  tête  dans  cette  entreprise 
de  l'Angleterre  ;  c'est  volontairement  qu'elle-même, 
après  y  avoir  longtemps  réfléchi,  s'y  décide.  On  vit 
là  toute  une  nation  délibérer  et  se  résoudre  avec 
toute  la  maturité  et  toute  la  fermeté  de  caractère 
et  d'esprit  qu'eût  pu  y  mettre  le  plus  raisonnable 
des  hommes. 

En  regard  de  cette  scène  à  présent,  plaçons  par 
la  pensée  celle  qui,  presque  jour  pour  jour  et  heure 
pour  heure,  se  passait,  du  côté  de  la  France,  à  Ver- 
sailles. Il  n*y  a  là  ni  nation  convoquée,  ni  Parle- 
ment consulté.  C'est  dans  la  chambre  d'une  favo- 
rite, autour  d'une  table  où  sont  assis  non  loin  d'elle 
quelques  familiers,  que  tout  se  passe.  Louis  XIV 
consulte  ces  quelques  personnes  :  leur  majorité, 
d'accord  avec  M*"*  de  Maintenon,  se  décide,  non  par 
des  raisons  tirées  de  l'intérêt  de  la  grandeur  pu- 
blique ni  de  la  considération  des  ressources  du 
pays,  mais  par  des  motifs  de  pur  orgueil,  à  l'accep- 
tation du  testament.  Louis  XIV  embrasse  cet  avis. 
La  guerre  encore,  à  la  rigueur,  pouvait  n*en  pas 
sortir;  mais  M""*  de  Maintenon  persuade  au  roi  qu'il 
est  de  sa  gloire,  en  même  temps  qu'il  met  le  duc 
d'Anjou  sur  le  trône  de  Charles-Quint,  de  se  char- 
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ger  de  rétablir  le  fils  de  Jacques  II,  alors  mourant, 
sur  le  trône  de  son  père.  Il  déclare  publiquement 
qu'il  le  fera;  et  voilà  comment  en  France  la  guerre 
se  décide. 

Dans  quel  état  maintenant  les  deux  nations  se 
trouvaient-elles  au  moment  d'entrer  dans  cette  for- 
midable lia*,  et  laquelle  des  deux  aurait  dû  délibé- 
rer le  plus  longtemps  avant  d'y  descendre?  La 
France,  —  et  ce  fut  celle  dont  le  souverain,  libre  de 
tout  faire,  puisqu'il  était  absolu,  délibéra  le  moins. 
L'Angleterre,  en  effet,  pouvait,  quelque  graves  qu'ils 
fussent,  courir  les  hasards  de  cette  guerre;  elle  y 
exposait  infiniment  moins  que  la  France  et  elle  y 
était  infiniment  mieux  préparée.  Ce  n'était  pas  sur 
ses  frontières  que  les  batailles  allaient  se  livrer; 
rOcéan  la  gardait  de  toute  invasion.  Ses  finances 
étaient  en  bon  ordre  ;  sa  flotte,  le  principal  de  sa 
puissance,  sur  un  pied  sans  précédent  dans  ses  an- 
nales; enfin,  elle  avait  sur  le  continent  des  alliés 
qui,  à  eux  seuls,  pouvaient  tenir  en  échec  le  plus 
gros  des  forces  de  la  nation  française.  Quant  à 
celle-ci,  au  contraire,  elle  était,  avant  de  tirer  seu- 
lement le  premier  coup  de  canon,  dans  le  plus  dé- 
plorable état.  Depuis  quarante  ans  qu'en  personne 
il  régnait,  on  aurait  dit  que  Louis XIV  n'avait  pour- 
suivi qu'un  but  :  l'épuiser.  Était-ce  que  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne  le  prenait  à  Timpro- 
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viste?  Point.  Depuis  ces  quarante  ans  elle  était  Yé- 
Yénement  attendu  de  tous  les  hommes  d'État  de 
l'Europe.  Mazarin,  dès  1660,  l'avait  prévue,  et  l'u- 
nique recommandation  de  son  testament  politique 
avait  été  de  s'y  préparer.  Mais  Louis  XIV,  au  lieu 
de  cela,  avait,  comme  à  plaisir,  usé  les  forces  de  la 
nation  dans  les  entreprises  les  plus  imprévoyantes 
et  les  plus  ruineuses  :  la  guerre  de  Hollande,  celle 
de  la  ligue  d'Augsbourg,  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  un  faste  de  bâtiments  et  de  fêtes  conti- 
nuelles enfin,  qui  avaient  à  l'envi  décimé  la  popu- 
lation et  ruiné  le  Trésor.  Telle  était  la  situation  com- 
parée des  deux  nations  au  moment  d'entrer  en 
campagne  :  il  n'y  avait,  en  quelque  sorte,  d'égal  au 
solide  état  des  affaires  de  l'une  que  la  détresse  de 
celles  de  l'autre. 

Mais  la  guerre  est  ouverte ,  il  s'agit  maintenant 
des  deux  parts,  de  la  conduire.  Il  faut,  pour  bien 
conduire  une  grande  guerre,  deux  sortes  d'hommes, 
sans  lesquels,  ou  bien  on  est  bientôt  hors  d'état  de 
la  soutenir,  ou  bien  on  ne  tarde  pas  à  y  échouer  ; 
ce  sont  de  bons  généraux  et  un  bon  ministre  des 
finances.  Du  côté  des  deux  peuples  les  choix  se  font  ; 
mais  qui  choisit  l'Angleterre?  Ce  qu'elle  a  de  plus 
éminent  dans  son  sein.  Guillaume  III,  —  il  se  con- 
naissait  en  hommes,  et  il  avait  trop  de  grandeur 
d'âme  pour  être  jaloux,  —  devine  dans  Marlbo- 

24 


370  LIVRE  m. 

rough  le  grand  capitaine  que  les  événements  bientôt 
produiront,  et  il  a  encore  le  temps,  avant  de  mourir, 
de  le  désigner  au  commandement  de  l'armée  de 
Flandre.  En  même  temps  le  prince  Eugène,  à  la  tête 
des  Impériaux,  descend  par  le  Tyrol  dans  les  plaines 
de  la  haute  Italie  ;  et  la  France  se  trouve  du  premier 
Coup  avoir  à  ses  portes  deux  grands  généraux,  à  la 
tête  d'armées  formidables.  Quant  aux  finances,  le 
Parlement,  à  la  mort  de  Guillaume,  les  trouve 
dans  les  mains  de  Godolphin ,  un  des  meilleurs 
administrateurs  que  l'Angleterre  ait  jamais  eus;  il 
les  lui  laisse.  Considérez  en  regard  de  cela  mainte- 
nant les  choix  de  Louis  XIV.  A  l'époque  où  il  en 
était  de  son  règne,  tous  les  grands  hommes  d'admi- 
nistration et  de  guerre  qui  l'ont  à  jamais  illustré 
étaient  morts  :  Colbert,  Louvois,  Turenne,  Condé, 
Duquesnc,  Luxembourg,  n'étaient  plus.  Mais  encore 
y  avait-il  dans  la  nation  des  hommes  capables,  si- 
non d'égaler  ces  grands  personnages,  au  moins  àe 
continuer  leurs  traditions.  Louis  XIV  cotifia  l'ad- 
ministration des  finances  et  celle  de  la  guerre,  les 
deux  ministères  ensemble,  dont  chacun  avait  autre- 
fois usé  et  immortalisé  Colbert  et  Louvoîs,  à  Chamil- 
lart.  Il  était  incapable,  il  le  confessait,  et  le  toi  le  sa- 
vait ;  mais  cette  incapacité  môme  lui  valait  la  faveur 
royale,  Louis  croyant  d'autant  plus  régner,  qu'il 
avait  de  plus  médiocres  ministres.  Quant  aux  gêné- 
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faux,  il  y  en  avait  trois  alors  dottt  lé  mëHte  étttit 
réel  :  Veildôtne,  Cfttinat  et  Villarà.  VetidÔiîlé  fdt 
seul  employé  constamment,  et  eticore  le  fut-il  de 
boniie  heure  sur  le  théâtre  le  moins  intéressant  de 
la  guerre,  en  Espagnei  Poui*  Catinat,  que  recOM- 
inandait  sa  belle  Yictoîi*e  de  la  Marsaille,  M**  de 
Maintenon  trouvant  que ,  comme  aUttfefdiS  Gol- 
bert,  c'était  un  philosophe,  et  qu'il  tttanquait  de 
dévotion,  on  lui  ôta  son  commandement,  fet  Oh  le 
mit  sous  les  ordi*ès  du  plus  valtl  des  hommes,  Vil- 
leroi.  Vilkrs ,  tout  au  début  àê^h  guette,  ayàit 
montré  ses  talents  et  son  bdUheui*  k  FtiedlittgëU. 
On  l'enfouit  bientôt,  pour  tie  lUi  rendre  Un  g!*and 
commandement  que  lorsqu'on  lut  à  bout  dé  res- 
sources, dans  l'obscure  et  secondaire  insUfrectîon 
des  Cévennes,  et  on  employa  à  sd  place  Marsîn,  La 
FeuîUade  et  Tallart;  enfin,  pouf  que  rien  ne  man- 
quât au  contraste,  tandis  que  MarlbôroUgh  et 
Eugène  avaient  la  liberté  de  se  décider  sur  le  tertain 
d'après  les  circonstances,  ce  fut  du  fottd  encôî*e  de 
la  chambre  de  M**'  de  MaintenOn  qûé  LoUi*  XIV 
lui-même  entreprit,  Sans  rien  voir  ni  Sâvdîf ,  eUti'e 
son  confessent  et  sa  matttèssé,  d'af  téter  les  plans  de 
Campagne. 

Il  lie  s'agit  pas  seulement  éttcofe,  pouf  qu'tine 
guerre  soit  bien  conduite,  de  la  confier,  dès  le  dé^ 
btit,  aux  administrateuts  et  aut  généraux  les  pltts 
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éminents,  il  faut  en  outre,  tant  qu'elle  dure,  la 
surveiller  avec  la  plus  active  sollicitude,  avoir 
constamment  Tœil  sur  les  chefs,  sur  les  troupes, 
sur  les  finances,  sur  le  matériel  des  armées.  Les 
Communes,  tout  le  temps  que  dura  la  guerre  de  la 
succession,  furent  admirables  à  cet  égard.  J^  1703, 
par  exemple,  un  de  leurs  amiraux,6raydon,  n'ayant 
pas  fait  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  le  Parlement 
aussitôt  le  blâma  par  un  vote  public,  et  obligea  le 
ministère  à  le  remplacer.  En  même  temps  les  lords 
ouvrirent  sur  Tétat  de  la  marine  une  enquête  qui,  à 
partir  de  là,  fut,  pour  ainsi  dire,  perpétuelle.  Cette 
vigilance  cependant  n'eut  rien  de  tracassier.  Au  bruit 
des  victoires  de  Marlborough  et  d'Eugène,  toute 
opposition  se  tut.  Jamais  cabinet  ne  fut  moins  em- 
pêché dans  sa  marche,  notamment,  que  le  cabinet 
wigh.  Les  Communes  le  surveillèrent,  mais  à  aucun 
moment  ne  Tentravèrent;  et  chaque  fois  qu'il  de- 
manda des  subsides,  la  patriote  aristocratie  britan- 
nique, sous  la  seule  réserve  d'en  contrôler  l'emploi, 
les  vota  presque  sans  discussion.  En  France,  au 
contraire,  que  se  passa-t-il  ?  Il  y  eut  encore  moins 
de  contrôle,  s  il  se  peut,  qu'il  n'y  avait  de  conduite. 
Tout  alla  d'année  en  année  à  la  confusion,  à  la 
dissolution,  à  la  ruine.  La  discipline  disparut  des 
armées  ;  on  vit  des  enfants  commander  des  régi- 
ments ;  la  noblesse  ne  vint  dans  les  camps  que  pour 
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y  porter  le  désordre;  la  marine  périt  d'incurie 
plus  encore  que  de  défaites;  les  finances,  déjà  si 
obérées,  tombèrent  de  la  détresse  dans  le  néant. 

Que  la  fortune  joue  un  grand  rôle  dans  les 
affaires  de  la  guerre,  c'est  ce  que  personne  ne 
songera  jamais  à  nier  ;  mais  que  la  bonne  conduite 
aussi  n'y  puisse  gouverner  la  fortune,  c'est  ce  qu'il 
serait  peu  sensé  de  méconnaître.  Au  moins  faut-il 
avouer  que  dans  la  guerre  de  la  succession,  non- 
seulement  la  victoire  se  rangea  du  parti  qui  le  méri- 
tait par  sa  sagesse,  mais  qu  elle  y  fut  constamment 
le  prix  de  cette  sagesse.  Les  Anglais  et  leurs  alliés  ne 
firent  huit  années  durant  que  marcher  de  succès 
en  succès.  Chacune  de  leurs  campagnes,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  fut  marquée  par  une  grande 
victoire  :  Blenheim,  Ramillies,  Turin,  Oudenarde, 
Lille,  Malplaquet;  Vigo,  Gibraltar,  Malaga.  Nous 
venons  de  pénétrer  le  secret  de  cette  suite  non 
interrompue  de  triomphes.  Comment,  entre  Marl- 
borough  et  Tallart,  Eugène  et  Marsin,  Godolphin 
et  Chamillart,  Louis  XIV  et  les  Communes,  une 
telle  lutte  pouvait-elle  finir  autrement?  Il  n'aurait 
pas  fallu  seulement,  pour  produire  cet  étrange  ren- 
versement des  choses  humaines,  que  l'imprévoyance 
et  l'impéritie  pesassent  plus  dans  leur  conduite  que 
le  calcul  et  la  raison;  mais  encore,  ce  que  la  Pro- 
vidence ne  ][iouvait  permettre,  car  elle  aurait  alors 
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démenti  ses  propres  lois,  que  de  deux  grande 
peuples  en  lutte  Tun  poutre  Vautre,  le  plus  faible 
à  1  éy^nemeut  se  trouvât,  uon  pas  celui  qui  com- 
mettait à  l'absolue  volonté  d  un  seul  homme  la 
direction  de  ses  destinées ,  mais  celui  qui  m9»T^ 
posait  àcet  égar4  que  sur  lui-même, 

La  paix,  enfin,  devint  le  vœu  des  deux  parties  bel* 
ligérantes;  mais,  pour  suivre  jusqu'au  bout  ce  pa- 
rallèle, sous  lempire  de  quels  sentiments  et  de  quelu 
besoins  la  France  et  VAngleterra,  après  dix  années 
de  combats,  en  tnivèrent-elles  chacune  à  ce  point? 
Rien  de  plus  instructif  encore  que  cette  compa- 
raison. 

Le  motif  qui  poussa  la  France  h  désirer  la  paix 
fut  bien  simple  :  son  épuisement  ly  contraignit; 
la  guerre  se  prolongeant,  en  effet,  elle  était  exposée 
aux  derniers  désastres.  Après  la  bataille  de  Mal- 
plaquet,  le  royaume  fut  tellement  ouvert  aui(  coa- 
lisés, qu  ils  pénétrèrent  jusqu'au  cœur  de  la  Picar- 
die, et  que  leurs  coureurs  se  montrèrent  jusque 
sur  la  Seine.  Depuis  le  passage  de  la  Somme, 
en  1636,  par  les  Impériaux,  TÉtat  n  avait  pas  vu 
de  plus  mauvais  jours.  Marlborough  et  Eugène 
parlaient  de  venir  dicter  la  paix  dans  Versailles  ; 
et  une  victoire  de  plus  pouvait  leur  en  ouvrir 
la  route. 

Mais  du  côté  de  TAngleierre ,  dea  rai«0Qa  bîm 
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différentes  décidèrent  l'esprit  publiée  désirer  la  fia 
de  cette  grande  lutte. 

Il  n'y  a  rien  de  moins  rare  que  de  voir  des  princes 
absolus  entreprendre  ou  prolonger  des  guerres  pour 
la  seule  satisfaction,  soit  de  leur  vanité,  aoit  de  leur 
ambition  personnelle  ;  mais  ces  entraînements  ruH 
neux  sont  inconnus  aux  peuples  libres.  Le  senti-^" 
ment  toujours  vivace  de  leur  intérêt  bien  entendu 
les  en  préserve,  et  l'attention  dominante  qu'ilg 
donnent  à  cet  intérêt  fait  qu'ils  ne  se  résolvent  ja-» 
mais  à  commencer  une  guerre,  saut  y  être  contraints 
par  la  nécessité,  et  qu'As  la  terminent  toujours  dès 
qu'ils  y  ont  avantage.  Nous  avons  vu,  en  1701,  l'Ant* 
gleterre  ne  rompre  avec  la  France  qu'à  la  dernière 
extrémité  ;  on  la  vit  non  moins  sage,  en  1709,  quand 
la  bataille  de  Malplaquet  eut  amené  Louis  XTV  à 
lui  faire  des  propositions  de  paix  proportionnées 
à  la  grandeur  des  triomphes  qu'elle  avait  obtenus, 
se  hâter  de  prêter  l'oreille  à  ces  propositions. 

L'occasion  de  la  guerre  de  la  succession  avait  été 
l'acceptation  par  Louis  XIV,  au  nom  de  son  petit-^ 
fils  le  duc  d'Anjou,  de  la  couronne  d'Espagne;  mais 
son  objet  véritable  pour  TAngleterre,  plus  encore 
que  pour  ses  alliés,  avait  été  d'arracher  à  la  France 
le  sceptre  de  la  suprématie  politique  qu'elle  exerçait 
depuis  quarante  ans  dans  les  conseils  de  l'Europe. 
Après  les  grandes  victoires  de  Marlborough  et 
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d'Eugène,  rhumiliation  où  ces  victoires  avaient  ré- 
duit Louis  XIV  et  la  détresse  où  elles  avaient  jeté 
la  France,  ce  but  était  atteint. 

Le  cabinet  de  Versailles,  par  orgueil  autant  que 
par  politique,  ne  prétendait  plus  alors  qu'à  main- 
tenir le  duc  d'Anjou  sur  le  trône  de  Madrid;  il  con- 
sentait à  ce  qu'on  détachât  de  la  couronne  d'Espagne, 
en  faveur  de  l'empereur  d'Autriche  et  du  duc  de 
Savoie,  toutes  les  importantes  annexes  qui  en  avaient 
jusque-là  dépendu  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas  ; 
il  offrait,  en  Europe  et  en  Amérique,  des  cessions  de 
places  et  de  territoire  considérables  ;  il  se  résignait 
à  raser  les  fortifications  de  Dunkerque ,  à  voir  élever 
sur  ses  frontières  les  plus  intéressantes  une  barrière 
de  forteresses  qui  répondît  dans  l'avenir  de  la  sin- 
cérité de  sa  soumission  ;  enfin,  sa  marine,  son  ar- 
mée et  ses  finances  étaient  ruinées,  et  il  faudrait  un 
temps  considérable  pour  qu'elles  se  relevassent. 
Dans  de  telles  conjonctures  et  à  de  telles  conditions, 
la  paix  n'était-elle  pas  désirable  pour  l'Angleterre? 
C'est  ce  que  très-sagement  une  grande  partie  de  la 
nation  se  prit,  dès  1709,  à  penser.  Bientôt  la  consi- 
dération des  frais  considérables  qu'entraînait  la 
continuation  désormais  stérile  de  la  guerre  aug- 
menta la  force  de  cette  opinion  pacifique.  Enfin, 
en  1709,  la  fortune  des  armes  ayant  tourné  dans 
la  Péninsule,  et  Vendôme  ayant,  à  Brihuega,  fait 
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mettre  bas  les  armes  à  toute  une  division  anglaise 
et  battu  à  Villaviciosa  la  dernière  armée  qu  eut  à 
craindre  Philippe  V,  le  parti  de  la  paix  prit  à  Lon- 
dres un  ascendant  public  et  définitif. 

Les  Tories,  qui,  de  bonne  heure ,  s'étaient  jetés 
dans  ce  parti,  moitié  à  cause  des  solides  raisons  qui 
Vavaient  formé,  moitié  parce  que  les  Whigs  s'étant 
prononcés  pour  la  continuation  de  la  guerre  à  ou- 
trance, leur  tactique  était,  pour  leyr  enlever  le  pou- 
voir, d'arborer  une  opinion  contraire  à  la  leur, 
quand,  à  la  fin  de  1710,  cette  opinion  prévalut,  s  en 
trouvèrent  naturellement  les  représentants  et  les 
chefs  dans  le  Parlement.  S'alliant  alors  à  la  reine 
Anne,  qui  détestait  les  Whigs,  tant  à  cause  de  leurs 
opinions  religieuses  que  du  peu  d'égards  qu'en 
maintes  circonstances  ils  avaient  témoigné  pour  ses 
caprices,  ils  supplantèrent  le  cabinet  whig  et  for- 
mèrent, sous  la  présidence  de  Rochester,  un  minis- 
tère nouveau,  dont  Harley  et  Bolingbroke  furent  les 
principaux  membres.  Dès  l'année  suivante,  ces^nou- 
veaux  ministres,  au  mépris  de  conventions  con- 
traires formelles,  laissant  les  Impériaux  et  les  Hol- 
landais continuer  seuls  la  guerre,  signèrent  à 
Londres  des  préliminaires  de  paix  avec  la  France, 
et  deux  ans  plus  tard,  enfin,  à  Utrecht,  le  traité 
qui  termina  tout. 

Il  suffit  de  rapporter  les  dispositions  principales 
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de  ce  traité,  pour  qu  on  juge  de  quelle  importance 
il  fut  pour  VAugleterre. 

^'ous  venons  de  dire  par  anticipation  jusqu'où  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  consentait  à  s  y  humi^ 
lier;  on  ne  peut  donner  de  meilleure  mesure  des 
avantages  que  la  puissance  britannique  en  tira  qu  en 
disant  qu  ils  furent  proportionnés  à  cette  humilia^ 
tion.  Sur  tous  les  points  les  intérêts  de  cette  puis- 
sance triomphèrent  au  détriment  de  ceux  de  la 
puissance  française.  Les  traités  de  Westphalie,  qui, 
soixante-cinq  plus  tôt,  avaient  fait  de  la  France 
larbitre  de  1  Europe,  furent,  en  quelque  manière,  à 
Utrecht,  renouvelés  contre  elle.  Le  vieil  et  glorieux 
héritage  de  Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  dis- 
sipé comme  à  plaisir  par  les  folies  de  Louis  XIV,  s  en 
alla  en  lamljieaux,  et  à  Tère  désormais  épuisée  de  la 
suprématie  française  dans  la  conduite  delà  politique 
du  monde  commença  de  succéder  celle  qui  dure 
encore  de  la  prépondérance  britannique. 

Le  traité  d  Utrecht  reconnut  d'abord  à  TAngle- 
terre  la  propriété  de  deux  des  stations  les  plus  im- 
portantes d'une  mer  dont  la  nature  lavait  exclue, 
et  011  elle  n  a  cessé  de  dominer,  comme  sur  toutes 
les  autre  depuis,  la  Méditerranée.  Ce  furent  Gibral- 
tar, dont  un  coup  de  main  de  l'amiral  Hooke  Va- 
vait  mise  en  possession  dès  i70i,  et  Minorque,  que 
l'Espagne  lui  céda.  EiXe  prit,  en  outre,  dans  le  nou- 
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yeau  monde ,  à  la  France,  la  bai^  4'Hudiion,  Saint- 
Christophe,  une  des  plus  intéressantes  des  Antilles, 
et,  enfin,  l'Acadie  et  Jer^se-Neuve.  possessions  capi- 
tales pour  raYpnij»  de  ses  pêcheries, 

Ajoutez  à  ces  belles  conquêtes,  qui  furent  comme, 
le  principal  du  traité,  des  avantages  accessoires  qui, 
avec  moins  d'éclat,  eurent  au  fond  encore  plus 
d'importance  :  les  uns,  de  l'ordre  politique,  comme 
la  création  du  royaume  de  Prusse  et  de  celui  du 
Piémont,  qui  changèrent,  au  profit  de  l'Angleterre, 
les  bases  de  l'équilibre  européen;  la  subalternisa- 
tion  définitive  de  la  Hollande,  qui  ne  fut  plus,  dè& 
lors,  épuisée  qu'elle  avait  été  par  quarante  ans  der 
guerre,  qu'une  puissance  maritime  de  second  rang; 
la  formation  d'une  grande  alliance  avec  l'Autriche 
et  avec  les  princes  allemands,  qui,  dans  l'avenir, 
devait  être  pour  le  cabinet  de  Saint-James  une  mine 
de  coalitions  contre  la  France,  d  une  ressource  in- 
épuisable :  les  autres,  de  Tordre  commercial,  comme 
le  traité  conclu,  dès  1703,  par  lord  Méthuen  avee 
la  cour  de  Lisbonne,  et  par  lequel,  à  charge  d'adr- 
mettre  les  vins  portugais  avec  une  diminution  d'un 
tiers  sur  le  droit  acquitté  par  les  vins  des  autres 
pays,  l'Angleterre  s'était  fait  recevoir  à  importer 
en  Portugal  les  produits  de  ses  manufactures  de 
laine,  à  des  conditions  qui  excluaient  la  concur- 
rence de  toute  autre  nation  ;  le  traité  de  TAssiento 
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avec  TEspagne,  aux  termes  duquel  elle  fut  admise, 
comme  la  France  seule  l'avait  été  jusque-là,  à  trans- 
porter dans  l'Amérique  espagnole  des  nègres  de 
la  côte  d'Afrique,  et  à  importer,  en  outre,  dans 
cette  Amérique  toutes  sortes  de  produits  fabriqués 
aux  mêmes  conditions  que  la  nation  la  plus  favo- 
risée :  —  conventions  léonines  qui,  de  quelque  ordre 
qu'elles  fussent,  étaient  calculées  pour  assurer,  dans 
un  avenir  prochain,  à  la  nation  britannique,  au 
détriment  égal  de  ses  alliés  et  de  ses  ennemis,  la 
domination  maritime  et  la  suprématie  politique. 
£t  à  quoi  était  dû  un  triomphe  aussi  rapide? 
Comment,  en  si  peu  de  temps,  l'Angleterre  était-elle 
parvenue  à  s'élever  de  l'état  d'infériorité  et  comme 
de  nullité  politique  où  elle  avait  végété  si  long- 
temps sous  les  Stuarts,  à  ce  redoutable  degré  d'im- 
portance et  de  gloire?  Quel  talisman  avait  donc 
fait  que,  s'attaquant  pour  ses  débuts  à  la  nation  la 
plus  justement  redoutée  de  l'époque,  elle  était  ve- 
nue si  promptement  à  bout  d'imposer  à  cette  na- 
tion un  traité  tel  que  celui  d'Utrecht?  Et  quel  était 
enfin  le  secret  de  la  supériorité  étonnante  qu'elle 
venait  soudain  de  révéler  dans  la  conduite  des  plus 
vastes  et  des  plus  difficiles  affaires?  Un  seul  mot, 
vous  l'avez  vu,  suffit  à  expliquer  ce  mystère,  mot 
magique,  il  est  vrai,  et  à  l'aide  duquel  cette  nation 
était  destinée  encore  à  accomplir  bien  d'autres  mi- 
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racles  :  —  dans  la  servitude  du  reste  des  peuples 
de  l'univers,  elle  avait  su  conquérir  un  gouverne- 
ment libre. 


II 


Lorsqu'on  est  arrivé  dans  l'histoire  d'Angleterre 
à  l'époque  de  la  conclusion  de  la  paix  d'L  trecht,  on 
entre  alors  dans  une  période  de  près  d'un  demi- 
siècle,  qu'à  la  considérer  superficiellement,  comme 
l'ont  fait  beaucoup  de  publicistes,  on  serait  disposé 
d'abord  à  prendre  pour  un  temps  de  halte  et  comme 
de  sommeil  des  causes  de  la  grandeur  britannique, 
mais  qui,  lorsqu'on  l'examine  de  plus  près,  révèle 
un  tout  autre  caractère  :  c'est  la  période  qui  s'é- 
tend de  la  fin  de  la  guerre  de  la  succession,  en  1713, 
à  l'ouverture  de  la  guerre  de  sept  ans,  en  1756. 
DifTérentes  raisons  ont  contribué  à  faire  mécon- 
naître l'importance  de  cette  partie  des  annales  de 
l'Angleterre  :  le  peu  d'éclat  des  événements  qui  la 
remplirent,  comparé  à  la  splendeur  et  au  bruit  de 
ceux  qui  avaient  occupé  le  monde  pendant  l'époque 
précédente  et  qui  l'occupèrent  pendant  la  suivante, 
une  certaine  difficulté  à  bien  saisir  l'esprit  com- 
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mun  de  ces  événements  qui,  de  prime  abords  pa- 
raissent diverger  en  plusieurs  sens,  Thabitude 
enfin  qu'ont  la  plupart  des  historiens,  les  Anglais 
surtout,  d  accorder  une  attention  excessive  aux  dé- 
tails ot  de  ne  consid/^rer  les  faits  que  un  à  un,  sans 
sVîlevcr  presque  jamais  à  un  point  de  vue  d'où  ils 
en  découvrent  lensemble.  En  jetant  sur  cette  époque 
un  regard  plus  impartial  et  plus  large,  on  trouve 
bientôt,  au  contraire,  qu'elle  compte  parmi  les 
plus  importantes  de  Thistoire  des  progrés  de  la 
puissance  anglaise. 

Elle  commença  par  un  fait  dont  la  valeur,  long- 
temps contestée,  ne  saurait  plus  Têtre  à  présent 
par  personne  :  ce  fut  l'avènement  à  la  couronne 
d'Angleterre  de  la  maison  de  Brunswick-Haliovté, 
qui  la  porte  encore  aujourd'hui. 

L'Acte  d'établissement,  ainsi  que  nous  l'avons  vii, 
avait,  dès  1700,  appelé  à  succéder  au  trône,  après 
la  mort  de  Guillaume  III  et  après  celle  de  la  reine 
Anne,  Sophie,  petite-fille  de  Jacques  I*,  électrice 
de  Hanovre,  ou,  à  son  défaut,  ses  descendants. 
Sophie  étant  morte  deux  mois  avant  la  reine  Atttie, 
la  couronne  revint  de  droit  à  son  fils,  qui  la  ïe- 
cueillit  sans  opposition,  et  qui,  sous  le  nottt  de 
Georges  P',  la  porta  jusqu'en  1727,  pendant  la  pre- 
mière partie  de  la  période  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment.  Geoi*ges  II,  fils  de  cet  auteur  de 
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la  dynastie  hanovrienne,  succéda  également,  sans 
contestation,  à  son  père,  et  occupa  le  trône  quatre 
années  encore  après  Touterture  de  la  guerre  de  sept 
ans,  jusqu'en  1760. 

Le  grand  et  unique  titre  de  ces  princes  à  succéder 
à  une  couronne,  dont  on  a  compté  que  cinquante^ 
sept  héritiers  plus  fondés  qu'eux  les  séparaient, 
était  le  même  qui  avait,  dès  1700,  fait  élire  leur 
mère  par  les  Communes  :  ils  étaient  protestants, 
tandis  que  tout  le  reste  de  la  descendance  deii 
Stuarts,  à  commencer  par  le  Prétendant,  fils  d^ 
Jacques  II,  était  catholique.  Ce  fut  leur  premier  et 
essentiel  mérite  sur  le  trône.  L'Angleterre  y  gagna 
d'avoir  enfin  à  sa  tête  une  dynastie  dont  la  foi  ne 
lui  fut  plus  ni  antipathique,  ni  suspecte,  et  sous  le 
sceptre  de  laquelle  les  intérêts  temporels  aussi  bien 
qu'ecclésiastiques  de  sa  religion  cessèrent  pour  ja- 
mais d'être  inquiétés.  Georges  et  son  fils  ensuite, 
Allemands  d'origine,  apportaient  avec  eux,  dans 
leur  nouvelle  patrie,  divers  mérites  qui  firent  d'eui 
des  princes  très-utiles  à  la  nation  anglaise. 

H  peut  paraître  paradoxal  de  parler  des  mérites 
de  Georges  P'  ou  de  Georges  II,  et  il  n'est  guère 
d'historien,  en  effet,  qui  se  soit  arrêté  à  en  faire 
mention.  C'^st  que  les  historiens  de  ces  princes 
n'ont  guère  entretenu  la  postérité  que  de  leurs 
vices  et  de  leurs  désordres  privés.  Ces  vices  et  ce* 
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désordres  furent  réels,  et  Thistoire,  sans  doute,  en 
les  flétrissant,  n'a  fait  que  son  devoir.  Georges  P' 
fut  le  moins  estimable  des  hommes  :  cruel,  débau- 
ché, ivrogne,  il  n'est  digne,  considéré  dans  sa  per- 
sonne, que  du  mépris  que  de  son  vivant  il  avait 
déjà  obtenu  et  que,  depuis  sa  mort,  la  postérité 
n'a  cessé  de  lui  continuer.  Georges  II  ne  valut 
guère  davantage.  Avide  jusqu'à  la  déloyauté,  co- 
lère, ombrageux,  dissolu,  il  a  laissé,  lui  aussi,  une 
des  renommées  personnelles  les  moins  enviables 
de  Vhistoire.  Mais,  de  même  que  le  plus  beau  ca- 
ractère privé  peut  s'allier,  les  exemples  n'en  sont 
pas  rares,  avec  la  parfaite  incapacité  politique,  de 
même,  ainsi  qu'on  a  eu  déjà  occasion  de  le  remar- 
quer, les  qualités  qui  font  l'homme  d'État  peuvent 
se  rencontrer  dans  le  même  personnage  avec  des 
vices  dont  un  seul  suffit  à  déshonorer  une  vie  pri- 
vée. Georges  P'  et  son  fils  en  sont  la  preuve. 
Georges  T' montra  sur  le  trône,  au  milieu  de  tous 
ses  désordres,  une  perspicacité  de  diplomate  qui 
concourut,  dans  une  proportion  notable,  aux  suc- 
cès de  la  politique  étrangère  de  l'Angleterre  pen- 
dant son  règne.  Georges  U,  toutes  grossières  que 
furent  ses  mœurs,  avait  avec  cela  un  fonds  de  bon 
sens  qui,  dans  les  occasions  décisives,  détermina 
toujours  sa  conduite.  L'un  et  l'autre,  en  outre,  com- 
prirent parfaitement  leur  fonction,  si  peu  définie 
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qu  eUe  fût  encore  alors,  de  monarques  constitu- 
tionnels. La  dernière  chose  dont  ils  s'avisèrent  fut 
d'entreprendre  contre  les  libertés  publiques  quoi 
que  ce  fût  qui  pût,  non-seulement  les  mettre  en 
péril,  mais  même  leur  porter  ombrage.  Tenus  à  cet 
égard  en  continuel  respect  par  l'exemple  toujours 
vivant  du  châtiment  des  Stuarts  de  la  ligne  catholi- 
que, obligés  même  par  l'heureuse  fortune  des  circon- 
stances de  s'armer  contre  les  menaces  des  Jacobi  tes, 
alors  encore  très-puissants,  des  principes  de  la  ré- 
volution de  1688,  ils  furent  des  rois  aussi  peu  in- 
quiétants pour  le  maintien  des  institutions  publi- 
ques de  l'Angleterre  que  pour  celui  de  ses  croyances 
religieuses.  Au  contraire,  ces  institutions  trouvèrent 
en  eux  desprinces  tels  de  tout  point  qu'il  leur  en  fal- 
lait alors  pour  s'affermir;  car,  suivant  une  maxime 
célèbre,  ils  régnèrent,  mais  ne  gouvernèrent  pas. 

Et  qui  donc  gouverna  alors  ?  Cette  puissance  qui 
depuis  n'a  cessé  de  diriger  les  destinées  de  l'Angle- 
terre :  l'opinion,  représentée  dans  la  délibération 
des  affaires  par  la  majorité  du  Parlement,  et  dans 
leur  conduite  par  le  cabinet,  organe  et  maître  de 
cette  majorité. 

Ce  cabinet,  sous  le  règne  entier  des  deux  Georges, 
fut  constamment,  et  dans  le  personnel  complet  de 
ses  membres,  tiré  des  rangs  des  Whigs.  On  pourrait 
même  dire  que,  de  1714  à  1760,  c'est-à-dire  pen- 
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méconnaissant,  les  bravent.  Cette  tactique  des  Taries 
avait  été  adroite  autant  que  la  politique  qu  ils 
avaient  entrepris  de  faire  prévaloir  par  elle  était 
sage.  Mais,  une  fois  au  pouvoir,  il  aurait  fallu  qu'ils 
se  montrassent  dignes  de  la  confiance  que  la  na- 
tion avait  mise  en  eux,  et  c'e^t  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  fait. 

L'Angleterre,  en  1710,  voulait  la  paix;  maisj  d'a- 
bord, elle  voulait  cette  paix  la  plus  lucrative  en 
même  temps  que  la  plus  glorieuse  possible,  et,  en- 
suite, elle  ne  voulait  pas  qu'elle  servît ,  à  quelque 
parti  que  ce  fût,  de  prétexte  à  rien  entreprendre 
contre  les  principes  de  la  révolutiori  de  1688*  Les 
Tories,  maîtres  du  gouvernement,  avaient  méconnu 
d'une  manière  grave  ces  deux  conditions  essen- 
tielles du  contrat  populaire  qui  le  leur  avait  confié. 

Premièrement,  ils  avaient  concédé  aux  négocia- 
teurs français  un  article  portant  que^  dans  les 
deux  mois  de  la  signature  du  traité,  une  loi  de 
douanes  accorderait  au  commerce  d'importation 
de  la  France  en  Angleterre  le  traitement  à^  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Toutes  les  lois  prohibitives 
rendues,  depuis  quinze  ans,  contre  1  introduction  sur 
le  sol  britannique  des  produits  des  manufactures 
françaises,  étaient,  d'un  trait  de  plume,  anéanties 
par  là,  et  les  industries  surtout,  qu'à  la  faveur  de 
ces  lois  on  avait  depuis  lors  essayé  d'acclimater  en 
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Angleterre  au  détriment  de  la  France,  notamment 
celles  de  la  soie,  du  papier,  du  cristal,  des  bi- 
joux, etc.,  exposées  à  la  redoutable  concurrence  des 
Français,  qui  y  excellaient,  couraient  risque  de  pé- 
rir. Cest  ce  qu  une  vive  opposition,  dès  que  cet  ar- 
ticle du  traité  fut  connu,  remontra  avec  force  aux 
ministres,  de  tous  les  points  de  TAngleterre.  Bientôt 
le  traité  n'étant  valable  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation du  Parlement,  la  discussion  à  ce  sujet  s'en- 
gagea dans  les  Communes  ;  et,  après  avoir  entendu 
les  orateurs  du  temps  les  plus  expérimentés  en  ces 
matières,  entre  autres  Walpole  et  Nathaniel  Gould, 
ancien  directeur  de  la  Banque,  elles  repoussèrent  le 
malencontreux  article,  à  la  majorité  de  neuf  voix: 
échec  parlementaire  extrêmement  grave,  quand  on 
considère  sur  quel  terrain  le  cabinet  l'essuyait.  Ce 
vote  des  Communes,  en  effet,  d'accord  avec  le  senti- 
ment des  masses,  proclamait,  signe  prochain  d'une 
inévitable  chute,  que  la  nation  ne  voyait  pas  avec 
confiance  la  direction  des  intérêts  de  son  commerce 
dans  les  nmins  des  Tories. 

Ceux-ci,  ensuite,  très-pressés  de  conclure  la  paix 
et  de  fonder,  sur  la  renommée  de  Tavoir  conclue, 
l'avenir  de  leur  puissance  politique,  ne  l'avaient  pas 
faite  aussi  lucrative  pour  la  Grande-Bretagne  que, 
sans  doute,  et  comme  bientôt  l'opinion  unanime  les 
en  accusa,  ils  l'auraient  pu  faire.  Il  était  notoire, 
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par  exemple,  qu'aux  conférences  de  Gertruydem- 
berg,  après  la  bataille  de  Malplaquet,  les  Whigs 
étant  encore  au  pouvoir,  Louis  XIV,  à  bout  de  res- 
sources, avait  offert,  pour  obtenir  la  paix,  la  cession 
de  l'Alsace  et  un  million  de  subsides  par  mois,  pour 
nourrir  les  troupes  alliées  qui  iraient  en  Espagne 
faire  la  guerre  à  son  petit-fils.  Le  cabinet  de  Go- 
dolphin  et  de  Marlborough  n'avait  pas  trouvé  ces 
conditions  suffisantes,  et,  deux  ans  plus  tard,  rien 
n'ayant  amélioré  d'une  manière  sensible  la  posi- 
tion de  la  France,  les  Tories  lui  en  avaient  accordé 
d'infiniment  plus  douces.  Bien  plus,  ils  avaient, 
au  mépris  d'un  traité  formel,  abandonné  alors  les 
alliés  de  l'Angleterre  et  permis  à  Villars,  dont  même 
ils  avaient  éclairé  les  mouvements,  d'écraser  les 
Hollandais  à  Denain.  Non  contents  ainsi  de  livrer 
les  intérêts  du  commerce  de  la  nation,  ils  avaient 
trahi  ceux  de  sa  politique  générale. 

Enfin,  dans  la  prévision  de  la  mort  de  la  reine 
Anne,  sans  tenir  plus  de  compte  des  termes  exprès 
de  l'Acte  d'établissement  que  des  principe»  les  plus 
essentiels  de  la  révolution  de  1688,  ils  avaient  noué 
avec  le  Prétendant  des  intrigues  qui  pouvaient  avoir 
pour  résultat  de  rétablir  un  jour  les  Stuarts  sur  le 
trône,  et  ils  avaient  menacé  ainsi  dans  leur  avenir 
la  religion  et  la  liberté  de  l'Angleterre. 

Un  seul  de  ces  motifs  eût  suffi  à  renverser  le  ca- 


390  LIVRE  m. 

binet  tory;  mais  leur  réunion  Taccûbla.  Tellement 
quejorsquc  sa  conduite futconnue,  il  fut  impossible 
même  d'épargner  à  ses  deux  principaux  membres  » 
Oxfordetfiolingbroke.le  scandale  d  un  procèsd'Etat, 
qui  valut  à  Tun  la  prison  et  à  Vautre  TexiL! 

La  rentrée  des  W  higs  au  pouvoir,  en  1714,  dut 
à  ces  circonstances  de  prendre  aux  yeux  de  la  na- 
tion des  proportions  tout  autres  que  celles  d'une 
simple  révolution  ministérielle.  Il  sembla  que  le 
génie  un  moment  menacé  de  la  fortune  britannique 
revînt  avec  eux  aux  affaires,  et  qu'il  n  y  eût,  après 
la  conduite  que  venait  de  tenir  le  cabinet  tory,  que 
dans  leurs  mains  que  les  intérêts  du  commerce,  de 
la  politique,  dû  la  religion  et  de  la  liberté  de  FAn* 
gleterre  pussent  demeurer  en  sûreté.  Et  c'est  ce  qui 
explique,  dans  l'intérêt  flagrant  qu'avait  d'ailleurs 
la  dynastie  banovrienne  à  s'éloigner  de  tout  parti 
qui  no  serait  pas  par  principes  l'ennemi  mortel  du 
jacobitisme,  comment  rétablis  dans  la  possession 
du  gouvernement,  en  1714,  les  Whigs,  à  partir  de 
la,  en  reitèrent  près  de  cinquante  ans,  les  mattres. 

Juslifièrent-ils  cette  longue  confiance  de  la  nation 
anglaise?  A  lire  la  plupart  des  historiens  de  cette 
époque,  c'est  ce  dont  il  y  aurait  au  moins  lieu  de 
douter.  Rien,  en  effet,  dans  les  récits  de  ces  histo- 
riens, ne  montre  à  quels  titres  les  Whigs  méritèrent 
d'exercer  si  longtemps  et  si  exclusivement  le  pou- 
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voir.  Mais  dsus  un  pays  libre,  ce  n'est  pas  par  pur 
hasard  qu  un  parti  domine  da  h  sort6  pendant  près 
d'un  demi-3iècle.  Il  y  eut  une  cause  à  la  durée  de 
ce  succès  des  Whigs,  qu'un  ^wmen  attentif  de  leurs 
notes  fait  d'abord  découvrir;  c'eat,  qu'en  efiet^  rem- 
plissant le  mandat  qu'en  renyersant  les  Tories  l'opi- 
nion anglaise  leur  ayait  donné,  ils  firent  à  merveille 
les  affaires  de  leur  pays  et  de  leur  temps.  Toutes  leii 
grandes  choses  intéressant  l'avenir  de  l'Angleterre  : 
commerce,  liberté,  politique  extérieure,  ^vpiien^ 
périclité  entre  les  mains  des  Tories;  elles  furent  ^n 
sûreté  et  prospérèrent  dans  les  leurs^ 

Le  premier  et  très*populaire  bienfait  de  leur 
longue  administration  fut  le  maintien  de  tous  les 
principes  et  de  tous  les  règlements  du  régime  éco- 
nomique dans  les  voies  duquel,  depuis  le  Long- 
Parlement,  l'Angleterre  n'avait  cessé  de  marcher, 
et  où  nous  lui  avons  vu  déjà  trouver  une  source  si 
abondante  de  richesse  et  de  puissance.  L'opposition 
énergique  qu'ils  avaient  faite  à  la  ratification  du 
traité  de  commerce  avec  la  France  avait,  en  ce 
genre,  donné  les  gages  les  plus  rassurants  à  la 
nation.  Ils  tinrent  tout  ce  que  leur  conduite  dès 
lors  avait  promis.  De  1714  à  1756,  il  ne  se  passa 
presque  pas  de  session  dans  laquelle  ils  ne  propo- 
sassent, soit  de  confirmer,  soit  d'étendre  les  statuts 
protecteurs  de  l'industrie,  du  commerça  et  dç  U 
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marine  nationale  qui  s'étaient  déjà  succédé  en  si 
grand  nombre  dans  Fhistoire  de  la  législation  éco- 
nomique de  TAngleterre,  sous  Charles  II,  sous  Guil- 
laume III  et  sous  la  reine  Anne. 

Il  serait  long  de  rappeler  tout  ce  qu'ils  firent  en 
ce  g(;nre.  Bornons-nous  à  quelques  exemples. 

Divers  bills  furent  votés,  et  un  traité  conclu  avec 
Hambourg,  pour  favoriser  la  pêche  du  hareng,  et 
essayer  d'en  enlever  les  profits  aux  Hollandais. 
Plus  l'Angleterre  allait,  plus  elle  comprenait  qu'une 
grande  partie  de  son  avenir  naval  était  dans  ses 
pêcheries,  et  que  la  meilleure  manière  de  former  le 
personnel  d'une  grande  marine  de  guerre  était  de 
tenir  constamment  aux  prises  avec  les  dangers  de 
rOcéan  la  population  de  sa  marine  marchande.  Les 
pêcheries,  par  l'éloignemcnt  de  leurs  stations,  leur 
dispersion  dans  les  diverses  contrées  du  globe,  la 
difficulté,  la  dureté  et  le  péril  de  leur  pratique, 
étaient  une  école  admirable  de  matelots.  Les  Whigs 
le  virent,  et  c'est  à  eux  que,  pendant  le  règne  de 
Georges  I"  et  de  Georges  II,  la  Grande-Bretagne 
dut  l'institution  de  cette  école. 

Les  besoins  de  l'industrie  ne  les  préoccupèrent 
pas  moins.  Ce  furent  eux  alors  qui  firent  prévaloir 
dans  les  conseils  de  la  politique  commerciale  de 
leur  pays  cet  excellent  principe  économique  qu'un 
État,  autant  que  possible,  doit  provoquer  sut  son 
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propre  territoire  la  production  des  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'alimentation  de  ses  manu- 
factures. C'est  ainsi  qu'en  1749  et  en  1750,  les 
Communes  adoptèrent  des  bills  affranchissant  de 
tous  droits  les  soies  d'Asie  importées  par  la  Compa- 
gnie des  Indes,  et  les  fers  d'Amérique  importés  des 
colonies  anglaises,  afin  d'amener  l'industrie  de  la 
métropole  à  se  passer  des  envois  de  France,  dltalie 
et  de  Suède.  Les  machines  alors  naissaient,  et  déjà 
le  génie  naturel  des  Anglais  pour  l'application  de 
la  mécanique  aux  arts  utiles  commençait  de  se 
distinguer.  Les  Whigs  frappèrent  d'interdit  l'expor- 
tation des  machines  nationales  :  prescription  qui 
alors,  dans  le  peu  d'avancement  du  dessin  indus- 
triel, eut  l'effet  absolu  de  priver  les  concurrents 
de  l'Angleterre  de  l'usage  des  instruments  que  ses 
manufacturiers,  pendant  près  d'un  siècle  environ 
à  partir  de  là,  inventèrent. 

En  matière  de  commerce,  les  Whigs  n'abandon- 
nèrent pas  davantage  les  maximes  du  système 
protecteur.  Ils  conclurent  avec  l'Espagne,  en  1729, 
et  avec  la  Russie,  en  1735,  des  conventions  léonines 
analogues  à  celles  qu'en  1703  ils  avaient  négociées 
avec  le  Portugal.  Un  article  additionnel  au  traité 
de  Séville  permit  aux  Anglais  d'envoyer  tous  les 
ans  un  vaisseau  chargé  de  marchandises  dans  les 
possessions  espagnoles  de  l'Amérique,  permission 
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qui  équivalut  bientôt  pour  les  navires  britanni- 
ques à  une  patente  illimitée  de  contrebande  dans 
ces  riches  parages.  Quant  à  la  Russie»  le  cabinet 
anglais  signa  avec  elle  un  traité  de  réciprocité  qui, 
dans  rindigence  totale  d'industrie  indigène  où  était 
alors  cette  nation,  n'eut  d'autre  effet  que  d'ouvrir 
aux  manufactures  britanniques  un  marché  im- 
mense, d'où  elles  purent  tirer  k  bas  prix  quantité 
de  matières  premières,  et  où  elles  purent  réex- 
porter à  grands  bénéfices  ces  mômes  matières  tout 
ouvrées. 

Enfin,  non  moins  bons  financiers  qu'économistes, 
les  Whigs  comprirent  alors,  comme  personne  avant 
eux,  que  de  toutes  les  manières  d'aider  au  dévelop- 
pement de  la  fortune  marchande  d'un  grand  pays, 
il  n'en  est  pas  qui  vaille  celle  de  procurer  aux  négo- 
ciants de  ce  pays  l'argent,  ce  nerf  de  toutes  les 
affaires,  aux  meilleures  conditions  possibles.  L'ar- 
gent, jusqu'à  eux,  n'avait  jamais  valu  en  Angleterre 
moins  de  6  pour  100.  L'élan  que  la  sagesse  de  leur 
administration  imprima  à  l'activité  industrielle  et 
commerciale  du  pays  leur  permit,  bien  que  la  dette 
fondée  se  fût  élevée,  depuis  l'origine  de  la  guerre 
de  la  succession,  de  10  millions  de  livres  s;terling 
à  près  de  80,  de  réduire  l'intérêt  légal  des  prêts 
du  commerce  à  5  pour  100,  et  celui  de  la  dette  à 
31/1 
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Ces  mesuresi,  et  d'autres  en  grand  nopûbre  ana- 
logues, dont  les  archives  de  la  législation  anglaise 
sont  pleines,  mais  que  les  historiens,  uniquement 
attentifs  au  récit  des  événements  d'éclat,  ont  ici 
comme  31  souvent  négligées,  suffiraient  à  expliquer 
à  elles  seules  la  longue  faveur  qui  maintint  alors 
les  Whigs  au  pouvoir,  à  l'exclusion  des  Tories. 
L'objet  de  la  politique  est  de  rendre  les  peuples 
les  plus  heureux  que  possible,  en  mettant  à  leur 
disposition  tous  les  moyens  imaginables  de  perfec- 
tionner leur  génie  et  d'augmenter  les  ressources 
de  leur  travail.  Quand  un  gouvernement  se  rencontre 
qui  remplit  ce  mandat,  le  peuple  qui  en  jouit  en 
apprécie  bientôt  la  valeur,  et  il  est  naturel  qu'il  soit 
porté  à  le  soutenir,  puisque  par  là  seul  il  soutient 
l'instrument  même  de  sa  prospérité. 

Les  Whigs,  à  ce  premier  mérite  de  leur  adminis- 
tration, en  joignirent  un  autre  d'un  ordre  encore 
plus  relevé,  dont  leurs  contemporains  alors  ne  leur 
tinrent  pas  tout  le  compte  qu'il  méritait,  mais 
que  l'histoire,  aujourd'hui,  ne  saurait  placer  trop 
haut  :  ce  fut  d'administrer  aussi  sûrement  les  in- 
térêts de  l'Angleterre,  non-seulement  au  milieu  et 
en  dépit  des  plus  violents  orages  de  la  liberté  poli- 
tique, mais  en  mettant  en  œuvre,  comme  personne 
ne  l'avait  fait  avant  eux,  tous  les  rouages  de  cette 
liberté. 
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Les  intrigues  des  partis  parlementaires  de  cette 
époque,  Fégoisme  qui  inspira  plus  d  une  de  leurs 
résolutions,  la  vénalité  qui  souilla  le  caractère 
d'une  grande  partie  de  leurs  membres,  la  violence 
de  leurs  luttes,  le  goût  immodéré  qu'affichèrent 
alors  les  classes  élevées  de  la  nation  pour  Tagiotage 
et  pour  l'argent,  tout  cela  a  dérobé  à  beaucoup  de 
publicistes,  même  parmi  les  perspicaces,  sinon  la 
vue  totale,  au  moins  l'appréciation  à  sa  vraie  va- 
leur du  grand  fait  qui  domine  cette  partie  des  an- 
nales  de  rAngleterre,  savoir,  la  prévalence  sans  pré- 
cédents, à  ce  degré  du  moins,  des  institutions  et 
des  mœurs  du  gouvernement  constitutionnel.  L'An- 
gleterre, depuis  1688,  à  coup  sûr,  était  en  posses- 
sion de  ce  gouvernement.  Cependant,  sous  Guil- 
laume m,  les  partis  n'avaient  guère  travaillé  qu'à 
achever  de  l'établir,  et,  en  plus  d'une  occasion,  l'hé- 
roïque personnalité  du  roi,  en  pesant  sur  ses  res- 
sorts, Tavait  empêché  de  déployer  toute  sa  puissance. 
De  môme,  sous  la  reine  Anne,  bien  qu  il  se  fût  dé- 
veloppé d'une  manière  remarquable,  la  continuité 
d'une  grande  guerre  avait  empêché  qu'il  prît  tout 
son  essor;  mais,  sous  Georges  P  et  sous  Georges  II, 
la  paix,  de  1713  à  1750,  ayant  été  l'état,  sinon  con- 
stant, au  moins  dominant  des  relations  de  l'Angle- 
terre av(îc  les  autres  nations,  et  ces  princes  ayant 
accepté  avec  la  plus  complète  franchise  leur  fonc- 
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tion  de  rois  représentatifs,  ce  noble  régime  de  gou- 
vernement se  montra,  pour  la  première  fois  alors, 
dans  toute  sa  pureté  et  dans  toute  sa  force.  C'est  la 
fortune  et  Thonneur  des  Whigs  d'avoir  attaché  le 
nom  de  leur  parti  au  souvenir  de  ce  fait,  qui,  lors- 
que dans  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle 
il  se  produisit,  ne  fut  encore  qu'imparfaitement 
saisi  par  la  nation  anglaise  elle-même,  mais  qui, 
depuis,  par  les  conséquences  immenses  qui  en  sont 
issues,  mérite  de  figurer  au  premier  rang  dans 
un  tableau  des  causes  de  la  puissance  de  cette 
nation. 

La  gloire  d'avoir  ainsi  manié  les  premiers  en 
grand  les  ressorts  du  gouvernement  constitution- 
nel, nous  ne  dirons  pas  seulement  en  Angleterre, 
mais  dans  le  monde,  doit  être  partagée,  sans  doute, 
entre  tous  les  ministres  whigs  qui  se  succédèrent  au 
pouvoir  pendant  les  règnes  des  deux  premiers  sou- 
verains de  la  maison  de  Hanovre  ;  mais  la  plus  belle 
part  de  cette  gloire,  cependant,  reviendra  toujours 
à  celui  de  ces  ministres  qui  les  surpassa  tous  dans 
l'art  si  difficile  de  gouverner  les  hommes,  et  le  seul, 
William  Pitt  excepté,  de  les  dominer,  c'est-à-dire  à 
Robert  Walpole. 

Le  nom  de  ce  rare  politique,  tant  la  violence  de 
ses  adversaires  était  parvenue  à  défigurer  sa  con- 
duite, était  presque  devenu  une  injure.  Une  posté- 
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rite  plus  éclairée  ^  a  rendu  k  son  mérite  la  justioe 
que  lui  refusèrent  la  passion  ou  Tignorance  de  la 
plupart  de  ses  contemporains,  et  c'est  à  lui,  au- 
jourd'hui, que  1  historien  philosophe  doit  reporter 
principalement  l'honneur  d'avoir  donné  Timpul- 
sion  définitive  à  l'incomparable  gouvernement  dont 
n'a  cessé  depuis  de  jouir  TAngleterrc. 

La  sincérité  de  ses  convictions  politiques,  plus 
libérales  que  chez  pas  un  des  autres  membres  du 
parti  whig  de  son  temps,  la  solidité  de  son  expé- 
rience administrative  et  financière,  sa  connaissance 
des  hommes,  sa  singulière  aptitude  à  discerner  le 
mobile  de  leurs  actions  et  à  s'en  servir  pour  les 
conduire,  son  bon  sens,  son  courage,  tels  furent, 
au  milieu  de  défauts  secondaires,  les  qualités  pro- 
fondes qui,  dès  qu'elles  eurent  brillé,  fixant  sur  lui 
les  yeux,  d'abord  de  son  parti,  puis  bientôt  de  toute 
l'Angleterre,  firent  de  lui  pendant  plus  de  vingt 
ans  l'homme  nécessaire  du  gouvernement  de  son 
pays.  La  haine  des  Tories,  qu'il  s'était  attirée  surtout 

*  C^est  un  juge  non  suspect  en  mmiére  de  probité  politique,  e^esl 
Burke  qui,  le  premier  en  Angleterre,  a  commencé  avec  autorité,  en 
faveur  de  la  mémoire  de  Walpole,  celle  légitime  réaction,  dans  sou 
remanjual>le  pamphlet  Appeal  from  the  neiv  to  the  oldwhigs.  Quel- 
ques-uns depuis  ont,  en  ce  nouveau  sens,  dépassé  la  mesure  et  mis 
Walpole  an-dessns  de  William  Pill  lui-même.  C'est  une  méprise. 
L'œuvre  de  Walpole  fut  considérable,  il  est  vrai,  mais  malgré  ses  raret 
qualités,  son  personnage  et  sa  conduite  man([uércnt  toujours  de  ce 
qui  a  caractérisé  depuis  son  glorieux  successeur  —  la  grandeur. 
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en  soutenant  éloquemment,  dans  lé  pf ocès  de  Sa- 
eheverell,  les  droits  de  la  liberté  religieuse  et  poli- 
tique ,  commença  de  le  désigner  à  l'attention  gé- 
nérale. Les  services  qu'il  rendit  à  Tadministratioil 
de  Townshend  pendant  deux  ans  que,  comme  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie,  il  y  resta  attaché,  l'op- 
position redoutable  qu'il  fit  ensuite  sur  les  bancs 
de  la  Chambre  à  cette  administration ,  lorsque  la 
jalousie  de  ses  collègues  l'en  eut  évincé,  le  firent 
remarquer  comme  un  des  hommes  des  plus  utiles 
à  associer  à  un  cabinet  et  des  plus  dangereux  à  en 
écarter.  Il  ne  fallut  plus  qu'une  occasion  pour  que, 
s'élevant,  non  plus  seulement  hors  de  la  foule,  mais 
au-dessus  des  plus  notables  eux-mêmes  de  son  parti, 
il  en  devint  le  chef.  Une  scandaleuse  affaire,  où  le 
crédit  public  de  l'Angleterre  faillit  un  moment  som- 
brer, et  où  son  génie  financier  sauva  tout,  fut  pour 
lui  cette  occasion.  En  1717,  la  Compagnie  delà  mer 
du  Sud,  société  maritime  créée  en  1711,  et  investie, 
à  la  suite  du  traité  de  YAssiento ,  du  monopole  du 
commerce  avec  les  possessions  espagnoles  dans  l'A- 
mérique méridionçile,  surprit  au  Parlement  un  bill 
par  lequel  elle  fut  autorisée  à  racheter  toute  la 
dette  de  l'État,  et,  pour  seul  prix  d'un  tel  service,  à 
accroître  son  capital  et  à  lever  des  souscriptions 
par  telle  voie  qu'il  lui  plairait.  Un  agiotage  eflréné, 
seul  but  et  seul  secret  de  cette  opération,  et  compa- 


IIHI  U^TIE   III. 

niM»*  M^ulemenl  à  celui  qui,  presque  à  la  mêm^ 

fjMM|ui'.  itait  il«'*terminé  en  France  parlesystm»: 

il*  \a^.  M'  mit  tlnns  les  actions  de  la  Compagnie, 

•*l  .m  IhiuI  ili'  trois  ans,  inévitable  retour  de  «s 

fi-ll» N  a\i  niiiriN.  a|»ri:s  avoir  bouleversé  toutes  le> 

tiirtiiMr>  |iri\trs,  mit  la  Compagnie  dans  l'impossi- 

l'ilitf  lit'  ii-iiir  >»*s  engagements  et  le  Trésor  à  lâ 

\»ill''  lit-  f.iiri'  lMm|Ui'ri)ut»'.  Dans  ce  pressant  péril. 

uiii-  Ni*rt>'  il anlamation  publique  désigna  Walpole 

itiiiiiiif  If  >»  II!  Immmi*  capable  de  le  conjurer.  H 

n  iitr.i  à  1  h  liiijuiiT.rtopt'Ta  si  habilement ', qu'en 

.[11.  l.[uiN  mois  il  «'Ut  à  la  fois  liquidé  l'affaire, ré- 

i.iMi  II' iTi'dit  piihlii*  et  sauvé  mùme  la  Compagnie 

ilii  "^iiil.  >a  n«'i)mp«Mis<'  fut  ce  poste  suprême  de 

miiiiNtn*  iliriL^Miit,  (il)j«'t  de  l'ambition  de  toutesa 

\ir.  ri  dans  IVxiTcia»  diiipicl  il  s'est  immortalisé. 

Lr  iihiirr  il«'  premier  ministre  dans  un  gouverne- 

mi'iilalisiiIiH^tstiuvrnl  plein  d'ennuis  et  de  périls. 

Mais  la  dilliciilt»'*  de  le  remplir,  quelle  qu'elle  puisse 

'  TuiKlirs  f'iririoiils  d'uii  lion  rècil  dcceUe  affaîrey  curieuse  pour 
qii('lf|iif:  |)iililiri>ii*  i|iii  viimlrail  «icrire  uue  hisloirey  fort  i  |iropos 
aiijuiird'iiui,  (Jt's  illusions  cl  dus  inèlails  de  l'a<^iotage,  se  tronTent, 
aiiisitjiii:  In  |ilii|tdrl  du.t  dociirrii:iit.s  imiiorlAiits  du  iinnislérede  ^VaJ« 
polc,  d.iiiM  \(*n  diiux  derniors  volumes  des  Memoirs  publiés  uarCoxe, 
en  1711b.  Ces  deux  derniers  vol  unies  coutleiiiieiit  une  graude  pirtie 
de  la  correspondance  de  \Val|)Olcavec  son  iils  Horace  elJes  prioci- 
paux  personnages  de  son  temps,  nolanimcnlMarlboroucli  Towos- 
hcnrd,  Stanliupc,  Piillency,  elc  11  est  peu  de  collections  dé  papieri 
d'Etat  dont  la  lecture  offre  autant  de  variété  et  d  intén't. 
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être,  n'approche  pas  de  celle  du  métier  de  premier 
ministre  dans  un  gouvernement  constitutionnel. 
le  ministre  d'un  roi  absolu  n'a  à  se  soutenir  que 
dans  la  faveur  de  ce  roi  contre  les  intrigues  de  sa 
cour;  il  expédie  ensuite  les  aflFaires  de  l'État  en  toute 
liberté.  Dans  un  gouvernement  constitutionnel,  au 
contraire ,  le  ministre  dirigeant  n'a  pas  seulement 
besoin,  pour  gouverner  à  son  gré,  de  faire  accepter 
sa  personne  à  un  roi,  mais,  en  outre,  ce  qui  est  plus 
difficile,  il  a  besoin  de  faire  agréer  ses  plans  et  ra- 
tifier ses  actes  par  des  Chambres.  Personne  encore, 
en  Angleterre,  on  peut  le  dire,  n'avait  jusque-là  rem- 
pli ce  double  rôle  d'une  manière  ni  suivie,  ni  com- 
plète. Walpole  eut  l'art,  au  milieu  d'intrigues  de  cour 
continuelles,  et  de  débats  parlementaires  les  plus 
passionnés  peut-être  qui  se  soient  jamais  vus,  d'y 
suffire  plus  de  vingt  ans.  Il  domina  successivement 
Georges  P'  en  le  flattant,  et  Georges  II  en  parvenant 
constamment  à  lui  persuader,  à  l'aide  de  sa  femme, 
la  célèbre  et  spirituelle  Caroline  d'Anspach,  qu'il 
faisait  de  lui-même  tout  ce  qu'on  lui  faisait  faire. 
Mais  il  n'avait  rien  obtenu  encore  avec  cela,  tant 
qu'il  n'avait  pas  assuré  à  la  moindre  de  ses  mesures 
l'approbation  de  la  majorité  du  Parlement.  Ce  fut 
là,  durant  son  long  ministère,  que,  par  son  adresse 
à  manier  les  affaires  et  les  hommes,  son  impertur- 
bable sang-froid  dans  les  plus  violents  orages ,  la 

26 
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constance  de  son  bon  sens  au  milieu  du  décbaîno^ 
ment  de  toutes  les  passions,  il  s'éleva,  en  ce  genro, 
au-dessus  de  tout  ce  qui  sétait  vu  avant  lui.  lli| 
moyen  lui  vint  en  aide,  que  ses  adversaires  qui,  plu« 
tard,  s  en  servirent  comme  lui  Jui  reprochèrent  avec 
une  amertume  dont  la  postérité  elle-tnême  quelque 
temps  a  été  dupe,  ce  fut  la  corruption,  Il  ne  lavait 
pas  plus  importée  dans  le  Parlement  d'Aqgleterr^ 
qu  il  ne  lavait  inventée  dans  le  cœur  humain^  Elle 
était,  depuis  longues  années,  dans  les  mœurs  des 
Communes ,  et,  quand  il  arriva  au  pouvoir,  il  \j 
trouva  tout  établie,  Guillaume  lU  lui-même,  que 
Tbistoire  n  a  jamais  flétri  cependant  du  pom  de 
corrupteur,  avait  été  souvent  obligé  d'y  avoir  re- 
cours. Walpole  ne  se  piquait  point  de  réformer  le« 
consciences  de  ses  contemporains,  mais  de  conduire 
les  affaires  de  son  pays.  Il  vit  dans  nombre  dea 
membres  de  la  majorité  des  Communes  des  hommes 
sur  qui  Targent  avait  manifestement  plus  de  pou-« 
voir  que  Téloquence  ou  que  la  raison  ;  il  acheta,  sans 
hésitation  ni  remords,  la  fidélité  politique  ^  de  cet 

•  Il  paraît  avoir  employé  la  corruption  plutôt  à  retenir  ses  parti- 
sans qu'à  convertir  ses  adversaires.  C'est  da  moins  le  témoignage  <!• 
Burke,  dont  on  lira  peut-être  avec  intérêt  ce  passage  ;  a  Be  was  ai| 
a  honcyirable  man,  and  a  sound  whig.  He  was  not,  as  the  jacobîtes 
«  and  discontented  whigs  of  his  own  time  hâve  represeated  hin, 
a  and  as  111  informed  people  slill  represent  hips,  a  prodigal  and 
((  corrupt  minister.  They  charged  him,  in  iheir  libels  and  séditions 
«  conversations,  as  haviag  first  redueed  conrtiplioii  to  a  sjpfN». 
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membres.  Ces  tristes  mœurs  ont  depuis  disparu  de 
Fenceinte  au  moins  duParlementbritannique;  mais 
reprocher  à  Walpole,  à  l'époque  où  il  vivait,  de  s  y 
être  conformé,  serait  l'accuser  de  n'avoir  pas  gou- 
verné sans  up  moyen  faute  duquel  il  était  imposa 
sible  que  le  gouvernement  lui  restât.  Avec  quoi 
pouvait-il  faire  l'œuvre  de  son  temps,  sinon  avec  les 
moyens  que  fournissait  ce  temps?  Quoi  qu'il  en  soit, 
ee  rare  ministre  accomplit  ainsi,  le  premier  en  An* 
gleterre,  la  rude  et  grande  tâche  de  diriger  et  de 
faire  prospérer,  durant  une  longue  suite  d'années, 
les  affaires  publiques  de  son  pays  sous  les  lois  et  au 
milieu  des  orages  du  régime  représentatif.  Il  gou" 
verna  prèa  d'un  quart  de  siècle  au  sein  de  la  liberté 
et  par  la  liberté,  et  il  montra  ainsi  à  l'Angleterre  e\ 
au  monde  que,  si  le  gouvernement  constitutionnel 
est  le  plus  difficile  en  même  temps  que  le  plus  par- 
fait des  gouvernements ,  cette  difficulté  cependant 
n'est  pas  telle  qu'il  puisse,  au  sein  d'une  grande  na- 
tion, se  rencontrer  des  hommes  capables  de  le  manier. 
Démonstration  profonde  qui,  de  quelque  miwii ère 
que  Walpole  s'y  soit  pris  pou  r  y  parvenir,  donne  à  son 

«  Such  was  their  cant.  But  he  was  far  from  governing  by  corruption. 
ff  H«  foferood  by  parly  |kUiichtiHint9.  Tbf^  charge  of  ^y^emaUe  caiv 
((  ruptioQ  is  less  applicable  to  hîin,  pcrhaps,  than  to  any  minister 
a  who  ever  served  the  crown  for  so  great  a  lenglh  of  tîme.  He  gaî- 
«  ned  QYQT  yery  fçw  from  the  opposition,  WiUioul  being  a  geniui 
«  of  the  first  class,  he  was  an  intelligent^  pru^ept^  and  safe  mi- 
«  niâler...  » 
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ministère  le  caractère  d'un  des  événements  les  plus 
intéressants  de  l'histoire,  non-seulement  du  progrès 
de  l'Angleterre,  mais  du  progrès  humain. 

Les  Whigs,  et  surtout  leur  plus  illustre  re- 
présentant à  cette  époque ,  Robert  Walpole ,  dans 
l'intervalle ,  qui  sépara  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne  de  la  guerre  de  sept  ans,  eurent  donc 
l'honneur  d'attacher  le  nom  de  leur  parti  à  la  pre- 
mière grande  mise  en  exercice  qui  se  fût  encore  vue 
dans  le  monde  des  institutions  représentatives. 
Comme  ce  philosophe  qui,  pour  prouver  le  mouve- 
ment, marcha,  ils  prouvèrent  Texcellence  de  ces 
institutions  en  en  faisant  usage;  et  c'est  ainsi  à  eux 
que  revient  le  mérite,  que  tous  les  esprits  libres  ne 
jugeront  pas  médiocre,  d'avoir  fait  complètement 
fonctionner  les  premiers  l'admirable  système  de 
gouvernement,  qui  fait  encore  aujourd'hui  la  force 
et  la  gloire  de  leur  pays. 

Nous  avons  vu  déjà  que  l'usage  de  ce  système  ne  fut 
rien  moins,  d'ailleurs,  que  stérile  entre  leurs  mains, 
et  la  façon  dont  ils  gérèrent  les  intérêts  commerciaux 
de  la  Grande-Bretagne  eût  suffi  à  honorer  le  souvenir 
de  leur  administration  ;  mais  ils  ont  laissé  un  mo- 
nument plus  rare  encore  de  l'habileté  avec  laquelle, 
tout  nouveau  que  fût  alors  le  gouvernement  consti- 
tutionnel, ils  surent  l'employer  pour  le  bien  de  la 
grandeur  publique  :  ce  fut  la  manière  dont  ils  con- 
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duisirent  les  affaires  extérieures,  les  plus  délicates 
et  les  plus  vastes,  et  le  progrès  que  cette  conduite 
procura  à  la  puissance  de  leur  pays. 

De  tous  les  terrains  où  il  semblait,  avant  cette 
première  expérience,  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif dût  paraître  dans  le  monde  avec  le  moins 
d'avantage,  c'était  assurément  celui  de  la  diplo- 
matie. En  Angleterre  même,  cette  partie  importante 
de  la  conduite  des  destinées  de  la  nation  venait  à 
peine,  en  1 715,  d'être  confiée  aux  mains  de  ministres 
constitutionnels.  Guillaume  III,  tout  le  temps  de 
son  règne,  s'était  réservé  la  direction  des  affaires 
étrangères,  au  point  de  n'informer  pas  même  tou- 
jours ses  ministres  de  l'esprit  dans  lequel  il  les  di- 
rigeait. C'est  ainsi  notamment  qu'il  avait  négocié 
directement  avec  Louis  XIV  et  avec  Heinsius  les 
traités  de  partage  de  la  monarchie  espagnole,  sans 
que  son  ministère,  et  encore  moins  le  Parlement, 
connût  seulement  le  sens  de  ces  traités.  Après  lui, 
sous  la  reine  Anne,  la  direction  réelle  des  affaires 
étrangères  avait  été  dans  les  mains  de  Marlborough, 
dont  la  coalition  avait  fait  à  la  fois  son  général  et 
son  diplomate.  A  la  chute  des  Whigs,  en  1710,  enfin, 
les  Tories,  représentés  par  Bolingbroke,  avaient  bien 
négocié  les  préliminaires  de  Londres,  et,  plus  tard, 
la  paix  d'Utrecht;  mais  la  conclusion  de  cette  paix, 
quelque  glorieuse  d'ailleurs  qu'elle  fût  à  la  Grande- 
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Bretagne,  ne  lui  ayant  pas,  comme  nous  avons  vu, 
procuré  tous  les  avantages  auxquels  elle  aurait  pu 
prc^tcndre,  elle  n'avait  pas  déposé,  en  matière  di- 
plomatique au  moins,  d'une  manière  décisive,  en 
faveur  du  gouvernement  constitutionnel.  Ce  fut 
aux  Whigs  qu  échut  la  tâche,  dont  ils  s'acquittèrent 
avec  un  rare  bonheur,  de  montrer  que  les  ministres 
d'un  pays  libre,  quelque  incessant  et  ombrageux 
môme  que  soit  le  contrôle  qu'exerce  un  Parlement 
sur  la  moindre  de  leurs  démarches,  peuvent  lut- 
ter contre  la  diplomatie  des  gouvernements  ab- 
solus, non-seulement  avec  honneur,  mais  avec 
supériorité. 

Tous  les  ministres,  sans  exception,  qui,  de  1715 
à  1750,  dirigèrent  les  affaires  extérieures  de  I'Ad- 
glctcrre,  Townshend,  Walpole,  Carteret,  Henry 
Pelham,  en  donnèrent  successivement  la  preuve. 

Townshend  commença  avec  éclat,  en  1717  et  en 
1718,  par  la  négociation  des  deux  traités  de  la  triple 
et  de  la  quadruple  alliance.  Par  le  premier,  conclu 
à  La  Haye,  il  parvint  à  lier  la  France  à  la  Hollande 
et  à  la  Grande-Bretagne,  pour  maintenir  le  traité 
dUtrecht ,  notamment  dans  les  stipulations  rela- 
tives à  l'expulsion  des  Stuarts  et  à  la  séparation 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne.  Bien  plus, 
une  clause  expresse  de  cette  convention  singulière 
obligea,  sans  compensation  aucune,  la  France  à 
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démolir  Mardick.  L'infâme  Dubois,  sous  la  régence 
du  duc  d'Orléans,  dirigeait  alors  les  affaires  exté- 
rieures de  la  France.  Townshend  pratiquant,  tout 
ministre  constitutionnel  qu'il  fut,  le  procédé  dont 
Louis  XIV  avait,  au  siècle  précédent,  usé  envers 
Charles  II  et  Jacques  II,  avait  acheté  le  personnage, 
La  quadruple  alliance  fut  plus  extraordinaire  eû- 
core.  Toujours  par  le  moyen  de  Dubois,  Townshend 
y  engagea  la  France,  non  plus  seulement  dans  un 
traité,  mais  dans  une  guerre  contre  l'Espagne,  où 
des  escadres  frtfttçais&s  allèrent,  par  ordre  du  cabi- 
net anglais,  brûler  ce  qui  restait  des  chantiers  et  d« 
la  marine  des  Espagnols.  C'était,  dès  te  début,  établir^ 
avec  une  force  de  démonstration  rare,  la  supério* 
rite  d'une  diplomatie  soumise  au  contrôte  d'un 
Parlement  sur  une  diplomatie  ne  relevant  que  (te 
la  grâce  du  bon  plaisir*  Ministre  absolu  et  n'ayant 
à  ce  titre,  de  comptes  à  rendre  qu'à  son  maître.  Du*- 
bois,  à  l'aise,  avait  Vendu  soft  pays^  mais  Towns*- 
hend,  simple  ministre  constitutionnel,  et  tenu,  à  ce 
titre,  dé  justifier  sa  conduite  par-devant  son  pays, 
avait  acheté,  avec  Dubois,  là  nation  que  gouvernait 
celui-ci* 

La  Résidence  de  Walpole,  qui  succéda  dans  l'ad* 
ministrationwhigàcelle  de  Townshend,  ne  changea 
en  rien  ces  errements.  Le  grand  homme  d'État  avait 
potfr  système  de  faire  1(9S  affaires  de  son  pays  pat 
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la  paix  plutôt  que  parla  guerre iQuieta  non  movere 
était  sa  maxime  favorite.  Mais  cette  maxime  ne  lem- 
pôcha  pas  d'égaler  en  matière  de  politique  exté- 
rieure Ihabileté  et  le  bonheur  de  Townshend. 
Townshend  avait  acheté  Dubois,  Walpole  acheta  la 
marquise  de  Prie,  qui  avait  dans  la  confiance  du 
duc  de  Bourbon,  alors  premier  ministre  de  France, 
la  même  place  que  Dubois,  avant  elle,  avait  eue 
dans  celle  du  duc  d'Orléans.  Le  duc  de  Bourbon 
tomba  et  fut  remplacé  par  Fleury,  qui  était  un 
honnête  homme,  mais  médiocrement  perspicace 
et  timide  jusqu'à  la  pusillanimité.  Walpole  le  gou- 
verna, et  Fleury,  dupé,  dominé  et,  au  besoin,  me- 
nacé, ne  c^ssa  pas,  —  il  n'avait,  lui  non  plus,  de 
compte  à  rendre  à  aucun  Parlement,  — de  sacri- 
fier à  l'Angleterre  les  intérêts  de  la  marine,  de  l'ar- 
mée et  du  commerce  de  la  France.  Un  second  théâ- 
tre, non  moins  important  à  cette  époque  pour  les 
intérêts  de  la  politique  extérieure  de  la  Grande- 
Bretagne,  était  l'Espagne.  On  se  rappelle  la  clause 
additionnelle  au  traité  de  Séville,  dans  laquelle,  en 
1729  déjà,  Walpole  avait  stipulé  l'autorisation  pour 
les  Anglais  d'envoyer  tous  les  ans  dans  les  colonies 
espagnoles  de  l'Amérique  un  vaisseau  chargé  de 
marchandises.  Ce  vaisseau,  depuis  lors,  comme  il 
était  facile  de  le  prévoir,  était  devenu  simplement 
l'entrepôt  d'un  grand  nombre  d'autres  qui  le  sui- 
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vaient,  et  où  il  renouvelait  incessamment  sa  car- 
gaison. Les  Espagnols,  pour  mettre  fin  à  cette  con- 
trebande, avaient  institué  des  gardes-côtes,  chargés 
de  visiter  les  navires  britanniques  croisant  dans 
ces  parages.  Troublés  dans  leur  illicite  commerce, 
les  matelots  anglais  accusèrent  les  gardes-côtes  es- 
pagnols de  s'être  rendus  coupables  envers  eux  de 
toutes  sortes  d'excès.  Un,  entre  autres,  Jenkins,  pa- 
tron d  un  sloop  de  la  Jamaïque,  vint  se  plaindre  à 
la  barre  des  Communes  d'avoir  été  visité  à  son 
bord  par  un  capitaine  espagnol,  qui  aurait  eu  la 
cruauté  de  lui  couper  une  oreille,  a  En  ce  moment, 
ajouta-t-il,  par  un  mot  devenu  fameux,  je  recom- 
mandai mon  âme  à  Dieu  et  ma  vengeance  à  mon 
pays.  »  Vraie  ou  fausse  S  l'allégation  souleva  les 
masses  anglaises,  déjà  fort  disposées  à  saisir  le  pre- 
mier prétexte  pour  rompre  avec  l'Espagne  et  se 
jeter  sur  ses  riches  colonies,  et  Walpole  fut  mis  en 
demeure,  ou  de  déclarer  la  guerre,  ou  d'obtenir 
une  réparation.  Opposé  en  principe  à  la  guerre,  il 
négocia  avec  la  cour  de  Madrid,  et  il  en  obtint,  en 
1739,  sous  la  forme  d'une  indemnité  pécuniaire, 
une  réparation  éclatante.  Témoignage  remarquable 
du  respect  et  de  la  crainte  que,  même  dans  des  af- 

'  Burke  traite  positivement  le  récit  de  Jenkins  de  fable  :  a  The 
fable  of  Jenkins'  ears,i»  dit-il.  Voyez  à  ce  sujet  la  note  des  pages 
579-580  du  premier  volume  des  ifemom  de  Goxe. 
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faires  où  lo  bon  droit  n'était  pas  absolument  de 
son  côt(^,  la  diplomatie  anglaise,  entre  les  mains  de 
Walpole,  comme  entre  celles  de  Townshend,  inspira 
toujours  aux  plus  grandes  puissances  étrangères  de 
ce  temps. 

Nais  bientôt  Walpole  tomba.  Son  système  paci* 
fîque,  qui  avait  valu  d'immenses  bienfaits  à  la 
Grande-Bretagne,  après  vingt  ans  de  durée,  cessa 
un  jour  d'y  être  populaire.  L'opinion  se  déclarant 
contre  lui  lui  enleva  la  majorité  des  Communes, 
décida  la  guerre,  d'abord  contre  l'Espagne,  puis, 
peu  après  contre  la  France,  qui  vint  à  son  secours, 
et  promut  successivement  à  la  direction  des  affaires, 
pour  y  soutenir  cette  politique  nouvelle,  Carteret 
et  Pelham.  En  changeant  de  chefs  et  de  système» 
la  diplomatie  des  Whigs,  pour  cela,  ne  baissa  point 
en  habileté.  Walpole  était  à  peine  tombé  que  Car* 
tcret  déjà  était  parvenu  à  nouer  avec  l'Autriche,  la 
Saxe  et  la  Sardaigne  une  coalition  formidable  contre 
la  France.  Alors  s'engagea  cette  guerre  fameuse, 
qu'on  a  nommée  depuis ,  du  fait  qui  devint  son 
objet  principal,  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche, et  qui  ne  se  termina  qu'en  1748.  D'un  bout 
à  l'autre  de  la  durée  de  cette  guerre,  la  diplomatie 
du  cabinet  whig  fit  des  merveilles,  tellement  qu'en 
1747  elle  était  arrivée  à  détacher  de  la  France  tous 
ses  alliés  et  à  armer  contre  elle  tous  les  peuples  qut, 
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de  la  Hollande  à  la  Russie,  avaient  le  moins  d'inté- 
rêt alors  à  Tattaquer.  Enfin  la  paix  se  fit.  Les  suc- 
cès militaires  avaient  été  partagés.  Si  l'Angleterre 
avait  été  victorieuse  sur  mer,  à  Carthagène,  au  cap 
Breton,  au  cap  Finistère,  elle  avait  été  battue  sur 
terre  à  Fontenoy  et  à  Lawfeld,  ses  alliés  de  toute 
origine,  Italiens,  Autrichiens,  Hollandais,  à  Bassin 
gnano,  à  Raucoux,  à  Berg-op-Zoom,  et,  en  outre, 
les  Français  étaient  maîtres  des  Pays-Bas,  de  deux 
provinces  de  la  Hollande,  de  Nice  at  de  la  Savoie. 
Il  était  à  craindre  pour  le  cabinet  whig,  dans  de 
telles  circonstances,  que  la  paix  se  fît,  à  la  condi- 
tion pour  les  deux  parties  belligérantes  de  gardef 
respectivement  quelqu'une  de  leurs  conquêtes  :  les 
Français,  par  exemple,  auraient  pu  exiger  les  Pays- 
Bas,  en  abandonnant  à  l'Angleterre  le  cap  Breton. 
Mais  Pelham  trouva  en  France  un  allié  aussi  pré- 
cieux que  l'avait  été  Dubois  pour  Townshend,  ou  le 
duc  de  Bourbon  pour  Walpole  :  ce  fut  Louis  XV. 
Ce  prince  était  alors  gouverné  par  M"®  de  Pompa- 
dour,  laquelle,  non  plus  que  Dubois  ni  le  duc  de 
Bourbon,  n'avait  de  compte  à  rendre  à  aucun  Par- 
lement* M'"*'  de  Pompadouf  voulut  la  fin  d'une 
guerre  qui  dévorait  l'argent  de  ses  plaisirs.  LouisXV 
alors  fit  cette  déclaration  inepte  et  fameuse,  qu'il 
entendait  traiter  non  en  marchand  y  mais  en  roi  ;  et 
il  abandonna  toutes  les  ccmquètes  qu'avaient  faites 
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les  armées  françaises.  L'Angleterre,  de  son  côté, 
sans  doute  restitua  aussi  ce  quelle  avait  pris,  moins 
deux  choses  cependant  qu'elle  ne  pouvait  rendre, 
car  elle  les  avait  anéanties  dans  cette  guerre  :  la 
marine  de  la  France  et  celle  de  l'Espagne. 

Il  ne  reste  plus  maintenant,  pour  compléter  ce 
tableau  de  l'administration  des  VVhigs,  pendant  les 
quarante  années  qui  s  écoulèrent  de  1713  à  1756, 
qu'à  rappeler  un  dernier  et  très-important  événe- 
ment dont  cette  administration,  il  est  vrai,  ne  sau- 
rait revendiquer  tout  Thonneur ,  mais  qu'elle  eut  du 
moins  la  bonne  fortune  de  voir  s'accomplir  pendant 
qu'elle  fut  aux  affaires,  c'est  l'événement  qui,  en 
17i5,  délivra  à  tout  jamais  la  Grande-Bretagne  de 
la  crainte  d'un  retour  des  Stuarts. 

Dès  le  lendemain  de  Favénement  de  Georges  P', 
en  1715,  une  insurrection  jacobite  avait  éclaté  à  la 
fois  en  Ecosse  et  dans  le  nord  de  l'Angleterre.  Le 
Prétendant,  fils  de  Jacques  U,  le  chevalier  de  Saint- 
Georges,  comme  il  se  faisait  appeler,  avait  débar- 
qué à  Peterhead,  et  pris  en  personne  le  commande- 
ment militaire  de  ce  mouvement  que  son  incapacité 
et  son  irrésolution  seules  avaient  empêché  dedevenir 
formidable.  Townshend  l'avait  réprimé  avec  la  der- 
nière énergie,  le  chevalier  de  Saint-Georges  s'était 
précipitamment  rembarqué,  abandonnant  ses  par- 
tisans à  la  vengeance  des  Whigs,  et  pendant  trente 
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ans,  bien  qu'ils  parlassent  toujours,  jusque  dans 
Londres  même,  de  reprendre  les  armes,  les  Jaco- 
bites,  sévèrement  surveillés,  n'avaient  plus  donné 
aucune  inquiétude  sérieuse  au  gouvernement  bri- 
tannique. Tout  à  coup,  au  mois  de  juillet  1745,  six 
semaines  après  le  grave  échec  militaire  qu'il  venait 
d'essuyer  à  Fontenoy,  le  cabinet  whig,  au  plus  fort 
des  occupations  que  lui  donnait  cet  échec,  apprend 
que  le  fils  aîné  de  l'ancien  chevalier  de  Saint-Geor- 
ges, Charles-Edouard,  jeune  homme  de  vingt-cinq 
ans,  d'un  courage  capable  des  plus  désespérées 
entreprises,  est  débarqué  dans  l'une  des  Hébrides, 
qu'il  a  gagné  de  là  l'Ecosse,  et  qu'en  peu  de  jours 
il  a  réuni  une  armée.  Trois  mois  plus  tard,  cette 
armée  avait  dépassé  Edimbourg,  battait  complète- 
ment à  Preston  le  premier  corps  de  troupes  envoyé 
parle  gouvernement  à  sa  rencontre,  par  une  mar- 
che rapide  enlevait  Newcastle,  Manchester,  Derby, 
et  se  trouvait  enfin  à  trente  lieues  de  Londres.  Une 
stupeur  universelle  accueillit  d'abord  la  nouvelle 
de  cette  audacieuse  attaque;  mais  cette  stupeur 
bientôt  se  changeant  en  colère,  le  gouvernement, 
coup  sur  coup,  obtint  du  Parlement,  avec  160  mil- 
lions de  subsides,  soixante  mille  soldats  et  quarante 
mille  matelots,  à  l'aide  desquels  le  nouveau  Préten- 
dant fut,  en  un  moment,  enveloppé  de  tous  côtés 
par  terre  et  coupé  par  mer  de  ses  communications 
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avec  rétranger.  Le  duc  de  Cumberland,  enfin,  le 
même  qui  venait  d'ôtre  battu  à  Fontenoy,  plus 
heureux  en  Angleterre  qu'il  n  avait  été  sur  le  con- 
tinent, atteignit  Charles- Edouard  à  Culloden,  et  ly 
mit  çn  pleine  déroute.  Le  fatal  et  infortuné  jeune 
homme  erra  pendant  cinq  mois,  d  asile  en  asile, 
au  milieu  de  périls  et  d  aventures  qui  surpassèrent 
tout  ce  que  l'imagination  des  romanciers  a  jamais 
pu  inventer  de  plus  dramatique,  et  enfin,  un  an 
environ  après  son  débarquement  dans  lesHébrides, 
il  parvint  à  regagner  la  France,  y  remportant  avec 
lui,  pour  ly  ensevelir  à  toujours,  la  dernière  espé- 
rance d  une  cause  dont  le  triomphe,  si  la  Providence 
lavait  permis,  eût  fait  le  malheur  de  sa  nation. 
Ainsi,  par  une  épreuve  décisive  et  suprême,  VAnr 
gleterre  se  trouva  à  jamais  délivrée  de  la  crainte  de 
cette  restauration,  dont  le  fantôme,  depuis  1689, 
n'avait  cessé  de  troubler  les  conseils  de  sa  politique  : 
événement  fortuné  qu'elle  aurait  pu  payer  des  plus 
grands  sacrifices,  qui  ne  lui  coûta  qu  un  moment 
d  angoisse,  et  qui  suffirait  à  lui  seul  à  faire  de  la 
période  dont  nous  achevons  le  cours  lune  da$ 
plus  importantes  de  l'histoire  de  ses  destinées. 

On  a  vu  à  quels  autres  titres  encore  cette  période 
méritait  d'être  signalée,  ainsi  que  nous  lavons  fait 
en  l'ouvrant,  comme  une  des  plus  remarquables 
que  les  annales  de  la  Grande-Bretagne  puissent 
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offrir  à  Fattention  des  historiens  et  des  philosophes. 
Si  elle  ne  vit  point  de  ces  événements  éclatants  et 
rares  qui  soudain,  et  comme  d'un  seul  coup,  font 
avancer  d'un  pas  de  géant  la  fortune  des  nations, 
elle  en  vit  dans  tous  les  genres  de  singulièrement 
utiles  à  h  consolidation  de  la  puissance  et  à  l'avan- 
cement futur  des  destinées  britanniques.  Cette  épor 
que,  si  l'on  veut  et  à  proprement  dire,  ne  fît  pas  de 
grandes  choses  ;  mais  ce  qui,  à  certains  égards,  valut 
tout  autant,  elle  laissa  l'Angleterre  capable  d'en 
entreprendre,  et  si  l'époque  brillante  qui  vint  en^ 
suite  fît  ces  choses,  ce  fut  surtout  pour  avoir  été 
précédée  d'un  âge  qui,  en  lui  en  préparant  le» 
moyena,  le»  lui  avait  rendus  possibles. 

Mais  pour  te  mieux  entendre,  il  est  bon,  avant 
de  venir  à  oette  époque  suprême,  de  prendre  une 
idée  exacte  de  l'état  général  de  l'Angleterre,  au  mo- 
ment où  nous  voilà  parvenus.  On  jugera  mieux  ainsi 
de  l'étendue  des  ressources  que  le  temps  que  nous 
quittons  léguait  à  celui  qui  allait  le  suivre,  et  le 
secret  de  rétonnante  rapidité  des  succès  de  ce  temps 
nouveau  sera  d'avance  par  là  en  partie  expliqué. 
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III 


On  a  dit  de  la  géographie  et  de  la  chronologie 
quelles  étaient  les  yeux  de  l'histoire,  on  pourrait 
dire  de  la  statistique  qu'elle  en  est  le  flambeau.  Il 
n'y  a  guère,  en  effet,  qu'à  la  lumière  qu'elle  seule 
peut  répandre  sur  l'état  de  la  puissance  productive 
du  travail  et  du  génie  d'un  peuple  aux  diflférents 
âges  de  son  existence,  qu'il  soit  possible  de  mesurer 
avec  justesse  l'influence  comparée  des  causes  qui 
ont  entraîné  ce  peuple,  soit  dans  la  route  du  pro- 
grès, soit  dans  celle  de  la  décadence.  La  plupart 
des  historiens  négligent  cette  source  d'information 
précieuse.  Mais  qu'arrive-t-il  ?  qu'on  ne  voit  pres- 
que jamais  dans  leurs  récits  les  vrais  motifs  de  l'é- 
chec ou  du  succès  des  entreprises  dont  ils  parlent. 
Ces  entreprises  paraissent  toujours  improvisées,  et 
leur  bonne  ou  leur  mauvaise  fortune  l'effet  pur  et 
simple  de  la  faveur  ou  de  la  malignité  du  sort.  Er- 
reur fâcheuse,  qui  corrompt  la  fidélité  des  plus  élo- 
quents tableaux. 

Il  est  vrai  que  la  difficulté  d'établir  des  statisti- 
ques exactes  est  grande.  Lors  même  qu'on  est  con- 
temporain des  faits  qu'on  examine,  le  risque  d'en 
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dresser  des  relevés  fautifs  est  considérable.  Ce  ris- 
que augmente  au  point  presque  de  devenir  infini, 
lorsque  l'époque  dont  on  veut  établir  de  la  sorte  le 
bilan  est  une  époque  entrée  depuis  longtemps  dans 
le  domaine  de  l'histoire,  et  d'ailleurs  médiocrement 
riche  en  documents  pouvant  tenir  lieu  de  la  vue  des 
dioses.  C'est  précisément  l'obstacle  que  nous  ren- 
controns dans  notre  entreprise  de  reconstituer  par 
la  pensée  l'état  au  vrai  de  la  puissance  productive 
du  travail  et  du  génie  de  l'Angleterre  au  milieu  du 
dix-huitième  siècle.  Cet  obstacle,  cependant,  n'est 
pas  insurmontable.  Nous  en  triompherons  en  ne 
nous  attachant  qu'à  ceux  des  événements  de  cette 
époque  dont  l'authenticité  ne  saurait  être  suspecte, 
et  dont  le  caractère  est  assez  compréhensif  pour 
donner  une  idée  de  l'ensemble  des  choses.  Tels  sont, 
dans  l'ordre  matériel,  les  faits  généraux  de  pro- 
duction ,  propres  à  découvrir  quel  était  alors  en 
Angleterre  l'état  des  principales  branches  du  tra- 
vail indigène;  dans  l'ordre  intellectuel,  les  événe- 
ments saillants  de  l'ordre  des  arts,  des  lettres  et  des 
sciences,  capables  de  faire  connaître  quel  était  de 
ce  temps  le  mouvement  des  idées  en  Angleterre  et 
à  quelle  hauteur  il  s'élevait;  dans  l'ordre  moral  en- 
fin, les  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  vie  pu- 
blique anglaise  de  cet  âge.  Un  tableau  rapide  de 
l'état  de  la  Grande-Bretagne  au  commencement  de 
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la  guerre  de  sept  ans,  tracé  d*après  ces  éléments  et 
reproduisant  ces  données,  répandra,  pensons-nous, 
une  pleine  lumière  sur  les  causes  de  l'essor  inouï 
que  prit  soudain  alors  la  grandeur  de  cette  nation. 

Nous  avons  laissé,  h  la  mort  de  Guillaume  lit,  la 
fortune  et  le  génie  britanniques  dans  une  voie  de 
progrès  universel  et  nlarqué.  Ce  mouvement,  dont 
Torigine  alors  datait  déjà  de  la  révolution  de  1640, 
loin  de  se  ralentir  pendant  la  première  moitié  du 
dix-huitième  siècle,  n'avait  fait,  au  contraire,  que 
s'accuser  davantage.  Le  peuple  anglais,  pendant 
ces  cinquante  années,  ti*avait  fait  dans  tous  les  sens 
qu'acquérir  et  que  croître;  et  au  moment  où  toous 
sommes,  c'est-à-dire  à  la  veille  de  l'avénemeut  de 
William  Pitt  aux  affaires,  il  était,  au  triple  point  de 
vue  matériel,  intellectuel  et  mottil,  devenu  Têtre  lé 
plus  complet  et  le  personnage  le  plus  considérable 
du  globe. 

Sa  puissance  matérielle  d'abord  frappait  tous  les 
regards.  Il  était  encore  bien  éloigné  sans  doute  de 
l'avoir  portée  au  point  où  nous  la  voyons  aujour- 
d'hui, mais  déjà  il  l'avait  élevée  au-dessus,  non-seû- 
lement  de  celle  de  tous  les  peuples  contemjK)râins, 
mais  de  celle  des  nations  les  plus  fameuses  de  ITiis- 
toire.  Ni  Tyr,  ni  Carthage,  ni  Venise,  ni  Atasterdam, 
déjà  n'avaient,  aux  jours  de  leur  splendeur,  égalé 
cette  prospérité  immense;  et  partout  dans  le  monde 
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on  saluait  maintenant  dans  TÂngleterre  la  plus 
étonnante  puissance  marchande  qui  eût  jamais  do- 
miné les  mers. 

Quelques  exemples,  indispensables  à  faire  sortir 
Ceci  du  vague  toujours  justement  suspect  d'utife 
affirmation  générale,  feront  rapidement  âentir  où, 
sous  ce  premier  point  de  vue,  en  était  arrivée  dès 
lors  la  grandeur  britannique. 

Parmi  les  causes  très-diverses  qui  ont  donné  la 
suprématie  à  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne,  il 
faut  compter  l'abondance  et  la  richeâse  des  ma- 
tières premières  que  son  sol  recèle  ou  produit.  Il 
est  sensible,  en  effet,  que  s'il  avait  fallu  que  cette 
nation  tirât  ces  matières,  d'un  volume  et  d'un  poids 
Bi  considérable,  et  dont  le  transport  eût  toujours 
fcoùté  de  grands  frais,  des  pays  étrangers^  elle  au- 
rait toujours  éprouvé  un  énorme  obstacle  à  déve- 
lopper son  génie  industriel.  Rien  n'était  donc  plus 
intéressant  pour  elle  que  de  développer  sur  son  sol 
la  puissance  de  rendement  du  produit  annuel  de 
ces  matières.  A  quelque  degré  en  quelque  sorte  hy- 
perbolique que  cette  puissance  soit  parvenue  de- 
puis, on  admirera  encore  quel  progrès  elle  avait 
réalisé  déjà  au  milieu  du  dix-huitième  siècle. 

Bornon&-nous  aux  deux  plus  importantes  des 
matières  premières  naturelles  au  sol  britannique, 
h  celles  aussi  dont  le  développement  de  produc- 
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lion  était  destiné  à  jouer  le  plus  grand  rôle  dans 
l'avenir  comparé  de  la  puissance  manufacturière 
des  peuples,  la  houille  et  le  fer.  Sunderland,  qui  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  n'exportait  pas  soixante 
mille  chaldrons  de  houille,  vers  1760  en  exportait 
plus  de  deux  cent  mille.  Les  travaux  houillers  de 
Newcastle  n  avaient  pas  pris  dès  lors  une  moindre 
importance  ;  ils  occupaient  déjà  vers  cette  même 
époque  environ  six  mille  mineurs  *.  Lextraction 
du  fer  avait  suivi  le  môme  progrès.  Au  dixnseptième 
siècle,  quelques  rares  fourneaux,  disséminés  tant 
en  Ecosse  que  dans  le  nord  de  TAngleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles,  produisaient  à  peine  un  tiers  de 
tonne  par  semaine  ou  environ  dix-huit  tonnes  seu- 
lement par  an.  En  1750,  cette  production  s'était 
élevée  à  près  de  trois  cents  tonnes,  et  elle  employait 
directement  ou  indirectement  environ  deux  cent 
mille  ouvriers*.  Une  révolution  industrielle  qui  ne 
faisait  alors  que  commencer,  mais  qui  devait  bien- 
tôt avoir  une  portée  incalculable,  avait  imprimé,  à 
partir  de  1720  environ,  cet  élan  nouveau  à  la  pro- 
duction simultanée  du  fer  et  de  la  houille  :  c'était 
la  substitution  de  la  houille  au  bois  dans  la  réduc- 


'  Ross.  Essay  on  coal  and  the  coal  trade,  Lond.,  184i,  et  Ander* 
son,  ad  ann.  1761. 

•  Scrivener,  History  of  the  iron  trade,  1841,  et  Anderson, 
adano.  1719. 
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tion  des  minerais  de  fer.  Les  premiers  essais  utiles 
en  avaient  été  faits,  sous  Georges  P',  dans  la  vallée 
de  Colebrook,  au  centre  du  bassin  houillier  du 
Shropshire,  et  en  peu  d'années  ils  avaient  décuplé 
la  production  du  fer  et  triplé  l'extraction  de  la 
houille. 

n  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  chiffres  des 
nombres  qui  expriment  le  progrès  comparé  qu'a- 
vaient simultanément  réalisé  depuis  cinquante  ans 
en  Angleterre  les  principales  manufactures  de  fils 
ou  de  tissus  en  laine,  en  lin  ou  en  coton.  Un  Mé- 
moires présenté  aux  Communes  en  1739,  rapporte 
que  les  fabriques  de  laine  de  la  Grande-Bretagne, 
à  cette  époque,  occupaient  plus  de  quinze  cent  mille 
personnes  et  distribuaient  annuellement  pour  en- 
viron dix  millions  de  livres  sterling  de  salaires.  La 
culture  et  la  fabrication  du  lin,  qui  n'avaient  été  na- 
turalisées en  Irlande  et  en  Ecosse  que  sous  Jacques  II, 
avaient  pris,  en  bien  moins  de  temps,  une  impor- 
tance relativement  bien  plus  considérable.  La  valeur 
des  exportations  des  toiles  d'Irlande,  qui  en  1G89 
n'était  que  de  six  mille  livres,  en  1741  était  déjà 
de  six  cent  mille  :  en  un  demi-siècle,  elle  avait  cen- 
tuplé S  L'industrie  du  coton,  presque  aussi  jeune 
alors  sur  le  sol  britannique  que  celle  du  lin,  avait 

*  Cité  par  Anderson,  ad  ann.  1739. 

'  D'après  un  document  cité  par  Ândersan,  ad  ann.  1741. 
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crû  avec  la  môme  rapidité.  En  1697,  les  importations 
de  cotons  en  laine  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  n'atteignaient  pas  une  valeur  de  deux  mil- 
lions de  livres  sterling;  en  1751,  elles  allaient  à 
trois  millions,  et  Manchester  déjà  fabriquait  pour 
tout  le  globe,  pour  plus  de  six  cent  mille  livres  ster- 
ling de  fils  et  de  tissus  K 

L'industrie,  cependant,  n'avance  pas  avec  cette  ra- 
pidité dans  un  pays,  sans  imprimer  autour  de  soi, 
à  la  production  des  subsistances,  aux  entreprises 
de  la  marine  et  aux  échanges  du  commerce,  un  élan 
considérable.  Cest  ce  qui  n'avait  pas  manqué  d'ar* 
river  en  Angleterre. 

Sollicitée  par  les  besoins  croissants  de  la  consom- 
mation ,  consommation  étendue  elle-même  par 
l'accroissement  de  la  somme  des  salaires  annuelle- 
ment distribuée  à  la  population  par  l'industrie,  l'a- 
griculture anglaise, — tous  les  témoignages  comparés 
des  écrivains  de  la  fin  du  dix-septième  siècle  et  de 
ceux  du  milieu  du  dix-huitième  en  font  foi, — avait 
pendant  ces  cinquante  années  changé  en  quelque 
manière  de  face.  Il  est  difficile  de  produire  h  cet 
égard  des  nombres  qui  montrent  aussi  exactement 
que  pour  les  manufactures  quel  avait  été  le  progrès 
obtenu  ;  voici  cependant  quelques  chiffres  aussi  au- 

^  Chiffres  fouroû  par  la  Revw  briktmdquê  é'aTril  i837. 
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tl^entiqueg  qu  il  e$t  possible  de  se  les  procurer  en 
pareille  matière,  et  dont  réloquence  frappera.  La  pro- 
duction du  blé  ^ur  le  sol  britannique  n'atteignait 
pîis  e^  1696  d^ux  millions  de  quarters*;  en  1736, 
l'Angleterre  en  exporta  jusqu'à  huit  cent  mille  '. 
Pendant  le  cours  entier  du  dix-septième  siècle,  le 
^f\l  moyen  du  froment  avait  été  de  trente-six  à 
quarante  schellings  le  quarter,  ou  environ  quinze  à 
dix-huit  francs  rhectolitpe;  de  1701  à  1760,  il  fut 
constamment  de  20  pour  100  environ  au  dessous  de 
ces  prix.  Phénomène  remarquable  et  bien  propre 
à  démontrer  l'excellence  de  ce  principe  d'économie 
politique,  que  l'avenir  de  l'agriculture  d'un  pays  est 
surtout  dans  Iq  développement  des  manufactures 
nationales  de  oe  payi^  Il  eut  impossible,  en  effet, 
que  ces  manufactures^  eu  augmentant  le  travail  de 
la  population,  et  en  accrois^nt  la  somme  et  le  taux 
de  ses  ^alairea,  ne  développent  pa9  la  consommation 
générale,  et  par  là  n'encouragent  paa  la  production 
de^  subi^i^taQi^s ,  puisqu'elles  en  multiplient  les 
4ébouc})é9  et  qu'elles  en  élèvent  le  prix  rémuné-* 
rftteur. 

La  navigation  marchande  de  l'Angleterre  n'avait 
pas  reçu  du  progrès  général  de  son  industrie  un 


^  D'après  Gregory  King  et  Davenant,  cités  par  M.  Macaulay,  HiS' 
toired^ Angleterre,  chap.  m. 
'  Anéersoo,  alaiHi«lt5a,'il|M>Mlm. 
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moindre  encouragement.  L'Angleterre,  grâce  à  son 
progrès  manufacturier,  commençait  d'être  alors  ce 
qu'elle  est  devenue  tout  à  fait  depuis,  l'entrepôt  et 
l'alelicr  de  l'univers  ;  mais  pour  jouer  ce  rôle,  en- 
tourée comme  elle  l'est  de  tous  côtés  par  l'Océan , 
elle  était  inévitablement  sollicitée  à  augmenter  de 
plus  en  plus  la  quantité  et  le  tonnage  de  ses  na- 
vires. Car,  ayant  d'année  en  année  à  importer  une 
plus  grande  masse  de  matières  brutes,  et  à  exporter 
une  plus  grande  quantité  de  produits  fabriqués,  et 
ne  le  pouvant  faire  que  par  mer,  il  était  inévitable 
que  sa  flotte  commerciale  allât  croissant  de  plus  en 
plus.  Quelle  en  était  l'importance  au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle  ?  Comme  il  n'y  avait  pas  alors  de 
bureau  officiel  de  statistique  à  Londres,  c'est  ce  qu'il 
est  aujourd'hui  difficile  de  connaître  avec  exactitude. 
Un  économiste  cité  par  Anderson  estimait,  en  1 754, 
que  la  flotte  marchande  anglaise  jaugeait  trois  cent 
vingt  mille  tonneaux.  Anderson  lui-même,  à  cet  en- 
droit de  ses  sèches  mais  exactes  et  instructives  an- 
nales, rapporte  que,  d'après  des  informations  qu'il 
prit  en  personne  à  la  douane  de  Bristol ,  ce  port, 
en  1743,  n'armait  pas  moins  déjà  de  quatre  cents 
navires,  et  Liverpool,  le  service  de  son  cabotage 
mis  à  part,  pas  moins  de  trois  cents.  Il  ajoute  qu'en 
1728  il  était  entré  dans  le  port  de  Londres,  venant 
de  toutes  les  parties  du  monde, dix-huit  cent  trente- 
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neuf  navires  anglais  de  long  cours,  et  six  mille  huit 
cents  autres  bâtiments  de  moindre  dimension. Nom- 
bres, continue-t-il,  qui  ont  été  singulièrement  aug- 
mentés depuis  lors.  Quels  qu'ils  soient,  ils  donnent 
du  moins  une  idée  approximative  des  proportions 
herculéennes  qu'affectait  déjà  ]a  flotte  marchande 
anglaise. 

Cette  flotte,  enfin,  allait  dès  lors,  sous  toutes  les 
latitudes  du  globe,  soit  chercher  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'entretien  des  manufactures 
de  la  métropole,  comme  les  bois  d'Amérique,  le 
coton  des  Indes  ou  les  soies  d'Italie  ;  soit  porter  les 
produits  déjà  très-variés  et  très-recherchés  de  ces 
manufactures,  les  draps  de  Leeds,  les  cotonnades 
de  Manchester,  les  toiles  d'Ecosse  ou  d'Irlande,  et 
le  reste.  Il  s'ensuivait  un  échange  de  marchandises, 
dès  cette  époque,  considérable,  et  dont  on  jugera  le 
progrès  et  l'importance  par  le  chiffre  seul  de  l'ac- 
croissement qu'avait  pris  depuis  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le  nombre  des 
navires  armés  par  la  Compagnie  avait  doublé;  le 
tonnage  de  ces  navires  avait  triplé,  et  la  valeur  an- 
nuelle des  cargaisons,  tant  à  l'expédition  qu'au  re- 
tour, était  devenue  deux  fois  plus  considérable.  Vers 
1755,  la  Compagnie  avait  en  mer  vingt  navires,  jau- 
geant dix  mille  tonneaux,  portant  annuellement  en 
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iftie  pour  une  valeur  de  trois  à  quatre  cent  mille 
livres  sterling  de  produits  ouvrés  dans  les  manu-» 
fi^ctures  anglaises,  et  en  rapportant  pour  une  valoir 
de  deux  millions  de  livres  de  denrées ,  épices  et 
matières  premières  de  tout  genre  ^ 

U  serait  superflu  de  multiplier  les  données  de 
ce  genre  ;  celles-ci  suffisent  amplement  à  faire  voir 
4  eopibien  de  titres,  dès  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  la  prospérité  marchande  de  l'Angleterre  mé-> 
ritait  d  attirer,  comme  elle  le  faisait,  la  considéra* 
tion  universelle  des  autres  peuples  contemporains. 
On  n'avait  pas  dans  Vhistoire  d'exemple  d  un  pro^ 
grès  aussi  rapide  que  celui  que  cette  nation  venait^ 
depuis  les  cinquante  dernières  années,  de  réaliser 
de  la  sorte. 

A  quelle  cause  cependant  ce  progrès  était41  dû, 
et  quel  en  était  le  résultat  au  point  de  vue  de  Fao- 
croissement  de  la  puissance  relative  de  TAnglaterre 
dans  le  monde?  Il  est  aisé  de  t'en  rendre  eompte. 

Bien  des  causes  assurément  avaient,  depuis  la 
fin  du  dix-huiUème  siècle,  concouru  à  imprimai 
au  développement  de  la  richesse  de  l'Angleterre 
cet  essor  remarquable  ;  mais  une,  entre  toutes,  sans 
laquelle  Faction  de  toutes  les  autres  fût  à  coup  sûr 
demeurée  stérile,  était  la  persévérance  avec  la-^ 

^  Diaprés  la  comparaison  des  tableaux  officiels  de  la  Compagnie, 
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quelle  la  nation  anglaise,  pendant  tout  ea  temps, 
était  restée  attachée  au  système  de  ses  institutions 
économiques.  Il  est  impossible,  quand  on  examine 
de  près  les  faits,  de  conserver  le  moindre  doute  à 
cet  égard.  Quelle  était,  en  effet,  l'origine  première 
de  cet  accroissement  surprenant  de  la  riebesse  bri- 
tannique? Nous  lavons  vu  :  le  progrès  de  Tindus* 
trie,  C'est  au  progrès  de  Tindustrie  que  Tagricul-? 
ture  avait  dû  de  voir  la  consommation,  et  partant 
le  prix  rémunérateur  de  ses  denrées,  hausser,  que 
la  navigation,  le  commerce,  les  colonies,  avaient  été 
redevables  de  l'augmentation  extraordinaire  qui 
s'était  manifestée  dans  l'importance  de  leur  maté-^ 
riel,  de  leurs  affaires,  de  leurs  relations,  de  leurs 
bénéfices.  Mais  l'industrie  elle-même,  ou  pour  em-* 
ployer  un  terme  plus  générique,  qui  sera  en  même 
temps  plus  juste,  mais  le  travail  de  la  nation,  dans 
toutes  les  branches  où  on  l'avait  vu  fleurir,  à  quai, 
sinon  au  système  éminemment  fécond  des  institua* 
tions  économiques  qui  l'avaient  protégé,  avait-il 
dû  de  croître  et  de  multiplier  à  ce  point?  Otez,  par 
exemple,  les  tarifs  qui  imposaient  l'entrée  en  An- 
gleterre des  fers  étrangers,  que  fVit  devenue,  dans 
la  supériorité  de  fabrication  acquise  des  Suédois 
en  ce  genre  de  travail,  le  progrès  des  fonderies  et 
des  forges  anglaises?  Il  eût  été  impossible*  Bien 
plus,  un  fait  des  plus  intéressante  de  rhisteiie  et 
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de  l'avenir  de  Tindustrie  universelle,  je  veux  dire 
la  substitution  de  la  houille  au  bois  dans  la  réduc- 
tion des  minerais,  eût  été  indéfiniment  ajournée, 
car  aucun  industriel  n'eût  été  en  mesure  de  la  ten- 
ter. Il  en  est  de  môme  des  progrès  qu'avaient  réa- 
lisés pendant  la  môme  période  les  autres  genres  de 
manufacture.  Otez  les  droits  séculaires  mis  sur  l'in- 
troduction des  draps  étrangers,  les  taxes  énormes 
imposées  sous  Guillaume  III  à  celle  des  toiles  de 
lin  ou  des  cotonnades  de  l'Inde,  que  fût  devenu  le 
développement  des  filatures  et  des  ateliers  de  tis- 
sage et  d'impression  de  laine,  de  lin  et  de  coton  de 
Leeds,  de  Manchester,  de  Dublin,  de  Glasgov^?  De 
môme  pour  l'agriculture.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en 
effet,  qu'en  outre  des  encouragements  qu'elle  n'a- 
vait cessé  de  recevoir,  depuis  cinquante  ans,  du  pro- 
grès de  la  consommation  déterminé  par  le  déve- 
loppement de  l'industrie,  le  gouvernement  l'avait 
plus  directement  soutenue  encore  en  accordant 
constamment,  pendant  toute  cette  période,  une 
prime  de  cinq  schellings  par  quarter  pour  l'expor- 
tation du  froment,  et  une  prime  proportionnelle 
pour  les  espèces  inférieures  de  grain.  Il  est  à  peine 
utile,  enfin,  de  rappeler  que  VActe  de  navigation  en 
entier  n'avait  cessé  depuis  lors  d'ôtre  maintenu  dans 
ses  plus  rigoureuses  dispositions,  ainsi  que  les  char- 
tes des  grandes  compagnies  de  commerce,  notam- 
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ment  de  celle  des  Indes,  et  que  c'était  sous  l'empire 
des  règlements  prohibitifs  de  toute  concurrence 
étrangère,  édictés  par  cet  acte  et  par  ces  chartes, 
que  la  marine,  les  colonies  et  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  avaient  si  remarquablement  pro- 
spéré. 

Les  économistes  de  nos  jours  disputent  beau- 
coup du  choix  du  meilleur  régime  d'administra- 
tion à  suivre  pour  développer  l'industrie  des  na- 
tions. Ils  disputeraient  vraisemblablement  moins, 
si,  s'en  rapportant  à  l'observation  des  faits  plutôt 
qu'aux  subtilités  du  raisonnement,  ils  cherchaient 
de  bonne  foi  dans  l'histoire  ce  que  la  prévalence, 
à  telles  et  telles  époques  et  chez  les  différents  peu- 
ples, de  telles  ou  telles  institutions  économiques, 
a  déterminé  de  résultats  bons  ou  mauvais.  L'exem- 
ple des  effets  produits  en  Angleterre  pendant  la 
première  moitié  du  dix-huitième  siècle  par  le  main- 
tien rigoureux  qui  s'y  vit  des  prescriptions  les  plus 
étroites  du  régime  protecteur  et  même  prohibitif, 
est  du  nombre  de  ceux  qui,  à  beaucoup  d'égards, 
mériteraient  de  frapper  et  d'éclairer  leur  ré- 
flexion. 

Admirons,  quoi  qu'il  en  puisse  être,  l'effet  des 
lois  sur  la  prospérité  ou  sur  la  ruine  des  États.  Si 
elles  sont  mauvaises,  elles  entravent  ou  même 
étouffent  complètement  le  développement  de  leur 
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travail  et  partant  de  leur  richesse  :  c*est  ce  qui  f&t 
arrivé  certainement  à  TAngleterre,  si,  dans  la  né- 
cessité où  était  son  industrie  alors  d'être  protégée 
contre  la  concurrence  étrangère,  dans  le  besoin 
qu'avaient  ses  forges  d'être  soutenues  contre  les  im- 
portations de  la  Suède,  ses  manufactures  de  lin 
contre  celles  de  la  Flandre,  ses  cotonnades  contre 
les  toiles  des  Indes,  etc.,  elle  avait  négligé  l'emploi 
du  système  protecteur.  Bien  conçues,  au  contraire, 
elles  ont  avec  le  temps  une  influence  incalculable 
sur  le  progrès  des  peuples  :  elles  les  rendent  indus- 
trieux d'inertes,  opulents  de  misérables,  civilisés 
de  barbares.  Les  historiens  cherchent  souvetit  bien 
loin  les  causes  de  ces  grands  changements;  ils  les 
trouveraient  sans  tant  de  peine,  s'ils  interrogeaient 
seulement  les  recueils  des  lois  administratives  aux- 
quelles la  plupart  du  temps  ils  sont  dus.  Ces  lois 
d'abord  ne  frappent  pas.  Ce  ne  sont  que  quelques 
lignes  perdues  dans  de  gros  volumes,  et  puis  il  n'y 
a  dans  leur  texte  rien  de  bien  dramatique  ni  de 
bien  propre  à  passionner  oU  à  amuser  un  lecteuf. 
Sans  doute,  mais  ces  lois  cependant,  on  n'y  réfléchît 
pas  assez,  quand  elles  sont  longtemps  maintenues 
dans  le  code  administratif  d'un  peuple ,  agissent 
sur  le  développement  du  génie  et  de  l'existence  de 
Ce  peuple ,  comme  font  les  lois  physiques  sur  la 
croissance  des  êtres  organisés  :  cette  action  test  in- 
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tetiiible^  tttftis  comme  elle  est  constante,  ft  la  longue  ' 
elle  deyidnt  Immense. 

A  l'époque  où  nous  sommes  panrenus  de  Thish 
toire  de  l'Angleterre,  la  tertu  de  ses  institutions 
économiques,  par  l'influehce  qu'elle  avait  exercée 
sur  le  déreloppement  de  toutes  les  branches  du  tra- 
vail de  sa  population,  avait  eu  en  même  temps  déjà 
un  effet  non  moins  remarquable,  et  dont  l'exemple 
arrive  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  stir 
l'accroissement  des  moyens  de  sa  puissance  politi- 
que.  Et  comment  d'ailleurs  en  eût-il  été  autrement? 
Il  est  sensible  que  plus  un  peuple  travaille,  plus  il 
devient  riche,  et  que  plus  il  devient  riche,  plus  il 
voit  croître  les  ressources  propres  h  couvrir  les  frais 
de  ses  entreprises  et  à  sustenter  les  progrès  de  sa 
grandeur.  Maië  deux  preuves  décisives  en  peuvent 
être  apportééfi  ici,  et  qui  montrent  avec  une  rare 
éloquence  à  quel  {^oint  l'augmentatioii  du  travail 
de  la  population  de  l'Angleterre  avait  contribué  A 
accroître  le  capital  des  ressources  et  des  moyens  de 
§a  puissance  nationale. 

C'est  d'abord  l'abondance  d'argent,  sâtts  égale 
feheÉ  aucun  autre  peuple,  qui  se  voyait  dès  lol*s  eh 
Angleterre,  abondance  telle,  que  comme  tious  l*a- 
vous  déjè  rappelé,  l'intérêt  de  la  dette  y  était  tapi*- 
dément  tombé  à  un  taux  que  cinquante  années  au- 
pairavtoi  léii  jailli  hhrdië  économistes  n'auraient 
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jamais  osé  espérer.  Ce  phénomène,  d'ailleurs,  était 
remarquable  à  un  autre  égard.  Tandis  que  Tinté- 
rôt  de  la  dette  avait  baissé  ainsi,  le  capital  et  la 
rente  de  cette  dette  n'avaient  cessé  de  croître,  au 
contraire,  avec  une  promptitude  et  dans  des  pro- 
portions non  moins  grandes.  Ainsi,  à  Tépoque  de 
la  révolution  de  1688,  par  exemple,  tandis  que  le 
capital  de  la  dette  ne  montait  pas  à  sept  cent  mille 
livres  sterling,  et  sa  rente  à  trente  et  un  mille,  l'in- 
térêt légal  des  emprunts  était  de  6  pour  100,  et 
dans  la  réalité  il  montait  à  7,  à  8,  et  quelque- 
lois  même  au-dessus.  En  1717,  quatre  ans  après 
la  paix  d'Utrecht,  la  dette,  considérablement  aug- 
mentée par  les  dépenses  de  la  guerre  de  succession, 
dépassait  en  capital  cinquante-deux  millions.  Cela 
n'empêcha  pas  le  Parlement  d'en  réduire  l'intérêt 
de  6  à  5  pour  100,  et  dix  ans  plus  tard  à  4.  Après 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  enfin,  la  dette  ayant 
monté  de  cinquante-deux  à  quatre-vingts  millions, 
cela  n'avait  pas  empêché  les  Communes  de  continuer 
à  en  réduire  l'intérêt  à  3  et  demi^  et  enfin,  même 
en  1750 ,  à  3  pour  100.  De  telle  sorte  que  le 
gouvernement  britannique  avait  été ,  de  1688  à 
1750,  trouvant  d'autant  plus  de  crédit  et  payant 
l'argent  moins  cher  à  mesure  qu'il  s'endettait  da- 
vantage. 
Ce  paradoxe  de  finance  s'explique  d'un  mot. 
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L'augmentation  du  travail  indigène  sur  le  sol  bri- 
tannique avait  été  la  grande  cause  du  miracle; 
cette  augmentation,  en  effet,  en  multipliant  les  pro- 
fits et  les  salaires  de  la  population,  y  avait  accru, 
dans  une  proportion  immense,  la  masse  du  numé- 
raire circulant,  et  l'argent  devenant  ainsi  de  moins 
en  moins  rare  était  naturellement  devenu  du  même 
coup  plus  facile  à  se  procurer  et  moins  cher  à  em- 
prunter. Ce  qui  était  résulté  de  là  cependant  pour 
l'accroissement  de  ce  qu'on  peut  appeler  le  capi- 
tal de  la  puissance  relative  du  peuple  anglais  dans 
le  monde  n'était  pas  moins  considérable.  Ce  n'est 
qu'avec  de  l'argent,  en  effet,  qu'un  État  peut  sou- 
tenir le  poids  des  entreprises  nécessaires  au  main- 
tien ou  au  progrès  de  sa  grandeur.  Mais  alors  il  est 
sensible  qu'un  peuple  dont  le  travail  avait  à  ce 
point  augmenté  en  cinquante  ans  la  fortune,  qu'il 
prêtait  plus  volontiers  à  trois  pour  cent  à  son  gou- 
vernement cent  fois  plus  d'argent  qu'il  ne  lui  en 
prêtait  auparavant  à  six  ou  même  à  huit,  pouvait 
mettre  désormais  au  service  de  son  ambition  des 
ressources  effrayantes  pour  le  reste  des  nations 
du  globe. 

Un  second  fait,  avons-nous  dit  tout  à  l'heure, 
peut  témoigner  d'une  manière  non  moins  frappante 
que  celui-là  de  l'influence  qu'avait  eue  le  progrès 
de  la  prospérité  matérielle  de  l'Angleterre  sur  celui 

28 
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de  sa  puissance  nationale,  cest  laugmentatioii 
croissante  de  sa  flotte  militaire  depuis  1688.  Cette 
flotte  qui,  à  ravénement  de  Guillaume,  comptait 
cxînt  soixante-treize  navires  du  premier  au  sixième 
rang,  en  comptait  deux  cent  six  en  1721,  et,  vingtr 
cinq  ans  plus  tard,  deux  cent  soixante-seite,  portant 
dix  mille  bouches  à  feu,  et  montés  par  plus  de 
soixante  mille  hommes*  Ce  seul  chiffre  dit  mieux 
qu'un  long  discours  quel  lien  profond  avait,  durant 
ce  demi-siècle,  attaché  lun  à  Tautre  le  progrès  de 
la  richesse  de  ce  peuple  et  celui  de  sa  puissance. 

Mais  les  comparaisons  sont  Fâme  des  bons  ju^ 
gements.  En  voici  une  qui  fera  de  reste  apprécier 
quelle  importance  relative  donnaient  à  cette  épo* 
que  à  TAngleterre  c^tte  prospérité  de  son  crédit  et 
cet  imposant  état  de  son  armement  naval.  La  puis^ 
sance  contemporaine  la  plus  considérable  de  Funi- 
vers  avec  elle  était  la  France.  Deux  mots  suffiront 
à  faire  comprendre  à  quelle  distance,  un  peu  avant 
la  guerre  de  sept  9ns,  FAngleterre,  sous  ce  double 
et  décisif  rapport,  la  laissait.  Uargent  alors  valait 
couramment  en  France  dix  pour  cent,  et  le  gouver- 
nement, en  fait,  n'empruntait  guère  au-dessous  de 
ce  taux.  Quant  à  la  flotte  française,  après  la  paix 
de  1718,  elle  avait  été  réduite  à  un  vaisseau,  sui- 
vant quelques  historiens,  à  deux,  suivant  d'autres. 

On  peut  conclure  de  tout  ceci  que,  vers  1750,  il 
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n'y  a¥ait  pas,  sur  la  surface  du  gloj^e^  d^  aation  d(mt 
les  ressources  matérielles,  soit  pour  la  vie  de  h 
paiK)  soit  pour  celle  de  la  guerre*  égdasseut  ceUç^; 
de  la  Gracide-Bretagûe.  Fait  iouveiise,  qui  dès  Iqh 
donnait  aux  Anglais  dans  le  règlement  des  affaires 
du  genre  humain  un  ascendant  iocontesiéi  et  qui 
les  mettait  en  possession  des  moyens  d  y  conquérir» 
quand  ils  le  voudraient»  la  prépondérance. 

Ce  n'était  pas  seulement  cependant  dans  Tordre 
matériel  que  les  Anglais*  depuis  la  révolution  d^ 
1688,  avaient  réalisé  ces  progrès.  La  Tyr  moderne, 
comme  l'appelaient  déjà  les  contemporains,  n'avait 
pas  seulement  vécu,  depuis  lors,  de  la  vie  des  affaires 
et  des  sens«  Elle  s  était  élevée  aussi  dans  le  monde 
intellectuel  à  un  rang  où,  sans  doute,  elle  avait  en^ 
iiore  des  égaux,  mais  où  on  peut  dire  quelle  n'a- 
vait plus  de  supérieurs. 

La  culture  des  arts  utiles,  objet  plus  considérable 
dès  lorsque  chez  aucun  autre  peuple,  des  occupa- 
lions  de  l'Angleterre,  lui  avait  ouvert  une  carrière 
où  son  génie  avait  commencé  de  briller  d'un  vif 
éclat.  Déjà  avaient  paru  les  premiers  personnages 
de  cette  forte  génération  d'agronomes,  de  mécani- 
ciens, d'inventeurs  en  tous  les  genres  qui  se  perpé- 
tue encore  de  nos  jours»  et  qui  ont  fait  de  leur  patrie 
l'école  pratique  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce  du  gençe  humain.  Bakewell  avait 
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inau^fv.  dam  sa  ferme  de  fh&hky.  la  iBerreil* 
kiivr  vrri'r dcipérifrooes où, soilptant  en  quelque 
Mlle  lanimal,  comme  un  statuaire  fait  le  marbre, 
il  e«t  panenu  a  transformer  la  rare  ori^naire  des 
Uinjfs  et  de^  moutons  de  TAnçlelerre  m  des  es- 
p^rv  à  la  béante  desquelles  la  natnre  elle-mènie, 
en  quelque  sorte,  n'avait  pu  atteindre.  A  la  même 
/rfM>^jue,  Arthur  Young  commençait,  de  son  côté, 
i^rtt^;  longue  suite  d  observations,  d'où  devait  sortir, 
avec  la  méthode  de  la  classiGcation  des  sols,  le 
trait/;  princi^ps  de  la  science,  inconnue  jusqu'à  lui, 
de  IV-eonomie  rurale.  Trois  hommes  appartenant 
aux  difT/;rentes  classes  sociales  de  TAngleterre.  à 
larislocralie,  à  la  bourgeoisie,  &  la  classe  ouvrière, 
le  duc  de  Bridgewater,  ring(*nieur  Gilbert  et  le  mi- 
neur Brindley,  s'unissaient  dans  le  même  temps 
pour  changer  de  fond  en  comble  le  système  des 
cx>mmunic:ations  et  des  transports  de  la  Grande- 
bretagne,  et  y  ouvrir,  dans  la  capitale  de  Tindustrie 
du  coton,  ce  système  de  canalisation  intérieure  qui 
a  fini  par  atteindre  une  étendue  de  près  de  quatre 
mille  kilomètres.  L'industrie,  non  moins  fayorisée, 
avait  déjà  vu  se  produire  les  premiers  de  ses  grands 
réformateurs.  Foley  était  allé  chercher  en  Suède 
les  dessins  des  premières  machines  à  travailler  le 
fer.  Wyatt,  en  1735,  avait  déjà  obtenu  le  premier 
écheveau  de  fil  de  coton  par  des  moyens  mécani- 
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ques.  Lewis,  en  1748,  avait  monté  la  première  ma- 
chine à  carder;  et  bientôt  allaient  paraître  les  trois 
beaux  génies  qu'ils  annonçaient  et  qui  devaient 
opérer  une  si  étonnante  révolution  dans  ce  genre 
d'industrie  :  Arkwright,  avec  son  banc  à  broches  ; 
Hargreaves,  avec  sa  fileuse;  Crompton,  avec  la 
mull-jenny.  La  navigation,  si  elle  n'en  était  pas, 
comme  l'agriculture  et  l'industrie,  à  donner  à  l'An- 
gleterre ses  premiers  grands  hommes,  avait  conti- 
nué, du  moins,  d'en  produire.  Anson,  en  1740,  re- 
passant sur  les  traces  que,  depuis  Magellan,  avait 
suivies  le  sillage  des  vaisseaux  de  Drake,  de  Caven- 
dish,  de  Van  Noort,  de  Spilbergen,  de  Schouten, 
avait  accompli  autour  du  globe  un  voyage  de  cir- 
cumnavigation où  l'esprit  scientifique  de  l'Angle- 
terre n'avait  pas  moins  brillé  que  son  esprit  mili- 
taire et  marchand.  Enfin,  Byron,  Wallis  et  Carteret 
avaient  frayé  dans  les  mers  australes  cette  route 
où,  peu  après,  Cook  allait  trouver  la  mort  et  l'im- 
mortalité. 

Tous  ces  grands  hommes  avaient  ainsi  ou  porté 
ou  soutenu  à  une  rare  hauteur  la  renommée  du  gé- 
nie britannique.  Mais  il  faut  remarquer  quelque 
chose  de  plus.  Excepté  les  navigateurs,  pas  un,  à  quel- 
que degré  que  ce  fût,  n'avait  eu  besoin  pour  cela  de 
l'appui  du  gouvernement,  ni  même  n'avait  seulement 
eu  l'idée  de  le  demander.  Travaillant  et  inventant 
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comme  auraient  pu  fatre  âes  poètes  ou  des  savants, 
sans  comptcf  enrîen  que  sur  eux-mêmes,  Tes  Bake- 
weîl ,  les  Young,  les  Bfidg(»water,  les  Gîlbert,  les 
Bfîndley,  ïes  Foley,  les  Wyatt,  les  Lewis  et  les  au- 
tres n'avaient  cherché  d'autre  appuî  qu'en  leur  cou- 
rage pour  le  succès  de  leurs  entreprises.  Tandis  que 
dans  les  grands  États  du  continent,  en  France,  par 
exemple,  c'était  le  gouvernement  seul  qui  provo- 
quait les  réformes  agricoles  et  les  inventions  în- 
dustrielles,  sans  parvenir  le  plus  souvent  èles  farre 
naître;  tandis  que  dans  les  cas  les  plus  heureux 
notamment  il  ne  fallait  rten  moins  que  Tinterven- 
tion  de  Louis  XIV  pour  que  Riquet  pût  exécuter 
son  canal,  et  celle  de  Colbert  pour  que  quelques 
bergeries  se  formassent,  sur  le  sol  britannique,  au 
contraire,  c'étaient  de  simples  particuliers  qui,  dans 
des  dimensions  plus  grandioses  encore,  se  char- 
geaient seuls  d'entreprises  destinées  à  changer  la 
face,  non-seulenïent  de  l'industrie  de  leur  pays, 
mais  de  celle  du  monde.  Foley  n'avait  derrière  luî 
aucun  ministre  luî  donnant  mission  d'aller  étudier 
en  Suède  les  secrets  de  la  fabrication  du  fer.  Il  y 
allait  de  lui-même,  se  résignant  à  y  vivre  pénible- 
ment, obscur  et  presque  méprisé,  du  salaire  que  lui 
obtiendrait  des  passants  son  talent  sur  le  violon , 
satisfait  s'il  rapportait  dans  so»  pays  une  industrie 
nouvelle.  De  même  Toung,  de  même  Bakewell;  qui 
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les  aidait  à  Dishiey  ou  à  Bradfîeld,  qui  les  soutenait 
dansles  longues  et  souvent  coûteuses  épreuyes  de  leur 
noviciat  agricole?  Personne  qu  eux-tnêmes.  Qui,  en- 
fin, avait  poussé  le  duc  de  Bridgewater  à  enfouir  ses 
imlKons  dans  les  souterrains  navîgablesde  Worsley? 
Simple  particulier,  il  avait  pourtant,  lui  troisième, 
achevé  là  en  peu  d'années  un  ouvrage  dont  l'en- 
treprise eût  effrayé  certains  Etats,  et  doté  ainsi  son 
pays  d'un  système  de  transports  qui  devait  pour 
longtemps  donner  à  l'Angleterre  un  avantage  im- 
mense dans  ses  transactions  marchandes  avec  le 
reste  du  globe.  Trait  puissant  du  caractère  et  du 
génie  de  la  race  anglaise  qu'on  a  bien  souvent  ré- 
marqué, mais  qu'on  ne  peut  rencontrer  dans  l'his- 
toire sans  y  saïuer  Tune  des  plus  nobles  causes  de 
îa  légitime  suprématie  acquise  par  cette  race  dans 
les  affaires  du  monde. 

La  culture  des  arts  matériels ,  cepe^ndant ,  en  en- 
fantant, pendant  les  deut  premiers  tiers  du  dix- 
huitrème  siècle,  en  Angleterre,  ces  grands  hommes 
et  ces  grandes  œuvres,  n'y  avait  étouffé  pour  cela 
ni  îe  goût  ni  l'essor  de  ce  génie  des  lettres  et  des 
sciences,  dont  les  productions,  si  eïïes  n'augmentent 
pas  le  patrimoine  économique  des  nations,  accrois- 
sent chez  elle  un  capital  dont  Fimportance  n'est  pas 
moindre,  je  veux  dire  celui  de  ïa  civilisation  inte!- 
lecfaeTle.  l'Angleterre,  poxir  devenir,  grâce  aui 
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travaux  des  Bakcwell  et  des  Brindley,  l'école  pra- 
tique du  genre  humain,  n  en  était  pas  moins  restée 
pour  cela  fa  noble  contrée  qui  avait  autrefois  pro- 
duit et  Shnkspeare,  et  Bacon,  et  Hilton;  et  tandis 
que,  depuis  soixante  ans,  elle  devançait  tous  les  au- 
tres peuples  dans  les  inventions  utiles,  elle  avait  pris 
en  môme  temps,  dans  le  domaine  des  lettres,  une 
plaeequi  Ti^galait  aux  plus  éclairées  des  nations  con- 
temporaines, et  dans  celui  des  sciences  un  rang  d'où 
elle  les  dominait  toutes. 

Tout  un  si/*cle  littéraire,  commencé  sous  les  deux 
derniers  Stuarts  par  Dryden ,  continué  sous  Guil- 
laume m,  la  reine  Anne  et  les  deux  George,  avec  un 
éclat  puissant,  par  de  Foë,  Addison,  Pope,  Swift, 
(Jray,  Thompson,  Fielding,  avait,  en  1750,  décidé- 
ment fait  de  la  langue  anglaise  lun  des  organes  les 
plus  cultivés  de  Tintelligence  universelle.  Ce  siècle, 
il  est  vrai,  ne  pouvait  soutenir  la  comparaison  avec 
ex»lui  qui,  en  France,  avait  immortalisé  le  règne  de 
Louis  XIV.  On  n'y  avait  vu  aucun  personnage  qui  y 
rappelât  un  Pascal,  un  Corneille,  un  Bossuet,  un 
Kacine,un  Molière, un  La  Fontaine;  mais, à  Tépoque 
où  nous  sommes,  cet  âge  d'or  de  la  littérature  fran- 
çaise depuis  un  demi-siècle  déjà  était  dans  la  tombe, 
et  les  grands  écrivains,  prosateurs  ou  poètes  anglais 
que  nous  venons  de  citer,  s'ils  avaient  pour  l'inven- 
tion ou  pour  le  style  d'heureux  rivaux  dans  le  reste 
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du  monde,  n'y  comptaient  plus  de  supérieurs. 

Dans  le  domaine  des  sciences,  au  contraire,  grâce 
à  deux  hommes,  dont  l'un  porte  le  plus  grand  nom 
de  rhistoire  de  l'esprit  humain  dans  les  temps  mo- 
dernes et  peut-être  dans  tous  les  temps,  et  dont 
l'autre  est  delà  compagnie  de  ces  sept  ou  huit  princes 
d'école  dont  les  doctrines  ont  eu  le  privilège  de 
dominer  tout  un  âge  de  la  philosophie,  l'Angleterre, 
au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  se  trouvait  sans 
contestation  à  la  tête  du  mouvement  universel  des 
intelligences  et  des  idées. 

Si  le  mot  célèbre  que  «  la  louange  languit  auprès 
des  grands  noms  »  est  à  propos  quelque  part,  c'est 
quand  on  prononce  le  nom  de  Newton.  L'homme 
qui  a  posé  les  bases  du  calcul  de  l'infini ,  qui  a  dé- 
composé la  lumière ,  qui  enfin  a  découvert  le  sy- 
stème du  monde,  suffirait  seul  à  faire  la  gloire  de  la 
nation  qiii  l'a  vu  naître.  On  imagine  quel  éclat  sa 
merveilleuse  carrière  répandit  sur  le  temps  qu'il 
remplit.  Tant  que  cet  astre  fut  sur  l'horizon,  tout 
le  monde  pensant  qu'il  éclairait  ne  cessa  d'avoir  les 
yeux  sur  lui,  et  par  là  sur  la  contrée  qui  avait  eu 
l'heureuse  fortune  de  lui  servir  de  berceau.  L'im- 
portance qu'en  prit  la  race  britannique  dans  le 
respect  de  tous  les  peuples  fut  immense.  Qui  n'eût 
été  fier  de  se  dire  le  compatriote  de  l'homme  qui 
avait  créé  l'optique,  renouvelé  l'astronomie  et  ou- 
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rert  an  nouveau  monde  à  Falgèlire?  Shakspeare  et 
MiUon,  tout  sublimes  qu'ils  fussent,  avaient  été  bien 
loin  d'attirer  à  leur  patrie  cette  grande  considéra- 
tion intellectuelle.  Presque  personne  hors  de  FAn- 
^terre  n'était  en  étal  de  les  comprendre  ;  mais  dès 
que  Newton  écrivit,  la  caractéristique  cosmopolite 
dont  il  fit  usage  le  rendit  intelligible  à  totit  céf  qu'f! 
y  avait  de  gens  instruits  dans  le  monde,  et  tondres, 
qni  possédait  un  tel  homme,  devint  dès  lors  et  resta 
tant  qu'il  vécut  comme  la  métropole  du  savoir 
humain. 

Bien  au-dessous  assurément  de  Newton,  un  de 
ses  conteraporatw,  avons-nous  àHy  partagea  avec 
fui  rhoimeur  de  faire  alots  de  FAngteterte  Fécofe 
de  tous  les  esprits  cultivés  :  ce  fut  locle.  A  te  com- 
parer aux  autres  pirilosopbes  du  temps  qui  Favait 
vu  naître,  Locke  était  loin  d'égaler  la  grandeur  de 
bon  sens  de  Descartes,  la  strbfhnifé  (f  imagination 
de  Malebranche,  la  force  de  rafisonnement  de  Spî- 
nosa,  Funiversalité  de  génie  de  Leîbnitz;  il  eut  ce- 
pendant sur  le  dix -huitième  siècle  une  influence 
immense  et  comparable  seulement  à  celïe  que  Des- 
cartes avait  exercée  sur  le  dix-septième.  Son  Essai 
sur  r entendement  humain ,  traduit  presque  aussitôt 
après  avoir  paru,  en  français  et  en  latin,  discuté  et 
refondu ,  quelques  années  ensuite ,  dans  un  chef- 
tfceiuvre  de  leibnitz,  enfin,  commenté  et  popuîa- 
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risfé  à  l'infini  par  Voltaire  et  par  ses  disciples,  fut  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle  comme  le  catéchisme  de 
la  philosophie  européenne.  Le  mérite  de  l'œuvre, 
bien  qu'il  fût  remarquable,  les  doctrines  de  l'auteur, 
bien  qu'elles  fussent  ingénieuses  et  sincères,  ne 
justifiaient  pas,  loin  de  là,  cette  TOgue  dont  le  temps 
a  fait  justice,  et  il  eût  mieux  valu,  sur  le  eontinenl 
du  uïoins,  et  en  France  surtout,  que  les  esprits, 
puisqu'ils  voulaient  un  maître,  en  prissent  un  dont 
îa  sagesse,  au  risque  de  ne  pas  être  aussi  pratique, 
fût  plus  haute.  Telle  quelle  cependant,  et  ce  dernier 
fait  seul  ici  nous  intéresse,  l'influence  de  Locke  et 
par  Locke  de  Tespriê  de  l'Angleterre  sur  la  direc- 
tion des  idées  de  toute  FEurope  philosophe  et  même 
religieuse,  pendant  les  cinquante  premières  années^ 
surtout  du  dix-huitième  siècle,  fut  dominante.  Un 
ascendant  dont  il  est  difficile  de  mesurer  çxàcte- 
Bffeifrt  îes  effets,  mais  dont,  sans  l'exagérer,  ow  peu* 
porter  très-haut  la  puissance,  fut  acquis  par  là  ett^ 
core  à  la  nation  anglaise  sur  tous  les  peuples  sesr 
rîtarux.  On  peut  en  donner  ^oelqoe  idée  en  disant 
que,  quelle  que  fût  l'inégalité  des  génies  eCla  valeur 
comparée  des  systèmes,  FAngleterre,  à  partir  en- 
viron de  la  mort  de  Guillaume  ÏH,  fut,  grâce  à 
Locke,  substituée  à  la  France  dans  le  glorieux 
gouvernement  de  Fesprit  humaÎTfî,  dont  celle-ci, 
soixante  ans  afuparavant,  avait  été  investie  par  Des- 
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cartes.  Durant  le  dix-septième  siècle,  c'est  à  Paris 
et  dans  le  Discours  de  la  méthode  que  tout  le  monde 
éclairé  était  venu  apprendre  à  penser;  de  1700  à 
1760  environ,  ce  fut  à  Londres  et  dans  Y  Essai  sur 
V entendement  humain. 

Mais  un  motif  d'un  autre  ordre  et  d'une  origina- 
lité plus  puissante  encore  avait  fait  dès  lors  aussi 
de  l'Angleterre  l'exemple  de  toutes  les  nations  :  elle 
était  libre.  Tandis  que  partout,  dans  le  reste  du 
monde,  le  gouvernement  absolu  étalait  plus  ou 
moins  son  infirmité  morale,  cette  île  présentait 
Tunique  et  beau  spectacle  d'un  peuple  assez  sage 
pour  se  donner  des  lois  et  pour  les  respecter.  Arri- 
vait-on du  continent  à  Londres,  il  semblait  qu'on 
eût  changé  de  latitude  morale  en  même  temps  que 
physique,  et  qu'on  eût  monté  d'un  degré  immense 
dans  l'échelle  de  l'existence  humaine  :  on  venait 
de  quitter  des  troupeaux  de  sujets,  et  tout  d'un 
coup  on  se  trouvait  au  milieu  d'un  peuple  de  ci- 
toyens. 

Deux  choses  surtout,  sur  ces  bords  heureux  de 
la  Tamise,  dès  que  l'étranger  seulement  y  avait  posé 
le  pied,  le  frappaient  de  surprise  et  de  respect  : 
c'étaient  les  débats  de  la  presse  et  ceux  du  Parle- 
ment. 

Ailleurs,  une  gazette  officielle  avait  seule  le  pri- 
vilège de  révéler  à  toute  une  nation  ce  que  son 
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souverain  avait  daigné  ordonner  de  son  sort,  ici, 
dix  jpurnaux,  paraissant  chaque  matin  S  discu- 
taient en  toute  liberté  de  la  conduite  des  affaires 
publiques,  informaient  les  citoyens  de  l'état  de  ces 
affaires  dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  leur 
tenaient  ainsi  Tesprit  continuellement  attaché  au 
souci  du  bien  de  TEtat.  Et  la  rédaction  de  ces  feuilles 
n'était  pas  confiée  à  de  vulgaires  mercenaires,  soit 
du  gouvernement,  soit  des  partis.  Depuis  la  révo- 
lution de  1688,  qui  avait  décidément  mis  le  libre 
gouvernement  de  l'Angleterre  sous  le  contrôle  et 
sous  la  garde  de  la  presse,  il  n'était  presque  pas  un 
écrivain  éminent,  pas  un  homme  politique  impor- 
tant qui  ne  prît  part  aux  publications  des  jour- 
naux. On  avait  vu,  sous  la  reine  Anne,  de  Foë, 
Swift,  Addison,  Steele,  de  concert  avec  des  chefs  de 
partis,  tels  que  Bolingbroke  ou  Cowper,  faire  de  la 
rédaction  des  feuilles  publiques  leur  occupation 
ordinaire.  Ces  habitudes  n'avaient  fait  qu'entrer 
plus  profondément  encore  dans  les  mœurs  de 

^  Les  éléments  d'une  bonne  histoire  de  la  presse  en  Angleterre 
ont  été  réunis  d'une  manière  un  peu  désordonnée,  mais  avec  abon- 
dance et  exactitude  dans  deux  volumes  publiés  par  un  rédacteur  du 
Daily-NewSf  M.  Knighl-Hunt,  sous  le  litre  de  :  The  Fourih  Estate; 
Contributions  towards  a  history  of  news  papers  and  of  the  liberly 
of  the  Press.  Ces  documents  ont  fourni  à  la  Revue  des  deux  mondes 
la  matière  de  deux  excellents  articles  insérés  dans  les  numéros  des 
15  décembre  1852  et  1«' janvier  1855,  et  qui  sont  jusqu'à  présent 
ce  qu'on  peut  lire  de  plus  complet  sur  ce  sujet. 
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TAngleterre  après  ravénement  de  U  maison  de  Har 
novre,  et  on  pouvait  voir,  vers  1730,  Walpole  et 
Pulteney  discuter,  par  la  voie  des  journaux,  de  la 
meilleure  conduite  des  affaires  de  la  Grande-Bre* 
tagne,  en  même  temps  que  Swift  ou  Oldiswortb. 
Mouvement  d'intelligence  et  de  vie  publique,  dont 
le  ressort  avait  manqué  jusque-là  aux  gouverne»- 
ments  les  plus  libres  que  la  terre  eût  jamais  portés, 
et  dont  le  spectacle,  aux  yeux  de  tous  les  étrangers, 
faisait  de  Londres  la  cité  la  plus  éclairée  en  même 
temps  que  la  plus  industrieuse  du  globe. 

Mais  la  scène  était  plus  saisissante  encore  au 
Parlement.  Depuis  RomiS,  le  genre  humain  n  avait 
rien  vu  de  pareil  à  ces  assemblées,  devant  lesquelles 
le  gouvernement  venait,  durant  de  longues  tei*^ 
sions,  rendre  publiquement  compte  de  ses  actes. 
Ajoutez  que  jamais  les  deux  Chambres  anglaises 
peut-être  n'ont  vu  se  succéder  plus  de  personnages 
éminents  sur  leurs  bancs  que  de  la  révolution  de 
1688  au  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Quelles 
époques  que  celles  où  Ton  pouvait  entendre  Marl- 
borough,  Somers,  Halifax,  Wharton,  Sunderland, 
Stanhope,  Sbrewsbury,  Bolingbroke,  Uarley,  et, 
après  eux,  Walpole,  Townshend,  Carteret,  Pelham, 
Pulteney,  Chesterfield,  W.  Pitt,  enfin,  discuter 
dans  lenceinte  du  Parlement  des  affaires  telles  que 
celles  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  de 
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W  gu^F^^  ^  1^  suûodssion  d'Autriche,  das  (raî4é$  de 
pau  d'Utrecbi  et  d'Aii-la-^hapelle,  des  clauses  du 
renouvellemeut  de  U  charte  de  la  Compagaie  des 
Indes,  de  la  fixatioa  du  taux  de  Tintéf et  de  la  dette, 
des  droits  de  la  tolérance  religieuse  ou  de  ceux  de 
la  liberté  de  h  presse  1  L'habitant  du  continent, 
qu  un  ha^rd  heureux  amenait  là,  en  croyait  à 
pçiue  ses  oreilles  et  se^  jeux,  et  quand  il  rentrait 
^iam  sa  patrie,  il  y  rapportait  une  idée  de  TAngle- 
terre,  qui  allait  attirant  de  plus  en  plus  à  celle-ci  le 
rçspect  et  la  crainte  du  reste  des  nation^ 

Or,  il  arriva  que  vers  1730  deux  visiteurs  incom^ 
p^rfijbles,  deux  Français,  les  plus  brillans  génies  et 
lies  premi^r^  écrivains  de  leur  temps,  vinrent  se 
donner  ce  g|r4nd  spectacle.  Frappés  d'enthousiasme 
à  sa  vue,  ils  h  célébrèrent  à  l'égal  du  plus  beau  qu  il 
fût  donné  à  l'hooime  de  contempler  sous  le  soleiL 
Jjfii  popularité  européenne  dont  jouissait  tout  ce 
qfii  sortait  de  leur  plume  s'attacha  à  leurs  descrip- 
tions du  gouvernement  de  l'Angleterre.  La  France, 
et  bientôt  tout  le  iK)ntinent,  à  la  lecture  des  LeUr^M 
$ur  le^  Anglais,  et  plus  tard  du  onzième  livre  de 
VE^rit  des  IqU,  tressaillirent ,  comme  en  présence 
du  modèle  qui  avait  posé  sous  leurs  yeux  avaient  fait 
Voltaire  ^t  Montesquieu  eux-mêmes,  d'admiration 
et  de  surprise.  Il  y  avait  donc  un  lieu  au  monde  où 
respirait  une  société  lil?re; —  a  libre,  parce  que  le 
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u  prince  n'avait  le  pouvoir  d*y  faire  aucun  tort  ima- 
a  ginable  à  qui  que  ce  fût,  par  la  raison  que  son 
«  pouvoir  était  borné  et  contrôlé  par  un  acte  *  »  ;  et 
ce  coin  du  monde  était  TAngleterre  I  Ce  fut  d'un  bout 
de  l'Europe  àlautrecommeune  révélation.  A  la  voix 
de  Montesquieu  et  de  Voltaire,  le  voile,  qui  aux  yeux 
des  étrangers  enveloppait  les  formes  et  dissimulait 
Tesprit  de  ces  nobles  institutions  politiques,  se  dé- 
chira. La  Constitution,  jusque-là  mal  connue  du  gou- 
vernement britannique,  resplendit  soudain  à  tous 
les  regards^  dans  tout  son  éclat  et  dans  toute  sa 
beauté,  et  d'un  bout  du  monde  civilisé  &  l'autre  un 
cri  s  éljBva,  qui,  au  moment  où  je  trace  ces  lignes,  n'a 
pas  encore  cessé  d'être  le  cri  de  la  vérité,  qu'il  n'y 
avait  nulle  part  sur  le  globe,  et  qu'on  n'avait  ja- 
mais vu  dans  l'histoire,  de  peuple  dont  la  vie  pu- 
blique fit  un  tel  honneur  à  l'humanité. 

On  juge  quel  ascendant  moral  acquit  par  là  la 
Grande-Bretagne.  C'étaient  les  étrangers  eux-mêmes 
qui,  forcés  en  quelque  sorte  au  respect  par  le  simple 
spectacle  des  choses,  proclamaient,  par  lorgane  de 
leurs  plus  grands  esprits,  que  son  gouvernement 
était  le  plus  parfait  auquel  un  peuple  pût  aspirer. 
C'était  le  plus  pénétrant  et  le  plus  sceptique  esprit 
que  les  temps  modernes  eussent  encore  porté,  qui, 

*  Nontesquiea,  Notés  mr  VAngUttfrré. 
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à  la  première  vue  du  Parlement  de  Londres,  inca- 
pable de  contenir  l'admiration  qu'il  ressentait,  criait 
au  monde  d'une  voix  que  déjà  le  monde  écoutait  : 
eupï^xa,  eupTixa!  C'était  le  plus  profond  observateur 
des  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des 
Etats  que  depuis  l'antiquité  la  nature  eût  produit, 
qui,  après  avoir  cherché  vingt  ans  la  forme  poli- 
tique idéale  dans  laquelle  une  nation  dût  désirer 
se  reposer,  confessait  avoir  trouvé  cet  idéal  réalisé 
en  Angleterre.  La  Constitution  britannique,  transfi- 
gurée de  la  sorte  par  l'admiration  du  génie,  se  trouva 
tout  d'un  coup  devenir  ce  qu'elle  est  restée  depuis, 
comme  un  phare  allumé  dans  les  plus  sublimes 
régions  du  monde  moral  pour  la  conduite  du  reste 
des  nations.  Quant  au  peuple  assez  puissant  pour 
s'être  élevé,  seul  entre  tous,  jusqu'à  la  pratique  de 
cette  Constitution,  l'opinion  désormais  le  mit  à  part, 
et  ne  lui  contestant  plus  le  titre  qu'il  méritait  et 
dont  nous  le  voyons  encore  digne,  reconnut  et  salua 
en  lui  l'aîiié  de  la  famille  humaine. 

Arrivée  cependant  à  ce  faîte  de  la  considération 
universelle,  était-il  vraisemblable  que  la  race  bri- 
tannique se  contentât  longtemps  de  jouir  du  senti- 
ment désintéressé  de  sa  suprématie,  sans  essayer  de 
la  faire  passer  du  domaine  de  l'opinion  dans  celui 
des  faits?  Il  lui  eût  fallu,  pour  cela,  étouffer  en  elle 
l'instinct  d'une  ambition  trop  légitime  pour  qu'elle 
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n'y  cédât  pas.  11  était  naturel  que,  reconnu  par  tout 
le  globe  pour  Fatné  du  genre  humain,  le  peuple 
anglais  aspirât  à  en  devenir  le  maître.  Ce  fut  ce 
qu'à  l'époque  de  son  histoire  où  nous  voilà  parve- 
nus il  tenta.  Il  nous  reste  à  le  suivre  sur  le  théâtre 
de  cette  grande  aventure.  Nous  le  pouvons  à  présent, 
avec  l'espérance  de  bien  juger  des  causes  qui  Tcn 
firent  sortir  à  sa  gloire,  car  nous  savons  en  quel 
état  de  son  génie  et  de  ses  affaires  il  y  entrait,  et  le 
poids  des  ressources  qu'il  y  pouvait  jeter. 


IV 


Il  y  avait,  en  1755,  une  nation  qui  paraissait  ca- 
pable d'empêcher  l'Angleterre  de  parvenir  à  la  pré- 
pondérant universelle  :  —  c'était  la  France.  Le 
demi-siècle  qui  venait  de  s'écouler,  en  effet,  bien 
qu'il  eût  vu  sensiblement  s'amoindrir  la  puissance 
relative  de  la  nation  française,  ne  l'avait  pas  ré- 
duite à  ce  point  cependant  de  ne  plus  être  pour  les 
Anglais  un  légitime  sujet  d'ombrage,  et  les  res- 
sources de  cette  puissance,  quelque  obérées  ou  né- 
gligées qu'elles  eussent  été  par  les  faibles  ou  mé- 
prisables gouvernements  qui  s'étaient  succédé  à 
Paris  depuis  la  paix  d'Utrecht,  semblaient  encore 
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suffisantes  à  arrêter  la  marche  de  Tambitton  bri- 
tannique. 

Ainsi  les  sept  années  de  paix  qui  s'étaient  écou^ 
lées  depuis  le  congrès  d'Aix-la-<2iapeUe  ayaient 
permis  à  la  France,  non  pas,  comme  quelques  his- 
toriens Tout  dit,  de  relever  sa  marine  militaire^ 
mais  enfin  de  montrer  de  nouveau  son  pavillon 
sur  rOcéan.  On  n'eût  guère,  il  est  vrai,  compté  dans 
tous  ses  ports  à  cette  époque  qu'une  quarantaine 
de  vaisseaux  bons  à  prendre  le  large,  et  une  telle 
force  navale,  si  elle  eût  été  seule  et  si  elle  eût  dû  en 
rester  là,  n'eût  pas  été  digne  d'alarmer  une  puis- 
sance qui  avait  deux  cent  cinquante  navires  dtà 
guerre  à  la  mer.  Mais  que  la  paix  durât,  ces  quarante 
bâtiments  pouvaient  devenir  le  noyau  d'une  flotte 
considérable.  Cette  flotte,  réunie  à  ce  qui  restait 
des  marines  d'Espagne  et  de  Hollande,  pouvait  con- 
tinuellement revenir  disputer  la  mer  aux  escadres 
britanniques,  et  qui  sait  ?  faire  avorter  peut-être  de 
grands  desseins. 

Ajoutez  quelque  chose  de  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  l'efifectif  actuel  de  la  marine  de  la 
France^  je  veux  dire  l'état  prospère  de  sa  puissance 
coloniale.  Les  traités  d'Utr^ht  avaient  bien  fait 
une  brèche  à  cette  puissance,  en  en  séparant  plu^ 
sieurs  possessions  importantes,  telles  que  l'Acadie 
et  Terre-Neuve.  Durant  la  guerre  de  la  sucoemoa 
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d'Autriche,  en  outre,  la  plupart  des  colonies  fran- 
çaises avaient  singulièrement  souffert  du  succès 
des  armes  britanniques.  Mais  la  paix  avait  réparé 
tout,  et  la  France  n  en  possédait  toujours  pas  moins 
en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique,  un  empire  co- 
lonial imposant.  Deux  hommes  de  génie,  les  seuls 
grands  colonisateurs  que  la  nation  française  ait  ja- 
mais produits,  Labourdonnais  et  Dupleix,  avaient, 
depuis  quelques  années  surtout,  contribué  à  don- 
ner à  cet  empire  une  assiette  et  des  proportions 
remarquables.  Labourdonnais,  en  Afrique,  avait 
créé  à  rile  Bourbon  et  à  l'île  de  France  deux  sta- 
tions commerciales  et  militaires  de  premier  ordre, 
qui  commandaient  la  navigation  des  Indes.  Du- 
pleix, en  Asie,  avait  fait  de  Pondichéry  le  siège 
d'un  royaume  déjà  aussi  considérable  en  étendue 
que  la  France,  et  qui  menaçait  de  couvrir  tout 
l'Hindoustan  de  ses  comptoirs.  En  Amérique,  en- 
fin, maîtres  alors  du  Canada,  de  la  Louisiane,  de 
Saint-Domingue  et  de  la  Martinique,  les  Fran- 
çais, avec  le  temps,  pouvaient  être  appelés  à  do- 
miner le  Mississipi,  le  Saint-Laurent  et  la  mer  des 
Antilles.  De  telles  possessions,  situées  de  la  sorte, 
constituaient  les  éléments  d'un  empire  colonial 
qui  un  jour,  si  rien  n'en  venait  entraver  le  dévelop- 
pement, donnerait  certainement  une  impulsion 
immense  au  progrès  du  commerce  ainsi  que  du 


LA  PRÉPONDÉRANCE.  453 

matériel  et  du  personnel  naval  de  la  France,  et  la 
rendrait  de  nouveau  également  redoutable  dans  la 
paix  et  dans  la  guerre. 

n  y  avait  là  de  quoi  donner  du  souci  à  une  na- 
tion aussi  essentiellement  maritime  et  marchande 
que  l'Angleterre,  et  depuis  Utrecht,  en  effet,  elle 
n  avait  cessé  d'y  songer.  La  jalousie  est  un  des  traits 
les  plus  puissants  du  caractère  de  la  nation  an- 
glaise. Toujours  plus  inquiète  des  progrès  de  la  pros- 
périté d'au  trui  que  de  celui  de  la  sienne  propre,  on  l'a 
toujours  vue  plus  occupée  à  rabaisser  ses  rivaux 
qu'à  s'élever  elle-même.  Le  Code  entier  de  ses  lois 
économiques  S  notamment,  respire  d'un  bout  à 
l'autre  cet  esprit.  Comment,  en  1755,  le  spectacle 
de  la  renaissance,  si  faible  qu'elle  fût,  de  la  marine 
de  la  France,  et  surtout  la  perspective  de  l'essor 
nouveau  que  pouvait  imprimer  à  cette  marine  la 


^  Le  changenicul  radical  opéré  de  nos  jours  dans  le  système  de 
celte  législation  ne  dément  en  rien  Tobservation  que  nous  faisons 
ici.  De  Huskisson  à  M.  Peel,  il  n'est  pas  un  ministre,  pas  un  homme 
d'Etat  et  pas  un  économiste  anglais  qui,  mis  en  demeure  d*expliquer 
pourquoi  il  croyait  bon  à  TÂngleterre  d'arborer  la  politique  com- 
merciale du  libre  échange,  ait  hésité  à  eu  donner  cette  raison  :  que 
le  libre  échange  est  un  terrain  de  combat  où,  dans  la  supériorité 
qu'elles  possèdent  sur  la  navigation  et  l'industrie  du  continent,  il  est 
inévitable  que  l'industrie  et  la  navigation  britanniques  écrasent  leurs 
rivales.  Affirmation  dont  la  méprisante  sincérité  égale  seule  la  par- 
faite justesse,  et  qui  témoigne  de  reste  que  si  le  texte  et  la  procé- 
dure de  la  législation  économique  de  la  Grande-Bretagne  ont  changé, 
son  esprit  est  resté  le  même. 
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prospérité  des  colonies  qui  ralimentaient,  n'eût> 
elle  pas  irrité  tout  patriote  anglais?  Cette  irritation, 
depuis  quarante  ans  bientôt,  n'avait  fait  qu'aller 
croissant  dans  le  (XBur  de  Timmense  population 
marchande  et  maritime  de  la  Grande-Bretagne. 
C'était  elliî  qui,  en  17^2,  avait  forcé  Walpole,  tout 
pacifique  qu'il  fût,  à  déclarer  la  guerre  à  la  France. 
C'était  elle  qui,  pendant  six  ans  consécutifs  ensuite, 
avait,  sous  les  ministères  de  Carteret  et  de  Pelham, 
soutenu  la  politique  de  la  guerre  jusqu'à  Tanéan* 
tissemont  du  dernier  vaisseau  français.  Le  traité 
d'Aix-la-Chapelle  ne  l'avait  pas  apaisée,  car  il  n'avait 
entamé  en  rien  Vempire  colonial  de  la  France.  De- 
puis lors,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  un  matelot  ou  pas 
un  marchand  anglais  qui  n'eût  suivi  les  progrès  de 
eetempireet  qui  journellement  ne  l'eût  dénoncé, en 
quelque  sorte,  au  reste  de  la  nation  comme  un 
danger  public.  Si  bien  qu'à  l'époque  où  nous  som- 
mes parvenus,  il  n'y  avait  rien  qui  fût  plus  popu- 
laire dans  les  masses  britanniques  que  l'idée  de 
rentrer  en  guerre  avec  les  Français  et  de  les  chasser 
de  l'Amérique  et  des  Indes. 

Le  cabinet  lui-môme  partageait  ce  sentiment.  U 
était  toujours,  on  se  le  rappelle,  composé,  sous  la 
présidence  du  duc  de  Newcastle,  de  membres 
appartenant  au  parti  whîg,  et  pas  un  n'était 
exempt  envers  la  France  de  cette  jalousie  vigou- 
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reuse  qui  ini^pirait  alors  et  qui  n'a  pas  cessé  d'in- 
spirer depuis  toutes  les  résolutions  de  la  politi-^ 
que  étrangère  du  peuple  anglais.  Les  ministres 
seulement  avaient  par-dessus  le  peuple  encore  un 
motif  profond  de  plus  de  désirer  une  rupture  avec 
la  nation  française,  c  était  Fétat  où  ils  voyaient  le 
gouvernement  de  cette  nation.  Louis  XV  ou  plu- 
tôt M""  de  Pompadour  régnait  alors  en  France, 
Le  cabinet  whig  avait  pu  de  reste  apprécier,  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  la  fai- 
Uesse  non  moins  que  Viqdignité  d  un  tel  gouver- 
nement. Ses  agents  diplomatiques,  avoués  et  secrets 
depuis  lors,  l'avaient  tenu  au  courant  du  désordre 
qui  n'avait  cessé  de  régnai  dans  l'administration 
française  et  qui  maintenant  y  était  au  comble.  On  sa-^ 
Yait  à  Londres  9ussi  bien  qu'à  Paris  que  les  approvi- 
sionnements de  la  marine  notamment  étaient  in^- 
capables  de  suffire  aui:  besoini^  d'une  guerre  qui 
se  prolongerait  quelques  «nuées,  quQ  les  finance 
étaient  au  pillage,  que  Vfirinée  de  terre  elle-même» 
exclusivement  commandé^  par  des  officiers  noblea 
san^  instruction  militaire,  aurait  les  plus  grandes 
peines,  si  une  collision  éclatait,  à  soutenir  sa  vieille 
renommée  :  quelle  occasion  plus  propice  atten- 
drait-on de  provoquer  une  lutte  décisive  et  de  pro- 
fiter de  tous  les  avantages  que  l'on  était  certain  d'y 
posséder  ? 
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Il  est  vrai  que  la  France  ne  cherchait  querelle  à 
personne  et  à  VAngleterre  moins  qu'à  aucune  autre 
nation  du  monde.  Louis  XV  avait  horreur  de  la 
guerre  alors,  car  elle  eût  dévoré  l'argent  nécessaire 
au  luxe  de  sa  favorite,  et  la  paix  du  moins  le  lais- 
sait libre  de  dilapider  à  Taise  les  finances  de  ses 
sujets.  Mais  si  le  roi  de  France  répugnait  à  la 
guerre,  on  pouvait  cependant  l'y  contraindre.  A 
défaut  de  bonnes  raisons  pour  cela,  les  prétextes 
ne  manquaient  pas,  et  depuis  quelques  années  le 
cabinet  whig  en  entretenait  et  en  envenimait  avec 
soin  plusieurs  pour  être  prêt  à  s'en  servir  quand  le 
moment  serait  venu. 

Un  de  ces  articles  comme  les  Romains  aimaient 
à  en  insérer  dans  les  traités  toujours  provisoires  de 
paix  qu'ils  concluaient  avec  les  autres  nations,  et 
dont  l'ambiguïté  leur  offrait  toujours  un  motif  de 
recommencer  la  guerre  quand  ils  voulaient,  avait 
été  introduit  par  les  négociateurs  britanniques 
dans  le  texte  du  traité  d'Aix-la-Chapelle;  il  portait 
que  a  toutes  choses  seraient  remises  sur  le  pied 
«  qu'elles  étaient,  ou  devaient  être,  avant  la  pré- 
«  sente  guerre.  »  Armé  de  cette  équivoque,  le  cabi- 
net whig,  dès  1750,  avait  prétendu  exagérer  les 
limites  de  sa  colonie  américaine  de  l'Acadie  non- 
seulement  jusqu'à  la  rive  méridionale  du  Saint- 
Laurent,  ce  qui  constituait  déjà  un  empiétement 
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de  territoire  visible,  mais  encore  jusqu'aux  bords 
de  rOhio,  de  manière  à  y  intercepter,  au  besoin,  la 
seule  route  qui  fît  communiquer  les  deux  colonies 
françaises  du  Canada  et  de  la  Louisiane.  Quelques- 
unes  des  Antilles ,  en  outre ,  Sainte-Lucie ,  Saint- 
Vincent,  la  Dominique,  Tabago,  étaient  depuis  un 
siècle  indivises  entre  les  deux  nations  :  le  cabinet 
whig  en  avait  purement  et  simplement  déclaré 
Georges  II  souverain  unique.  Même  conduite  dans 
les  Indes.  Dupleix  ayant  fait  céder,  par  un  des  na- 
babs de  THindoustaUf  à  la  Compagnie  des  Indes 
françaises,  dont  il  était  directeur,  l'importante  ville 
de  Masulipatan,  les  généraux  de  la  Compagnie  an- 
glaise aussitôt  avaient  reçu  ordre  d'épouser  toutes 
les  querelles  des  princes  indiens  ennemis  de  ceux 
qui  traitaient  avec  Dupleix.  Des  hostilités  fort 
graves  avaient  pour  ces  motifs  éclaté  déjà  entre 
les  colons  français  et  anglais  en  Amérique  et  en 
Asie.  Le  sang  avait  coulé  sur  les  bords  de  la  Krishna 
et  sur  ceux  de  TOhio,  et  la  longanimité,  pour  ne 
pas  dire  la  basse  condescendance  de  Louis  XV  avait 
seule  empêché  que  ces  rencontres  partielles  ne  fis- 
sent éclater  la  guerre.  Les  ministres  whigs,  pour 
consentir  à  cesser  de  s'ingérer  dans  les  affaires  des 
nababs  ennemis  de  Dupleix,  avaient  exigé  le  rap- 
pel de  ce  grand  homme,  dont  le  génie  militaire 
avait  brillé  dans  la  guerre  de  1740,  et  dont  ils  re- 
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doutaient»  pour  lavenir, la  présence  dans  les  In-* 
des.  Louis  XY  avait  accordé  le  rappel  de  Dupleii. 
Sur  r autre  grand  théâtre  de  la  rivalité  des  deux 
peuples,  un  officier  français,  envoyé  en'  parlemen- 
taire pour  demander  des  explications  au  comman^ 
dant  d  un  fort  anglais,  avait  été,  en  1754,  assassiné 
avec  son  escorte.  Louis  XV  avait  d'abord  fait  montre 
de  vouloir  rompre  et  il  avait  commencé  quelques 
armements  à  Brest  et  à  Rocbefort;  mais,  à  la  pre^- 
mière  interpellation  de  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
il  avait  offert  d'entrer  en  arrangeiaent.  Que  fallaitr 
il  donc  faire  pour  forcer  un  tel  prinea  au  combat? 
n  n'y  avait  plus  qu'à  l'attaquer,  c'est  ee  qu*e&  1755 
les  whigs  résolurent. 

Tout  d'un  coup,  au  mois  de  juin  de  cette  apnée, 
sans  déclaration  de  guerre  préalable,  la  ministère 
anglais  envoya  une  armée  en  Amérique  pour  y  en- 
lever les  colonies  françaises,  lança  dix-huit  vais- 
seaux à  la  poursuite  d'une  escadre  française  de 
neuf  bâtiments  qui  venait  de  partir  pour  le  Canada 
et  arma  une  nuée  de  corsaires  contre  les  marchanda 
français  qui  naviguaient  de  tous  côtés  alors  sur  la 
foi  des  traités.  Dix  mille  matelots,  trois  cents  bâti- 
ments de  commerce,  et  une  valeur  de  plus  de  cent 
millions  tombèrent  ainsi,  en  quelques  semaines^ 
au  pouvoir  de  l'amirauté  britannique.  La  violation 
du  droit  des  gens  était  flagrante*  Nais  le  ministère 
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dit  au  Parlement  quil  avait  jugé  utile  d  enlever  i 
la  France  ses  gens  de  mer  avant  de  commencer  la 
guerre  qu'il  voulait  lui  déclarer,  et  le  Parlement, 
comme  autrefois  le  sénat  romain  dans  mainte  oc^ 
casion  semblable,  approuva  de  son  silence. 

Après  un  tel  acte,  la  guerre  était  inévitable,  et 
Louis  XV  lui-même  ne  pouvait  la  refuser:  en- 
fin, à  la  joie  universelle  du  peuple  anglais,  elle 
éclata. 

Le  début  cependant  n'en  fut  pas  heureux  pour 
l'Angleterre,  et,  durant  la  première  année  environ, 
il  eût  semblé  qu'elle  allait  payer  cher  la  piraterie 
par  laquelle  elle  l'avait  inaugurée.  En  Europe,  un 
armement  de  transports  considérable,  portant,  sous 
le  commandement  du  maréchal  de  Richelieu,  une 
armée  de  trente  mille  hommes  et  escorté  par  qua- 
tonse  vaisseaux  de  ligne  aux  ordres  de  l'amiral 
La  âalissonière ,  aborda  soudainement  à  Minorque 
et  y  enleva,  par  la  valeur  la  plus  éclatante,  Port- 
Mahon  et  le  fort  Saint-Philippe  que  les  Anglais 
croyaient  avoir  rendu  inexpugnable.  En  outre,  l'a- 
miral Byng ,  envoyé  au  secours*  de  la  place ,  à  la 
tête  d'une  flotte  de  dix-sept  vaisseaux,  fut  mis  en 
déroute  par  La  Galissonière.'En  Asie,  les  troupes 
britanniques  furent  battues  par  les  princes  indiens 
allié»  des  Français,  et  perdirent  un  moment  Cal- 
cutta. En  Amérique  enfin,  ce  fut  par  des  désas^tres 
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aussi  que  la  lutte  commença.  Une  division  anglaise 
presque  entière  fut  détruite  dans  une  rencontre 
sur  les  bords  de  TOhio,  et  une  expédition  dirigée 
contre  le  fort  français  de  Louisbourg  échoua  com- 
plètement. 

Mais  les  revers  n'abattent  pas  l'âme  d'un  peuple 
libre;  ils  ne  font  qu'en  blesser  l'orgueil  et  en  exalter 
le  courage.  A  la  nouvelle  de  ces  échecs,  le  peuple  et  le 
Parlement  anglais  bondirent,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  de  douleur  et  décolère.  L'opinion,  allant  droit 
au  fond  des  choses ,  imputa  le  mauvais  succès  de 
la  guerre  à  l'insuffisance  de  sa  direction,  et  le  duc 
de  Newcastle  fut  obligé  d'accepter  pour  collègue  et 
tout  à  l'heure  pour  chef  un  homme  dont,  depuis 
vingt  ans,  le  génie  sollicitait  ce  poste  et  qui  allait 
s'y  immortaliser;  c'était  William  Pitt. 

S'il  est  dans  les  temps  modernes  un  personnage 
dont  le  caractère  ait  rappelé  ces  patriciens  qui  firent 
autrefois  la  fortune  de  Rome,  c'est  William  Pitt.  Il 
en  avait  toutes  les  grandes  vertus,  toutes  les  grandes 
passions  et  tous  les  grands  vices  :  l'intégrité  et  la 
perfidie,  l'ambition  et  la  haine,  le  patriotisme  et 
l'orgueil,  le  génie,  la  passion,  l'éloquence.  L'âme  de 
la  nation  anglaise  se  transportant  en  quelque  sorte 
dans  celle  de  ce  personnage,  il  sembla,  en  1756, 
qu'elle  ne  pût  plus  vivre  qu'en  lui,  et  une  acclama- 
tion immense,  partie  de  tous  les  points  de  la  Grande- 
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Bretagne,  le  désigna  tout  d'un  coup  pour  Thomme 
du  salut.  D'où  venait  cette  souveraine  justesse  du 
sentiment  public?  C'est  ici  qu'on  peut  apprécier 
tout  ce  que  valent  les  gouvernements  libres  pour 
mettre  en  lumière,  et  au  jour  voulu  pour  porter  au 
rang  qui  leur  est  dû,  les  meilleurs  citoyens.  Pitt 
n'appartenait  pointa  une  de  ces  opulentes  et  illustres 
familles  de  l'aristocratie  whig  qui,  depuis  quarante 
ans,  gouvernaient  l'Angleterre.  Son  père  ne  lui 
avait  laissé  que  deux  cents  livres  sterling  de  revenu, 
ce  qu'il  lui  fallait  seulement  pour  pouvoir  arriver 
aux  Communes  et  pour  n'y  être  le  client  de  per- 
sonne. Il  y  était  entré  à  vingt-sept  ans,  sous  l'admi- 
nistration de  Walpole,  en  1735.  La  hauteur  de  son 
caractère,  la  puissance  de  son  génie,  l'éclat  de  son 
éloquence  avaient  fait  le  reste.  Sa  parole,  qu'elle  dé- 
fendît ou  qu'elle  attaquât  les  différents  ministères 
qui  s'étaient  succédé  depuis  lors,  l'avait  également 
mis  à  la  place  qu'il  méritait  d'obtenir  dans  l'estime 
de  ses  amis,  le  respect  de  ses  adversaires  et  la  con- 
fiance de  son  pays.  Tout  le  monde  depuis  vingt  ans 
l'avait  jugé  en  l'entendant.  L'instinct  de  la  nation 
avait  deviné  en  lui  l'homme  des  grandes  circon- 
stances ;  quand  ces  circonstances  vinrent,  elle  sut 
où  le  prendre  et  elle  le  prit.  Il  y  eut  dans  ce  choix 
quelque  chose  de  remarquable  à  un  autre  titre  en- 
core, n  montra  que  l'Angleterre  était  le  pays  de  la 
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liberté  et  de  l'égalité  s'il  en  fût.  Ni  un  gouvernement 
absolu ,  ni  un  gouvernement  populaire,  —  autre 
forme  de  la  tyrannie,  —  n  eussent  employé  William 
Pitt.  Ce  génie  superbe  aurait  humilié  la  vanité 
de  lun  et  excité  Tenvie  de  l'autre.  Mais  la  nation 
anglaise  qu'animait  l'esprit  de  la  véritable  éga- 
lité aussi  bien  que  de  la  véritable  liberté,  alla  cher- 
cher le  grand  homme  dans  la  foule  des  membres 
du  Parlement,  sans  peser  ni  sa  fortune,  ni  sa  no- 
blesse, etsans  craindre  ni  son  ambition,  ni  son  génie. 
Elle  ne  le  promut  pas  ensuite  à  la  direction  de  ses 
affaires  pour  l'y  abreuver  de  déboires, comme  aurait 
fait  un  prince  absolu,  ou  pour  l'y  couvrir  de  boue, 
comme  n'aurait  pas  manqué  de  faire  une  démo- 
cratie; mais,  quand  elle  l'eut  mis  à  sa  tète,  elle  le 
soutint  de  toute  la  confiance  qu'il  méritait,  et  l'en- 
toura de  toute  l'admiration  dont  il  était  digne.  Cest 
que,  comme  Montesquieu,  dès  1730  déjà,  le  consi- 
gnait avec  sa  perspicacité  de  génie  habituelle ,  dans 
une  des  notes  de  son  journal  de  voyage  :  «  La  liberté 
«  de  Londres  est  celle  des  honnêtes  gens,  en  quoi  elle 
«  diffère  de  celle  de  Venise,  qui  est  la  liberté  de  vivre 

tt  obscurément ^  ;  et  l'égalité  de  Londres  est  aussi 

«  l'égalité  des  honnêtes  gens,  en  quoi  elle  diffère  de 

^  Montesquieu  ajoute  ici  avec  une  mftie  licence  de  langage  :  a  Bt 
arec  des. .  •  t\ de  les  épouser,  i  NeUs  ttir  ^Angleterre,  VU. 
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«  l'égtiité  de  Hollande ,  qui  est  l'égalité  -de  la  ca- 
«  naille.  » 

Investi  cependant  par  ses  concitoyens  d*une  con- 
fiance que  peu  d'hommes  d'État  ont  en  aucun  tempis 
obtenue  à  ce  degré,  William  Pitt  se  hâta  de  la  jus- 
tifier. 

Il  commença  par  un  de  ces  traits  de  conduite  qui, 
dans  le  maniement  des  affaires ,  décèlent  d'abord 
le  grand  homme.  L'opinion  imputait  le  mauvais 
succès  de  la  guerre  à  la  mauvaise  direction  qui  lui 
étMt  donnée,  mais  cette  mauvaise  direction  elle- 
même,  à  quoi  était-elle  imputable  ?  Pitt  en  discerna 
la  cause  dans  le  défaut  d'unité  du  gouvernement. 
Sans  doute,  le  cabinet  du  duc  de  Newcastle  possé- 
dait dans  le  Parlement  une  imposante  majorité, 
mais  le  parti  whig  n'y  était  représenté  cependant 
ni  par  un  «hoix,  ni  par  un  nombre  de  membre» 
suffisant  à  prévenir,  même  dans  ses  propres  rangs, 
de  fâcheuses  divisions.  Walpole,  il  y  avait  trente  ans, 
avait,  tout  habile  tacticien  politique  qu'il  fût,  com- 
mencé ce  démembrement  dangereux  du  whigisme. 
«  Modéré  dans  l'exercice  du  pouvoir,  a  dit  justement 
Hume,  mais  sans  équité  dans  la  part  qu'il  s'en 
faisait  » ,  cet  homme  d'État  si  habile  avait  pour- 
tant commis  la  faute  d'éloigner  du  ministère  des 
partisans  qu'au  contraire  il  aurait  dû  rechercher 
ayec  empressement  pour  collègues.  C'est  ainsi  qu'il 
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s'était  successivement  fait  de  mortels  ennemis  des 
plus  éclairés,  des  plus  influents,  des  plus  élo- 
quents des  membres  du  parti  dont  il  était  le  chef  : 
Pulteney,  Carteret,Townshend,  Chesterfield,  Argyle, 
Pitt  lui-même.  Ces  whigs,  exilés  du  pouvoir  et  dé- 
vorés de  l'ambition  d'y  paraître,  s'étaient  unis  aux 
tories  jacobites  dont,  en  dehors  du  Parlement,  Bo- 
lingbroke,  gracié  et  revenu  à  Londres,  était  alors 
l'inspirateur,  et  une  opposition  formidable  s'était 
ainsi  formée,  qui  avait  d'abord  entravé  grandement 
l'administration  de  Walpole,  puis  qui  avait  fini  par 
la  renverser.  Pitt  se  donna  de  garde  de  renouveler 
une  telle  faute.  Lui  aussi,  il  aimait  fortement  le 
pouvoir;  lui  aussi,  et,  à  plus  de  titres  que  Wal- 
pole encore,  il  se  pouvait  croire  capable  d'en  porter 
seul  le  fardeau;  toutes  ses  passions,  des  plus  hautes 
aux  plus  violentes,  eussent  à  cela  trouvé  leur  compte. 
Mais  il  était  trop  patriote  pour  ne  pas  préférer  le 
bien  de  l'État  à  la  satisfaction  même  de  son  orgueil, 
et  trop  éclairé  pour  ne  pas  savoir  que  lorsqu'un 
chef  de  parti  partage  son  pouvoir,  il  en  augmente 
la  force  en  en  élargissant  la  base.  Aussi  son  pre- 
mier soin  fut-il ,  loin  d'exclure  aucun  whig  impor- 
tant de  l'administration  qu'il  formait,  d'en  ouvrir, 
au  contraire,  les  rangs  à  tout  ce  que  le  parti  ren- 
fermait d'hommes  de  valeur.  Le  duc  de  Newcastle 
garda  avec  l'emploi  des  fonds  secrets  la  direction 
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intime  du  Parlement.  Les  deux  Grenville  furent,  Ri- 
chard, garde  du  sceau  privé,  George,  trésorier  de 
la  marine.  Douze  ou  quinze  autres  personnages  les 
plus  considérables,  non-seulement  du  parti  whig, 
mais  de  l'Angleterre  à  cette  époque,  furent  à  leur 
suite  rattachés  à  l'administration  de  Pitt  :  ainsi 
Legge,  le  premier  financier  du  temps;  Hardwich,  le 
meilleur  de  ses  jurisconsultes  ;  Fox,  le  plus  éloquent 
des  whigs  après  Pitt,  et  qui  eût  été  son  ennemi  le 
plus  dangereux,  si  celui-ci  ne  lui  avait  fermé  la 
bouche  en  l'associant  à  son  cabinet,  et  dix  autres. 
De  sorte  que,  depuis  le  ministère  de  Godolphin  et 
de  Marlborough,  on  n'avait  pas  vu  de  cabinet  aussi 
fortement  constitué.  Et  qu'en  arriva-t-il?  Que  tout 
le  temps  que  ce  cabinet  dura,  il  put  faire  les  affaires 
de  la  nation,  sans  rencontrer  sur  les  bancs  du  Par- 
lement non  plus  que  dans  les  journaux  aucune  op- 
position qui  entravât  sa  marche,  et  qu'il  eut  avec  la 
responsabilité  d'un  ministère  constitutionnel  l'u- 
nité de  desseins  et  la  puissance  d'action  dont  aurait 
pu  disposer  un  gouvernement  absolu. 

Mais  Pitt  eut  un  autre  moyen  de  forcer  toute 
opposition  à  son  gouvernement  au  silence  :  ce  fut, 
par  l'incomparable  manière  dont  il  géra  les  intérêts 
britanniques,  de  réduire  ses  adversaires  eux-mêmes, 
aussi  bien  que  ses  partisans ,  à  l'admirer. 

Il  s'était  réservé  dans  le  cabinet  les  deux  postes 
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décisifs,  les  affaires  (étrangères  et  la  guerre  :  le  bon- 
heur seul  avec  lequel  il  les  conduisit  égala  le  génie 
qu'il  y  déploya.  Sa  politique  étrangère  eut  deux 
buts  qu  elle  atteignit  complètement,  ce  fut  d'abord 
d'isoler  la  France,  et  ensuite  de  l'engager  dans  une 
guerrcî  continentale  qui  divisât  ses  forces  et  qui 
permît  à  VAngloterre  de  paraître  avec  un  avantage 
irrésistible  sur  le  théâtre  de  la  guerre  maritime. 

Le  cabinet  de  Versailles  pouvait  rechercher  et 
obtenir  Vappui  de  deux  alliés  surtout  dont  le  con- 
cours aurait  été  formidable,  c'étaient  la  Hollande 
et  l'Espagne.  Pitt  négocia  de  telle  sorte  à  La  Haye 
que  non-seulement  l'imprévoyante  Hollande  ne 
prit  pas  parti  pour  la  France  ,  mais  qu'il  fallut 
une  menace  d'invasion  du  gouvernement  français 
pour  l'empêcher  de  se  joindre  à  l'Angleterre.  Non 
moins  habile  à  Madrid,  il  eut  l'art  de  persuader 
quatre  années  durant  à  l'Espagne  qu'il  était  de  son 
intérêt  de  rester  neutre,  c'est-à-dire  de  laisser  écra- 
ser dans  la  marine  française  la  seule  force  du  monde 
qui  pût  encore  lutter  pour  l'indépendance  des  mers. 
Au  bout  de  ce  temps ,  il  est  vrai ,  les  Etats  de  Hol- 
landeetle  gouvernement  espagnol,  ouvrant  lesyeux, 
changèrent  de  politique,  mais  à  la  joie  de  Pitt,  qui,  les 
ayant  alors  seuls  et  séparément  à  combattre,  ne  pou- 
vait trouver  plus  heureuse  occasion  de  les  détruire. 

Mais  cela  ne  lui  suffit  pas,  il  lui  fallait  encore, 


LA  PRÉPONDÉRANCE.  407 

pour  rendre  infaillible  le  succès  de  sa  patrie,  jeter 
la  France  dans  une  guerre  continentale.  Comment 
y  parvenir?  L'indigne  et  insensé  cabinet  de  Ver- 
sailles lui  en  aplanit  lui-même  la  voie.  La  politique 
de  la  France  dans  cette  grande  aventure  était  aussi 
nettement  tracée  que  possible  ;  c  était ,  si  elle  ne 
pouvait  parvenir  à  se  donner  des  alliés  sur  le  con- 
tiaent,  au  moins  de  ne  s'y  pas  susciter  d'ennemis. 
Cela  était  d'autant  plus  facile  qu'alors  la  seule  puis- 
sance dont  de  ce  côté  le  gouvernement  français  eût 
à  redouter  quelque  chose,  l'Autriche,  était  animée 
contre  la  Prusse,  à  qui  elle  ne  pouvait  pardonner  la 
conquête  de  la  Silésie ,  de  sentiments  hostiles  qui 
garantissaient  sinon  son  bon  vouloir  au  moins  sa 
neutralité.  Il  était  sensible  en  effet  qu'il  suffirait 
au  gouvernement  français,  dans  le  cas  où  la  cour 
devienne  ferait  montre  de  se  rapprocher  de  l'An- 
gleterre, de  se  lier  avec  la  Prusse  pour  que  les  Im- 
périaux demeurassent  tranquilles.  Mais  M"^  de 
Pompadour  en  jugea  et  en  fit  décider  autrement. 
Louis  XV  s'était  avisé  de  vouloir  conquérir  le  Ha- 
novre ,  possession  du  roi  d'Angleterre ,  entreprise 
aussi  déraisonnable  à  tous  les  points  de  vue  que 
possible,  puisque  lors  même  qu'on  y  eût  réussi, 
cela  certes  n'eût  sauvé  ni  le  Canada  ni  les  Indes, 
ces  grands  objets  de  la  convoitise  britannique.  Mais 
pour  porter  des  troupes  françaises  en  Hanovre,  la 
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mer  n'étant  pas  libre,  il  fallait  passer  le  Rhin,  em- 
prunter sur  un  long  parcours  le  territoire  allemand, 
et  à  cet  effet  enfin  obtenir  la  permission,  soit  de 
TAutriche,  soit  de  la  Prusse.  Lénorme  faute  d'aller 
stérilement  guerroyer  en  Hanovre  une  fois  faite ,  il 
fallut  que  Louis  XV  alors  choisît  entre  l'alliance 
de  Marie-Thérèse  et  celle  de  ce  Frédéric  dont  per- 
sonne ne  soupçonnait  alors  tout  le  génie,  et  à  qui 
bientôt  de  prodigieux  succès  allaient  conquérir  le 
nom  si  mérité  do  Grand.  Frédéric  avait  déplu  à 
M"*  de  Pompadour  et  à  Louis  XV  pour  avoir 
parlé  avec  peu  do  respect  de  leurs  nobles  amours. 
Marie-Thérèse,  au  contraire,  descendit  à  traiter  la 
favorite  de  chève  amie.  Cela  ejnporta  le  choix. 
Louis  XV  signa  avec  l'Autriche  le  traité  de  Versail- 
les, par  lequel  il  s'engagea  à  aller  employer  le  plus 
précieux  des  ressources  de  la  France  à  quoi  ?  à  tra- 
vailler s  il  le  pouvait  à  la  ruine  du  seul  adversaire 
capable  de  contenir  l'Autriche  I  On  imagine  la  joie 
de  Pitt.  Son  ennemi  lui-même  le  délivrait  du  plus 
cruel  de  ses  soucis ,  l'inquiétude  de  voir  la  France 
paraître  avec  toutes  ses  forces  sur  le  vrai  théâtre  de 
la  lutte  et  y  disputer  au  moins  avec  honneur  la 
victoire.  Aussitôt  il  s'allia  avec  le  roi  de  Prusse ,  lui 
envoya  un  million  de  subsideet  fit  passer  vingt  mille 
Anglais  en  Allemagne. 
Telle  fut  sa  conduite  sur  le  terrain  de  la  diplo- 


LA   J"RLI»(KNDKRANCE.  i09 

matie;  il  ne  fut  ni  moins  heureux  ni  moins  habile 
sur  celui  de  la  direction  de  la  guerre. 

Cette  guerre  avait  deux  théâtres  :  l'un  de  diver- 
sion, qui  était  le  continent,  Vautre  de  principal  ef- 
fort, qui  était  la  mer.  Pitt  comprit  à  merveille  qu'il 
suffisait  a  la  Grande-Bretagne  de  paraître  sur  le 
premier,  à  titre  d'auxiliaire  de  la  Prusse,  parce  que, 
de  quelque  façon  que  les  événements  militaires  y 
tournassent,  ce  n'était  pas  là,  mais  sur  l'Océan  que 
se  déciderait  la  lutte.  Mais  encore  se  conduisit-il  là 
même  en  auxiliaire  de  génie.  Son  cabinet  était  à 
peine  formé  qu'aux  échecs  militaires  qui  ne  fai- 
saient que  se  succéder  pour  la  Grande-Bretagne 
depuis  un  an,  un  nouveau  était  venu  se  joindre, 
peu  important  dans  ses  conséquences,  mais  consi- 
dérable dans  son  effet  moral.  Le  duc  de  Cumber- 
land,  qui  commandait  Tarmée  hanovrienne,  battu 
par  le  maréchal  d'Estrées  à  Hastembeck,  et,  après 
cette  défaite,  acculé  par  le  maréchal  de  Richelieu 
à  Stade,  avait  été  forcé,  pour  échapper  à  la  honte 
de  mettre  bas  les  armes,  de  signer  la  capitulation 
de  Closter-Seven,  aux  termes  de  laquelle  son  ar- 
mée, abandonnant  le  Brunswick  et  le  Hanovre  aux 
Français,  devait  être  licenciée  et  renvoyée  dans  ses 
foyers.  Nous  avons  dit  que  Pitt  avait  les  grands 
vices  aussi  bien  que  les  grandes  vertus  d'un  patri- 
cien de  l'ancienne  Rome.  Il  le  montra  bien  dans 
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celle  occasion.  Jugurlba  uu  jour  ayant  enfermé  une 
arrnc'^e  romaine  et  Tayant  ensuite  laissée  aller,  sous 
la  condition  d  un  traité,  le  s6nat  n  avait  fait  aucune 
difljciillé  d'employer  contre  lui,  au  mépris  de  la  foi 
promise,  les  Iroupes  mêmes  qu  il  avait  épargnées. 
Pill,  de  môme,  refusa  de  reconnaître  la  capitulation 
de  Closler-Seven,  et  fit  reprendre  les  armes  aux 
troupes  hanovriennes.  Le  Parlement  ne  lui  de- 
manda aucune  explication  à  ce  sujet,  pas  plus  qu  au 
commencement  de  la  guerre  il  n'en  avait  demandé 
au  duc  do  .\e\vcastle  sur  la  violation  du  droit  des 
g(ms  (jui  avait  inauguré  cette  guerre.  Le  sentiment 
profond  de  Tutililé  de  Tacte  étouffa  dans  lame  de 
la  nation  anglaise,  aussi  bien  que  dans  celle  de 
Pitt,  jusqu  a  la  conscience  de  sa  déloyauté.  La  for- 
lune,  du  reste,  à  partir  de  ce  moment,  passa  du 
côté  de  la  Grande-Bretagne,  sans  avoir  besoin  d'y 
être  forcée  par  des  moyens  du  même  genre.  Pitt 
avait  eu  la  main  heureuse  en  s'alliant  avec  la  Prusse. 
Du  moment  que  Frédéric  parut  sur  les  champs  de 
bataille,  une  sorte  de  vertige  prenant  le  gouverne- 
ment, l(;s  généraux  et  les  soldats  français,  ce  ne  fut 
pour  le  roi  de  Prusse  et  son  lieutenant,  l'électeur 
Ferdinand  de  Brunswick,  qu'une  suite  continuelle 
de  triomphes,  qui  assurèrent  le  succès  de  la  poli- 
tique anglaise.  Le  cabinet  de  Versailles,  choisissant 
comme  à  plaisir  les  généraux  les  plus  incapables 
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pour  faire  tête  aux  deux  plus  grands  hommes  de 
guerre  de  Tépoque,  opposa  Soubise  au  roi  de 
Prusse,  et  Clermont  et  Contades  au  duc  de  Bruns- 
wick. Stratégiste  médiocre,  mais  tacticien  admi- 
rable et  caractère  héroïque,  Frédéric  le  Grand  avait 
affaire  à  un  adversaire  dont  la  stratégie,  la  tactique 
et  le  caractère  étaient  nuls.  II  le  détruisit  à  Ros- 
bach.  Ferdinand  de  Brunswick,  de  son  côté,  en  fit 
autant  de  Clermont  à  Crevelt,  et  de  Contades  à  Miu- 
den  ;  de  sorte  qu'à  la  fin  de  1760,  même  sur  la  scène 
tout  à  fait  secondaire  pour  la  Grande-Bretagne  de 
la  lutte  qu  elle  avait  ouverte,  ses  alliés  avaient  ré- 
duit la  France  à  la  nécessité  de  demander  la  paix. 

Mais  les  choses  sur  le  terrain  tout  britannique 
du  combat  avaient  pris,  grâce  au  génie  de  Pitt,  un 
cours  bien  autrement  glorieux  et  favorable  encore. 

Là  aussi,  en  arrivant  au  pouvoir,  Pitt  ne  se  trou- 
vait qu'en  face  de  revers.  Un  désastre,  même  plu« 
grave  que  celui  de  Closter-Seven,  avait,  on  s'en  sou- 
vient, été  essuyé  par  l'amiral  Byng  devant  Miuor- 
que.  Le  moral  des  troupes  britanniques  pouvait 
être  ébranlé  par  cette  défaite;  Pitt  imagina  tout 
d'abord  de  le  relever  par  un  acte  d'une  grandeur 
barbare.  Un  article  d'un  règlement  maritime,  voté 
par  les  Communes  en  1 735,  portait  que  toute  per- 
sonne de  l'armée  navale  qui  serait  convaincue  d'a- 
voir dans  le  combat  montré  ne  fût-ce  que  de  la  né- 
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gligencti,  serait  punie  de  mort.  Cette  loi,  digne  de 
Rome  ou  de  Cartilage,  était-elle  applicable  au  mal- 
heureux amiral  Byng,  et  la  d»^faite  de  Miaorquo 
était-elle  sa  faute?  Pitt  et  ses  collègues  l'en  accu- 
sèrent. Une  cour  martiale  lui  fit  son  procès,  le  con- 
damna, et,  coupable  du  crime  d'avoir  été  battu  ayant 
l'honneur  de  commander  une  flotte  anglaise,  il  fut 
fusillé  en  plein  midi,  dans  la  rade  de  Plymouth,  sur 
son  propre  vaisseau,  au  milieu  de  tous  les  bâti- 
ments armî'S  et  en  présence  d'un  concours  im- 
mense de  peuple  couvrant  tout  le  rivage.  Cette 
mesure  terrible,  et  quel  que  fût  le  texte  de  la  loi, 
dans  son  application  même  d'une  équité  douteuse, 
eut  pourtant  l'effet  que  l'impitoyable  homme  d'Etat 
s'en  était  promis  :  elle  fixa  la  victoire.  Désormais, 
les  amiraux  anglais  eurent  en  perspective,  ou  le 
triomphe,  ou  le  sort  de  Byng.  Ils  durent  vaincre  à 
tout  prix;  et,  à  partir  de  là  en  eflfet,  pas  un  échec 
ne  fut  infligé  sur  mer  à  leurs  armes.  Ce  ne  fut  plus 
qu'une  suite  de  victoires,  où  les  Boscawen,  les 
Hawke,  les  Osborne,  les  Howe,  les  Watson,  les  Po- 
cock,  les  Rodney,  les  Moore  et  dix  autres  assurè- 
rent dans  toutes  les  parties  du  monde  l'empire  du 
pavillon  britannique. 

Pitt  lui-même  traça  tous  les  plans  de  cette  vaste 
campagne  maritime,  qui  pendant  près  de  cinq  an- 
nées s'étendit  à  toutes  les  latitudes  du  globe.  En 
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Europe,  aux  Indes,  en  Afrique,  en  Amérique,  les 
Français  partout  attaqués,  envahis  et  battus,  comp- 
tèrent presque  chaque  mois  par  un  désastre.  Ils 
perdirent  dans  cette  période  quarante  vaisseaux, 
cinquante-six  frégates,  vingt-cinq  mille  matelots  et 
toute  leur  marine  marchande.  La  gloire  même  qui 
jusque-là,  au  milieu  de  ses  plus  grands  revers,  n'a- 
vait à  aucune  époque  failli  à  cette  nation,  lui  man- 
qua. Louis  XV  et  M"*  de  Pompadour,  aussi  bien 
inspirés  dans  le  choix  de$  amiraux  que  dans  celui 
des  généraux,  avaient  confié  une  flotte  de  vingt  et 
un  vaisseaux  à  Tamiral  de  Conflans,  Conflans  ren- 
contra près  de  Belle-Isle  la  flotte  anglaise;  mais  à 
peine  l'action  fut-elle  engagée  qu  il  s  enfuit,  aimant 
mieux  aller  s'échouer  sur  les  récifs  de  la  côte  bre- 
tonne qu  aflFronter  le  feu  de  l'ennemi.  Rien  alors 
ne  s'opposa,  même  sur  les  côtes  de  France,  au  génie 
ou  à  l'audace  d'entreprise  des  Anglais.  Ils  forcèrent 
les  passes  de  Cherbourg  et  en  vinrent  èrûler  jus- 
qu'aux chantiers.  Ils  causèrent  des  pertes  immenses 
dans  Saint-Malo.  Ils  débarquèrent  à  Saint-Brieuc 
et  ravagèrent  le  pays.  Enfin,  ils  enlevèrent  Belle- 
Isle.  Mêmes  succès  dans  les  Indes.  Dupleix ,  nou's 
l'avons  dit,  n'y  était  plus.  Rappelé  par  Louis  XV  au 
moment  même  où  les  colonies  françaises  de  cette 
partie  du  monde  allaient  plus  que  jamais  avoir  be- 
soin de  son  bras  pour  ne  pas  succomber,  on  l'avait 
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remplacé  par  Lalli,  officier  d'uue  incontestable 
bravoure,  mais  dénué  de  génie.  Les  Anglais  oppo- 
sèrent à  Lalli  leur  Dupleix  à  eux,  Robert  Oive,  qui 
chassa  les  Français  de  THindoustan,  et  y  commença 
ce  merveilleux  empire  de  llnde  britannique,  qui 
étonne  aujourd'hui  le  monde.  En  Afrique,  ils  enle- 
vèrent tous  les  établissements  du  Sénégal.  En  Amé- 
rique, leurs  troupes  envahirent  et  gardèrent  le  Ca* 
nada,  la  Martinique,  la  Grenade,  Tabago,  Sainte- 
Lucie,  etc.  Et,  en  effet,  la  marine  de  la  France  une 
fois  détruite,  quelle  force  au  monde  était  capable 
de  les  empêcher  de  lui  ravir  ses  colonies?  Us  étaient 
libres,  tenant  toutes  les  mers  par  leurs  vaisseaux, 
d'y  envoyer  ce  qu  ils  voulaient,  et  la  France  ne  pou- 
vait qu  avec  les  plus  grandes  peines  y  expédier  des 
troupes  qui,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  interceptées 
par  les  croisières,  étaient  détruites  aussitôt  quelles 
débarquaient. 

La  rapidité  et  la  grandwr  de  ces  résultats  di- 
saient assez  l'énergie  de  Timpulsion  qu'imprimait 
^\  illiam  Pitt  à  la  guerre.  Aussi,  à  Inesure  que  les 
nouvelles  s  en  succédaient  à  Londres,  la  popularité 
de  l'immortel  homme  d'Etat  allait  croissant,  et,  en 
1761,  elle  était  arrivée  à  un  degré  d'universalité  et 
d'éclat  sans  exemple. 

Un  événement  vint  à  cette  époque  achever  d'y 
mettre  le  sceau. 
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La  France,  comme  on  a  vu,  ne  faisait  depuis 
quatre  ans  que  s  abîmer  de  plus  en  plus  dans  la 
ruine.  Dès  1758,  le  cardinal  de  Bernis,  qui  avait  jus- 
que-là, sous  le  bon  plaisir  de  M™*  de  Pompadour, 
occupé  à  Paris  le  poste  de  ministre  des  affaires 
étrangères,  effrayé  de  Tidée  de  porter  davantage  la 
responsabilité  des  malheurs  de  son  pays,  avait  re^ 
fusé  de  suivre  plus  loin  la  favorite.  Le  duc  de  Choi- 
seul  lui  avait  été  donné  pour  successeur.  Celui-ci 
était  vraiment  un  homme  d'Etat  ;  et  nul  doute  que 
s'il  y  eût  eu  alors  en  France  un  gouvernement  qui 
lui  eût  permis  de  suivre  ses  idées,  il  eût  rendu  de 
grands  services.  Mais  la  place  de  Bernis  ne  lui  avait 
été  donnée  qu'à  la  condition  de  commencer  au 
moins  par  se  montrer  plus  docile  que  lui;  et  c'est, 
dévoré  de  l'ambition  d'exercer  à  tout  prix  le  pou- 
voir, ce  qu'il  avait  consenti  de  faire  en  signant  avec 
l'Autriche  un  second  traité  d'alliance  dont  comme 
personne  il  connaissait  l'ineptie,  mais  sans  lequel  il 
n'eût  jamais  été  ministre.  Deux  années  cependant 
depuis  s'étaient  écoulées  pendant  lesquelles,  grâce 
à  son  rare  esprit,  à  l'élégance  de  ses  manières,  à  la 
souplesse  de  sa  conduite,  il  était  parvenu  à  con- 
quérir auprès  de  Louis  XV  et  de  sa  maîtresse  un 
crédit  considérable.  Il  avait  employé  ce  crédit  à 
ramener,  autant  que  possible,  la  France  dans  la 
voie  politique  que  le  bon  sens  ainsi  que  toutes  les 
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traditions  de  son  histoire  lui  indiquaient,  cest-à- 
dire  à  la  rapprocher  de  l'alliance  espagnole.  Tant 
que  Ferdinand  VI  avait  vécu,  Choiseul,  quelque 
adroit  qu'il  fût,  avait  échoué  à  persuader  la  cour  de 
Madrid;  mais,  ce  souverain  enfin  étant  mort,  et  son 
frère,  prince  plus  intelligent,  étant  monté  sur  le 
trône  sous  le  nom  de  Charles  III,  la  politique  du  mi- 
nistre français  l'avait  enfin  emporté  dans  les  con- 
seils de  TEspagne,  et  œtte  puissance,  dans  Vété  de 
1761,  avait  fini  par  conclure  avec  le  cabinet  de  Ver- 
sailles la  convention  depuis  si  fameuse  sous  le  nom 
de  Pacte  de  famille,  par  laquelle  tous  les  souverains 
de  la  maison  de  Bourbon,  et  ils  occupaient  alors, 
outre  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  celles 
des  Deux-Siciles,  de  Parme  et  de  Plaisance,  s'enga- 
geaient dans  une  alliance  perpétuelle  offensive,  se 
garantissaient  mutuellement  leurs  Etats,  et  recon- 
naissaient l'ennemi  de  l'un  d'eux  pour  l'ennemi  de 
tous.  L'Espagne  seulement  avait  voulu  que  ce  traité 
restât  secret  jusqu'au  retour  de  sa  flotte,  qu'elle  at- 
tendait chargée  des  trésors  et  des  productions  de 
ses  colonies  d'Amérique. 

Mais  il  n'était  pas  aisé  de  tromper  Pitt.  Avec  ce 
tact  de  divination  qui  n'appartient  qu'aux  politi- 
ques de  premier  ordre,  il  surprit,  à  quelques  allu- 
res du  cabinet  espagnol,  le  changement  de  sa  poli- 
tique, et,  pour  s  en  éclaircir,  il  demanda  à  Madrid 
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des  explications.  On  lui  répondit  par  un  refus.  C'é- 
tait au  fond  ce  qu  il  désirait.  Alors  il  vint  au  conseil, 
et,  dans  une  séance  qui  est  une  des  belles  scènes 
de  l'histoire  du  gouvernement  britannique,  il  fit 
connaître  ^  ses  collègues  ce  qu'il  avait  deviné,  et 
leur  proposa,  prévenant  par  un  coup  d'éclat  l'ex- 
plosion du  dessein  de  la  maison  de  Bourbon,  d'agir 
avec  la  marine  espagnole  comme  on  avait  fait,  en 
1756,  avec  la  marine  française  ;  de  lancer  des  cor- 
saires sur  ses  bâtiments  marchands,  d'intercepter 
le  retour  de  sa  flotte  d'Amérique,  de  bloquer  Cadix, 
et,  l'attaquant  à  la  fois  sur  les  deux  centres  de  son 
empire  colonial,  en  Asie  et  dans  le  nouveau  monde, 
d'enlever  Manille  et  la  Havane.  Le  plan  était  in- 
faillible et  il  semblait,  proposé  par  Pitt,  qu'il  dût 
être  admis  sans  objection  :  pour  la  première  fois 
cependant  depuis  quatre  ans,  le  grand  ministre  vit 
ses  collègues,  à  l'exception  d'un  seul,  Richard  Gren- 
ville,  se  séparer  de  lui  et  repousser  sa  proposition. 
D'où  cela  venait-il?  Diverses  raisons  l'expliquent. 
Un  événement  fâcheux  pour  le  maintien  de  l'union 
du  parti  whig  et  pour  celui  de  l'ascendant  absolu 
de  Pitt  sur  ce  parti  était  arrivé  en  1760  .-Georges II 
était  mort,  et  Georges  III,  son  petit-fils,  âgé  seule- 
ment alors  de  vingt-deux  ans,  lui  avait  succédé  sur 
le  trône.  Ce  jeune  prince,  élevé  par  sa  mère  et  par 
le  comte  de  Bute,  son  précepteur,  dans  des  idées 
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sinon  de  tendance  a  Tabsolutisme,  au  moins  d'atta- 
chement très-vif  aux  prérogatives  de  la  couronne, 
avait  pour  les  Whigs  un  éloignement  marqué,  et 
grâce  à  lui,  depuis  qu'il  était  sur  le  trône,  les  Tories 
avaient  repris  une  assez  notable  influence.  Ensuite, 
quelque  populaire  que  fût  la  guerre  dans  les  masses 
anglaises,  et  il  n  y  a  pas  de  doute  qu'en  1761  encore 
elle  Tétait  extrêmement,  néanmoins  un  parti  de 
la  paix  avait  déjà  commencé  à  s'y  constituer.  Les 
Tories,  renouvelant  la  manœuvre  qui,  en  semblable 
circonstance,  leur  avait,  en  1711,  donné  le  pou- 
voir, s'étaient,  lord  Bute  en  tête,  déclarés  les  chefs 
de  ce  parti,  qui  chaque  jour  gagnait  du  terrain, 
et  qui  avait  même  des  adhérents  jusque  dans 
plusieurs  des  collègues  de  Pitt,  dans  Georges  Gren- 
ville,  son  beau-frère,  par  exemple,  esprit  alarmiste 
que  les  dépenses  de  la  guerre  et  l'augmentation 
de  la  dette  effrayaient. 

C'est  devant  lopposition  née  de  ces  causes, dans 
le  sein  même  de  son  propre  ministère,  que  la  pro- 
position de  Pitt  était  venue  échouer.  Celui-ci  cepen- 
dant n'était  pas  homme  à  endurer  un  refus,  surtout 
quand  ce  refus  compromettait  la  bonne  conduite 
des  affaires  de  TEtat  ;  et ,  sur  l'heure  ,  il  donna  sa 
démission. 

Mais  cette  chute  bientôt  se  changea  pour  lui  en 
triomphe.  Il  était  à  peine  descendu  du  pouvoir  que 
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le»  cours  de  France  et  d'Espagne  rendaient  le  Pacte 
de  famille  public.  Il  avait  lieu  d'être  fier  de  sa  con- 
duite ,  et  il  pouvait  reprocher  amèrement  la  leur  à 
ses  collègues.  Mais  le  patriotisme  chez  lui  dominait 
et  épurait  tout.  A  ce  moment,  le  plus  beau  de  sa 
vie,  il  s'éleva  encore  au-dessus  de  lui-même.  Mépri- 
sant les  pratiques  d'une  vulgaire  opposition,  il  ap- 
puya de  son  éloquence  ,  de  ses  lumières ,  de  son 
crédit ,  de  l'immense  autorité  populaire  que  sa  re- 
traite avait  encore  accrue ,  le  cabinet  dont  il  ne 
faisait  plus  partie,  ne  lui  demandant  que  d'exécuter 
enfin  le  sage  et  vigoureux  plan  de  conduite  qu'il 
avait  proposé  quelques  mois  plus  tôt. 

Il  n'y  avait  du  reste  pour  l'Angleterre  que  peu 
de  temps  de  perdu.  Choiseul  sans  douteet  le  roi  d'Es- 
pagne avaient  eu  conscience  des  véritables  intérêts 
de  leurs  gouvernements  en  les  confondant  comme  ils 
venaient  de  faire  ;  mais  cette  alliance  qui,  en  1756 
eût  pu  changer  la  face  des  choses ,  en  1761  n'était 
bonne  qu'à  attirer  sur  l'Espagne  à  présent  seule  , 
puisque  la  flotte  française  était  détruite ,  le  poids 
d'une  guerre  maritime  où  il  était  écrit  qu'elle  suc- 
comberait. Où  prendrait-elle,  en  effet,  les  moyens 
de  résis^ter  aux  trois  cents  navires  de  guerre  des 
Anglais  ?•  Elle  n'avait  qu'une  seule  escadre  à  leur 
opposer,  et  ses  chantiers  ainsi  que  ses  arsenaux 
étaient  vides.  Aussi  sa  défaite,  que  les  successeurs 
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de  Pitt  poursuivirent  sur  le  plan  qu'il  leur  avait 
tracé,  fut-elle  Taffairo  de  quelques  mois,  et  Tannée 
1762  commençait  à  peine  qu  on  apprit  coup  sur 
coup  à  Londres  que  la  Havane  et  Manille  avaient 
capitulé,  que  la  marine  marchande  espagnole 
n'existait  plus,  que  les  marins  anglais  lui  avaient 
enlevé  pour  cent  millions  de  prises  et  que  douze  de 
ses  meilleurs  vaisseaux  de  guerre,  Télite  de  sa  ma- 
rine de  combat,  étaient  coulés. 

Enfin,  pour  achever  ce  tableau  du  triomphe  de 
TAngleterre,  il  faut  rappeler  que  Pitt  étant  encore 
aux  affaires,  elle  avait  traité  l'imprévoyante  Hol- 
lande à  peu  près  comme  elle  venait  de  traiter  TEs- 
pagne.  Sous  prétexte  que  les  Hollandais  pouvaient 
porter  dans  les  Indes  des  armes  et  des  munitions 
aux  Français  ,  elle  s  était  arrogé  le  droit  de  visiter 
leurs  navires ,  en  avait  confisqué  un  grand  nombre, 
et,  les  Hollandais  ayant  un  moment  paru  menacer 
de  se  défendre,  elle  avait  lancé  ses  corsaires  sur 
eux.  Clive  avait  ainsi  détruit  toute  une  flotte  hollan- 
daise qui  remontait  le  Gange,  Le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  espéré  que  cette  piraterie  déciderait 
enfin  le  gouvernement  de  La  Haye  en  sa  faveur  , 
mais  vainement;  la  terreur  que  répandait  Pitt  était 
telle  que  les  Etats  de  Hollande  s'étaient  bornés  à 
lui  adresser  des  plaintes  qu'il  avait  à  peine  écou* 
tées. 
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L'omnipotence,  car  la  suprématie  ne  serait  pas 
assez  dire,  l'omnipotence  navale  de  la  Grande- 
Bretagne,  dans  Tannée  1762,  était  donc  un  fait  ac- 
quis. Ce  grand  résultat,  objet  unique  de  la  guerre 
qui  se  poursuivait  depuis  six  ans,  étant  obtenu,  il 
était  naturel  que  la  paix  se  fît  ;  ce  fut  en  effet  ce  qui 
arriva,  et  les  Tories,  l'année  suivante,  devenus  dé- 
cidément, sous  la  présidence  de  lord  Bu  te,  les  maîtres 
des  affaires,  la  signèrent  à  Paris. 

Quelle  fut  cette  paix?  c'est,  pour  avoir  conduit  cet 
ouvrage  à  son  terme,  ce  qui  nous  reste  à  dire,  car 
la  grandeur  de  l'Angleterre  arriva  par  elle  à  l'apo- 
gée. Mais,  avant  de  rapporter  et  de  juger  le  texte  de 
ce  fameux  traité  de  Paris,  faisons  une  réflexion  fi- 
nale sur  les  causes  des  prodigieux  succès  dont  il  fut 
l'œuvre. 

Pour  rendre  plus  saisissant  le  tableau  des  causes 
qui,  dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
avaient  donné  la  victoire  à  l'Angleterre,  nous  avons 
précédemment  mis  en  parallèle  les  deux  gouverne- 
ments que  cette  guerre  avait  opposés  l'un  à  l'autre. 
Cela,  à  la  rigueur,  se  pouvait  encore.  Quelque  mora- 
lement inférieur  que  fût  alors  le  gouvernement  fran- 
çais à  son  rival,  cependant,  dans  la  foule  des  mé- 
diocrités qu'il  avait  eu  le  malheur  d'employer, 
quelques  hommes  de  valeur  avaient  encore  brillé  : 
Torcy,  Villars,  Vendôme,  Châteaurenaud,  Ducasse 
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et  quelques  autres  dont,  du  moins,  les  noms  ne  ju- 
raient pas  à  côté  de  ceux  de  Godolphin,  de  Marlbo* 
rough»  d'Eugène  ou  de  Rook  ;  mais  comment  dresser 
sérieusement  un  parallèle  où  on  n'aurait  à  mettre 
en  regard  que  les  noms  de  M""**  de  Pompadour  et  de 
Pitt,  de  Soubise  et  de  Frédéric  le  Grand,  de  M.  de 
Conflans  et  de  Clive?  Il  est  de  même  impossible  de 
tenter  seulement  une  comparaison  des  deux  sociétés. 
D  un  côté,  un  peuple  de  citoyens,  faisant  lui-même 
ses  affaires  avec  une  énergie,  une  audace,  un  pa- 
triotisme admirable,  portant  ses  généraux  vain- 
queurs en  triomphe,  fusillant  un  de  ses  amiraux 
pour  le  seul  crime  de  n'avoir  pas  vaincu  ;  de  Taulre, 
la  nation  la  plus  frivole  qui  se  puisse  voir,  indiffé- 
rente même  à  rhumiliatioiig  au  delà  de  ce  qu  on  au- 
rait pu  imaginer,  faisant  des  vers  en  l'honneur  de 
Frédéric  le  Grand, se  consolant  de  la  honte  de  H.  de 
Conflans  par  un  bon  mot,  et  perdant  plus  gaie- 
ment encore  1  empire  du  monde  que  Charles  VU,  un 
de  ses  rois,  n  avait  jadis  perdu  la  couronne  de  sa 
maison  :  la  disproportion  là  encore,  on  lavouera, 
est  inutile  à  relever;  elle  ne  parle  pas,  elle  crie. 
Quelques  historiens  ont  dit  :  Mais  la  nation  eût  été 
autre  sous  un  autre  gouvernement.  C  est  un  cercle 
vicieux:  telle  nation,  tel  gouvernement  La  liberté 
politique  dont  jouissaient  les  Anglais,  et  qui,  dans 
la  guerre  de  sept  ans,  en  effet,  comme  dans  celle  de 
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la  succession  d'Espagne,  leur  avait  assuré  la  vicloire; 
cette  liberté  politique,  leur  force  en  même  temps  que 
leur  honneur,  n  était  pas  un  pur  don  de  la  Provir 
dence ;  ils  avaient  passé  toutledix-septièmesiècleàla 
conquérirpiedàpied,avecuneconstancedecaraGtère 
et  desprit  admirable;  et,  si  depuis  la  révolution  dv 
1688  elle  leur  avait  donné  successivement,  pour  les 
conduire  à  la  grandeur, Guillaume  III,  Marlborough, 
Walpole,  et  enfin  Pitt,  cest  qu'ils  avaient  aupara- 
vant fait  pour  cela  tout  ce  qu'il  fallait  faire.  Les 
Français,  au  contraire,  en  divinisant  dans  Louis  XIV 
la  monarchie  absolue,  au  lieu  de  la  combattre, 
avaient,  avec  le  plus  grand  soin,  préparé  la  succesi^ 
sive  venue  à  la  direction  de  leurs  affaires  de  Cha- 
millarl  et  de  M"*  de  Maintenon,  de  Dubois  et  de  M"*  de 
Prie;  de  Louis  XV,  enfin,  et  de  M*"®  de  Pompadour, 
attendant  qu'ils  en  arrivassent  jusqu'à  M"*  Dubarri. 
Ce  n'était  là  que  l'inévitable  effet  de  la  nature  de# 
choses;  car,  comme  dit  excellemment  un  publi* 
ciste,  «  les  peuples  ont  toujours  le  gouvernement 
qu'ils  méritent.  » 


On  peut  dire  du  traité  de  Paris  qu'il  fut  compuft 
la  charte  de  l'avéneipent  de  la  Grande-Bretagne  à 
la  prépondérance. 
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Cest  du  moins  ce  qu'il  est  resté  pour  lliistoire, 
et  il  suffit  aujourd'hui  d  en  produire  le  texte  pour 
que  ce  jugement  se  justifie. 

Telle  ne  fut  pas  cependant  Topinion  qu  en  eurent, 
en  Angleterre,  lorsqu  il  y  fut  connu,  un  grand  nom- 
bre des  contemporains.  Au  contraire,  la  même 
r/'probation  qui,  cinquante  ans  auparavant,  avait, 
dans  une  partie  considérable  de  la  nation  anglaise, 
accueilli  la  publication  des  clauses,  quelque  glo- 
rieuses quelles  fussent,  du  traité  d Utrecht,  s*at- 
tacha  à  celle  des  conditions  plus  glorieuses  encore 
de  la  paix  de  Paris.  Alors,  comme  en  1713,  les  To- 
ries, négociateurs  et  signataires  de  cette  nouvelle 
paix,  se  virent  accusés  d  y  avoir  sacrifié  les  intérêts 
de  leur  pays.  Et  ce  ne  fut  pas  l'homme  du  parti  dé- 
possédé par  eux  du  pouvoir  qui  leur  intenta  seul 
cette  accusation.  Les  Whigs,  et  William  Pitt  à  leur 
tête,  en  reprochant  à  lord  Bute  et  à  ses  amis  pres- 
que comme  un  opprobre,  car  la  violence  de  leurs 
discours  alla  jusque-là,  d'avoir  conclu  un  tel  traité, 
ne  furent  que  les  organes  d  une  opinion  partagée 
par  la  grande  majorité  du  commerce  et  des  masses 
britanniques. 

Qu'y  avait-il  de  vrai  et  qu'y  avait-il  d'exagéré 
dans  ce  jugement?  Les  Tories  étaient-ils  coupables 
d'avoir  en  effet  terminé,  à  des  conditions  moins 
bonnes  qu'ils  n'en  auraient  dû  obtenir,  la  guerre 
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conduite  par  les  Whigs,  et  dans  quelle  mesure? que 
valait  enfin,  quoi  qu'il  en  fût,  la  paix  de  Paris  pour 
l'Angleterre?  c'est  ce  qu'il  est  aujourd'hui  aisé  de 
discerner. 

Une  année  environ  après  leur  arrivée  au  pouvoir, 
les  Tories,  trahissant  comme  en  1713  leurs  alliés  du 
continent,  sans  lesquels  une  convention  formelle  les 
obligeait  cependant  à  ne  pas  traiter,  avaient  laissé 
Frédéric  le  Grand  continuer  seul  la  guerre  contre 
l'Autriche  et  avaient  signé  avec  la  France  les  pré- 
liminaires de  la  paix  qui  fut  rendue  définitive  Tan- 
née suivante.  Ce  manque  de  foi  envers  un  auxiliaire 
qu'il  eût  été,  en  tout  cas,  politique  de  traiter  avec 
plus  d'égards,  avait-il  son  excuse  soit  dans  la  néces- 
sité où  se  serait  trouvée  alors  la  Grande-Bretagne 
de  se  hâter  de  faire  la  paix,  soit  dans  l'avantage 
visible  qu'elle  aurait  eue  à  la  conclure  ainsi  sépa- 
rément? Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  ne  pou- 
vaient être  allégués  par  les  Tories  :  le  premier  était 
démenti  par  l'opinion,  le  second  par  l'événement. 

Bien  loin  que  la  Grande-Bretagne  fût  obligée  à 
la  paix  en  1762,  elle  trouvait  à  la  continuation  de 
la  guerre  un  avantage  incontestable.  Tandis,  en  ef- 
fet, que  la  fureur  des  combats  dévastait  une  partie 
du  globe  et  y  suspendait  le  cours  des  travaux  de  la 
paix,  d'abord  elle  jouissait  d'une  tranquillité  pro- 
fonde, ensuite  tous  les  marchés  étrangers  que  ces- 


486  LIVRE  III. 

salent  d'alimenter  Tindustrie  et  le  commerce  des 
peuples  continentaux  étaient  ouverts  au  monopole 
de  ses  importations.  Ce  que  la  prolongation  d'un 
tel  état  de  choses  avait  pour  elle  d'intéressant  frap- 
pait tous  les  esprits  :  plus  les  fabriques  et  la  navi- 
gation continentales  chômeraient,  et  plus  la  navi- 
gation et  les  fabriques  anglaises,  à  la  faveur  de  ce 
chômage,  iraient  multipliant  leurs  transports  et 
leurs  produits,  plus  le  monde  s'habituerait  à  la 
consommation  des  marchandises  anglaises,  et  plus 
il  deviendrait  difficile  aux  industries  du  continent 
de  se  remettre  un  jour  en  état  d'en  soutenir  la  con- 
currence. C'était  là  l'opinion  unanime  et  très-fon- 
dée de  la  Cité  de  Londres,  de  toutes  les  villes  ma- 
nufacturières et  de  tous  les  ports  du  royaume  :  il 
est  certain  qu'en  bravant  cette  opinion,  les  Tories 
se  donnaient  le  tort  de  ne  tenir  aucun  compte  du 
sentiment  aussi  profond  que  juste  qu'avait  en  cela 
la  nation  anglaise  de  ses  véritables  intérêts. 

Les  Tories  faisaient  deux  objections  à  ce  sys- 
tème. 

Ils  faisaient  valoir  d'abord  les  pertes  que  les 
corsaires  de  la  France  ne  continuaient  pas  moins, 
malgré  l'anéantissement  de  sa  marine  royale ,  de 
faire  subir  au  commerce  britannique,  et  ces  pertes, 
en  effet,  s'étaient  élevées,  de  1756  à  1760,  à  un 
chiffre  considérable.  Mais  outre  que  plus  on  irait, 
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et  moins  les  corsaires  français,  réduits  à  se  défendre 
contre  toutes  les  forces  navales  rendues  disponibles 
de  la  Grande-Bretagne,  seraient  à  craindre,  Pitt  sur 
ce  premier  point  accablait  les  Tories,  en  leur  disant 
avec  une  grandeur  de  patriotisme  digne  du  deîenda 
Carthago  de  Caton  :  «  Vous  ne  deviez  donc  pas  faire 
la  paix,  puisque  la  France  pouvait  encore  tenir  la 
merl  » 

Ils  puisaient  un  autre  argument  dans  l'augmen- 
tation de  la  dette,  qui,  en  effet,  depuis  le  commen- 
eement  de  la  guerre,  s'était  immensément  accrue. 
De  soixante-quatorze  millions  de  livres  sterling  en 
principal ,  et  de  deux  à  trois  millions  environ  en 
intérêts  qu  elle  était  en  1756,  elle  tendait  à  attein- 
dre les  chiffres  de  cent  quarante  millions  d  une 
part  et  de  cinq  de  l'autre;  c'est-à-dire  qu'en  sept 
ans  elle  avait  doublé.  L'atgument,  au  fond,  était 
médiocre,  et  Pitt  démontra  encore  fort  bien  que 
cette  augmentation  de  la  dette,  concourant  avec  un 
développement  de  ptôspérité  commerciale  inouï,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  inquiéter;  que  la  Grande- 
Bretagne  n'était  pas  à  là  merci  de  quelques  mil- 
lions de  livres  sterling  de  plus  à  ajouter  au  grand- 
livre  de  sa  dette,  et  que  isi,  dépensant  ces  quelques 
millions  pour  prolonger  la  guerre,  on  parvenait , 
comme  cela  n'était  pas  douteux,  à  faire  une  paix 
plus  lucrative  encore,  l'accroissement  de  puissance 
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coloniale  qui  en  pourrait  résulter  pour  le  pays  ré- 
parerait amplement  le  léger  tort  causé  à  ses  fi- 
nances. Mais  bien  que  Pitt  en  cela  eût  grandement 
raison,  une  chose  qu  il  faut  rappeler  à  la  décharge 
des  Tories,  et  dont  ils  ne  manquèrent  pas  alors  de 
s  appuyer,  fut  que  l'argument  n'était  pas  de  leur 
invention,  mais  que  nombre  de  whigs  et  des  col- 
lègues de  Pitt  eux-mêmes,  tels,  par  exemple,  que 
Georges  Grenville,dans  le  fameux  conseil  où  il  leur 
avait  proposé  de  rompre  avec  l'Espagne,  le  lui 
avaient  opposé.  Ce  qu'on  peut  dire  seulement,  c'est 
que  certains  whigs  avaient  eu  le  tort  de  fournir  ce 
prétexte,  et  que  les  Tories  avaient  eux  le  tort  d'en 
abuser. 

Il  est  donc  hors  de  doute  qu'en  1762,  non-seule- 
ment la  Grande-Bretagne  aurait  pu  sans  inconvé- 
nient continuer  la  guerre,  mais  même  que  cette 
guerre  lui  était  dans  le  présent  aussi  facile  à  sou- 
tenir et  aussi  avantageuse  à  continuer,  qu'elle 
était  devenue  difficile  et  ruineuse  pour  ses  adver- 
saires. Les  Tories,  en  faisant  la  paix,  ne  pouvaient  en 
conséquence  invoquer  largument  de  la  nécessité. 

Es  ne  purent  pas  dire  non  plus,  lorsqu'elle  fut 
faite,  que  la  Grande-Bretagne  avait  eu  avantage  à 
traiter,  au  mépris  d'une  convention  formelle,  avant 
le  roi  de  Prusse. 

Ils  signèrent  en  eflfet  les  préliminaires  delà  paix 
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avec  la  France  au  mois  de  novembre  1762,  et  ce  ne 
fut  qu'au  mois  de  février  de  Tannée  suivante  que 
Frédéric  le  Grand,  qui  pendant  cette  année  entière 
supporta  seul  le  poids  de  la  guerre  contre  TAutri- 
che ,  ût  séparément  sa  paix  à  Hubertsbourg.  Les 
événements  politiques  et  militaires  qui  signalèrent 
cette  année  firent  voir  qu'il  n'y  avait  eu  rien  de 
moins  heureusement  inspiré  que  la  hâte  des  Tories. 
Pendant  ce  temps,  en  effet,  la  Russie,  qui  jusque-là 
avait  aidé  la  France  et  l'Autriche  contre  la  Prusse, 
s'était  déclarée  neutre  ;  ensuite  Frédéric  le  Grand , 
profitant  de  cette  retraite  des  Russes ,  avait  poussé 
le  cours  de  ses  succès  contre  les  Autrichiens,  au 
point  d'aller  jusqu'à  menacer  Ratisbonne.  Si  les 
Tories  avaient  continué  la  guerre  cette  seule  année 
de  plus  avec  la  même  énergie  que  lui  avait  impri- 
mée Pitt  durant  son  ministère,  jusqu'où  la  Grande- 
Bretagne,  maîtresse  comme  elle  l'était  de  toutes  les 
mers,  n'aurait-elle  pas  de  son  côté  pu  porter  le  suc- 
cès de  ses  armes,  et  partant  l'orgueil  de  ses  pré- 
tentions î 

Le  plan  de  Pitt  était  de  consommer  définitivement 
la  ruine  de  l'empire  colonial  de  la  France ,  de  l'Es- 
pagne et  de  la  Hollande,  et  pour  cela  d'enlever  à  la 
première,  outre  ce  qu'elle  céda  par  la  paix  de  Paris, 
Maurice ,  dont  la  perte  eût  ruiné  chez  elle  jusqu'à 
l'espérance  de  reparaître  jamais  dans  les  Indes,  et 
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Saint-Domingue,  d'où  elle  pourrait  toujours,  tant 
qu'on  ne  l'en  aurait  pas  renvoyée,  menacer  l'Améri- 
que; à  la  seconde  Cuba,  qui,  par  sa  position  entre 
Saint-Domingue  et  la  Jamaïque,  eût  complété  d'une 
manière  formidable  dans  les  Antilles  le  système 
des  stations  marchandes  et  militaires  delà  Grande- 
Bretagne,  et  Manille,  qui  lui  eût  assuré  le  commerce 
de  la  Chine  ;  à  la  troisième  enfin  ,  Banca ,  qui  eût 
donné  aux  marchands  anglais,  avec  les  plus  riches 
mines  d'étain  du  globe ,  une  station  qui  leur  eût 
ouvert  les  régions  encore  inexplorées  de  l'Océanîe. 
Il  n  y  a  pas  de  doute  que  la  perspective  de  telles 
conquêtes  et  la  probabilité  immense  qu'il  y  avait 
pour  la  Grande-Bretagne  alors  de  les  réaliser,  valait 
bien  la  peine  de  continuer  la  guerre  un  an,  deux 
ans  et  même  trois  ans  s'il  le  fallait  de  plus ,  que 
les  quelques  millions  de  livres  sterling  qu'il  aurait 
été  nécessaire  pour  cela  d'ajouter  au  capital  de  la 
dette  étaient  en  cx)mparaison  insignifiants ,  et  que 
toute  la  nation  eût  suivi  avec  enthousiasme  le  gou- 
vernement qui,  en  lui  montrant  un  tel  but,  l'aurait 
conduite  dans  une  telle  voie.  On  est  donc  obligé  de 
conclure  que  recommençant  et  même  plus  lourde- 
ment la  faute  qu'ils  avaient  faite  en  1713,  les 
Tories ,  en  effet ,  comme  Pitt  dans  ses  enflammées 
philippiques  les  en  accusa,  ne  tirèrent  pas  tout  le 
parti  possible  de  l'héritage  que  leur  avaient  laissé 
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les  Whigs.  Il  leur  eût  été  plus  facile,  en  effet,  en 
1762,  après  Vanéantissement  des  marines  française 
et  espagnole,  de  pousser  jusqu'au  bout  le  triomphe 
colonial  de  la  Grande-Bretagne ,  qu'il  ne  le  leur  au- 
rait été  en  1711,  même  après  Malplaquet,  derédùife 
Louis  XIV  à  de  plus  cruelles  extrémités*  En  1711, 
en  effet,  c'est  au  territoire  propre  de  la  France  que 
l'Angleterre  s'attaquait  ;  et  ce  que  la  France  alors , 
tout  épuisée  qu  elle  fût,  aurait  pu  déployer  d'éner- 
gie pour  se  sauver  d'un  démembrement  était  incal- 
culable; maisen  1762,  ce  n'étaientque  les  possessions 
coloniales  de  ce  pays  qu'il  s'agissait  d'enlever,  pos- 
sessions lointaines,  presque  interceptées  de  la  mé- 
tropole et  qu'il  eût  fallu  peu  d'efforts  pour  en  dis- 
traire tout  à  fait. 

Tout  cela  explique  le  jugement  si  différent  de 
celui  de  l'histoire  que  portèrent  en  Angleterre  un 
grand  nombre  des  contemporains  du  traité  de  Parii. 
Mais  pour  justifier  à  son  tour  le  jugement  de  l'his^ 
toire,  il  suffit,  comme  nous  l'avons  dit,  de  rappor- 
ter le  texte  de  ce  traité  et  de  considérer  en  quel 
état  il  mit  la  puissance  relative  de  la  Grande-Bre- 
tagne. On  comprend,  en  effet,  rien  qu'à  le  lire,  que 
sa  date  soit  devenue  pour  la  postérité  celle  de  l'ar^ 
rivée  de  cette  puissance  à  l'apogée. 

La  France  restitua  à  la  Grande-Bretagne  Minor- 
que  ;  elle  lui  céda  FAcadie ,  le  Canada ,  le  cap  Bre- 
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ton,  le  golfe  et  le  fleuve  Saint-Laurent,  les  rives  du 
Mississipi.la  Grenade,  Saint-Vincent,  la  Dominiqpie, 
Tabago,  la  rivière  de  Sénégal  et  ses  comptoirs  ;  elle 
lui  fît  donner  par  TEspagne  la  Floride,  en  échange 
de  laquelle  elle  se  dépouilla,  en  faveur  des  Espa- 
gnols, de  la  Louisiane;  elle  ne  recouvra  ses  colonies 
de  rinde  qu*à  la  condition  de  ne  pas  les  fortifier  et 
de  les  laisser  sans  garnison  ;  enfin  elle  s'engagea  de 
nouveau  à  démolir  Dunkerque. 

Au  tableau  de  ces  immenses  acquisitions  nou- 
velles ,  joignez  celui  des  colonies  que  la  Grande- 
Bretagne  possédait  déjà  dans  les  dijfférentes  parties 
du  monde  et  comparez  le  tout  à  l'étendue  et  à  Tim- 
portance  des  principaux  autres  Etats  contempo- 
rains, vous  verrez  d'abord  quil  n  en  existait  plus  un 
seul  dont  la  puissance  relative  pût,  même  de  loin, 
entrer  en  balance  avec  celle  que  le  traité  de  Paris, 
quelque  imparfait  même  qu'au  gré  de  Pitt  il  fût, 
avait  donnée  à  la  nation  anglaise. 

Il  fallait  déjà  à  cette  époque  faire  le  tour  du 
globe  pour  dresser  l'inventaire  des  possessions  an- 
glaises. 

En  Europe,  se  présentaient  d'abord  dans  l'Océan 
Jersey,  Guernesey  et  Alderney ,  derniers  restes  de 
l'apanage  des  rois  normands  et  d'une  importance 
capitale  par  leur  voisinage  des  côtes  de  Bretagne  et 
de  Normandie.  Ces  îles ,  en  eflfet ,  observent  Cher- 
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bourg  et  coupent  la  route  de  Brest  au  Havre.  Puis 
venaient  dans  la  Méditerranée,  Minorque  et  Gibral- 
tar, les  deux  stations  alors  les  plus  considérables 
d  une  mer  dont  la  nature  avait  exclu  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  les  positions  commerciales  ou  mili- 
taires occupées  à  un  moment  donné  par  une  nation 
sur  réchiquier  politique  du  monde,  outre  la  valeur 
qu'elles  ont  par  l'avantage  direct  qu'en  retire  cette 
nation,  en  ont  indirectement  un  autre,  souvent  plus 
considérable  encore  ,  c'est  celui  de  priver  des  peu- 
ples rivaux  des  ressources  que  s'ils  y  étaient  établis, 
ils  y  trouveraient.  C'est  ainsi  que  la  possession  d'Aï- 
derney,  par  exemple,  par  la  France,  ou  de  Gibraltar 
par  l'Espagne ,  aurait  une  importance  immense 
pour  ces  Etats  :  la  France  à  Alderney  pourrait  avoir 
un  bassin  capable  de  tenir  en  tout  temps  une  esca- 
dre à  flot,  menaçante  pour  la  sécurité  des  îles  Bri- 
tanniques; et  si  l'Espagne  occupait  Gibraltar,  il  lui 
serait  aisé,  en  entretenant  une  flotte  à  Algésiras,  de 
fermer  littéralement  le  détroit  aux  Anglais.  Mat- 
tresse  de  ces  deux  points  essentiels  de  la  stratégie 
navale  dans  les  mers  de  l'Europe,  la  Grande-Breta- 
gne non -seulement  en  pouvait  éventuellement  tirer 
un  immense  parti ,  mais  elle  empêchait  les  seuls 
rivaux  avec  lesquels  elle  pût  être  encore  appelée  à 
compter,  de  les  comprendre  au  nombre  de  leurs 
bases  d'opérations. 
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La  paix  de  Paris  donnait  ou  confirmait  une 
assiette  non  moins  puissante  aux  possessions  de  la 
Grande-Bretagne  en  Afrique.  En  ajoutant  aux  an- 
ciennes colonies  anglaises  établies  dès  le  dix*sep- 
tième  siècle  aux  bouches  du  Niger  et  à  celles  de  la 
Gambie  les  comptoirs  fondés  par  les  Français  sur 
le  Sénégal,  cette  paix  assurait  en  réalité  aux  Anglais 
le  monopole  des  importations  et  des  retours,  le 
commerce  des  nègres  compris,  de  tout  loccident 
du  continent  africain. 

Mais  c  était  en  Asie  et  en  Amérique  que  la  puis* 
sance  anglaise  avait  pris  des  dimensions  vraiment 
extraordinaires. 

La  Compagnie  des  Indes  qu  on  se  rappelle,  dans 
les  premières  années  du  dix-septième  siècle,  avoir 
obtenu  du  grand  Mogol  la  permission  de  fonder 
quelques  comptoirs  dans  ses  États,  et  que  de  là 
nous  avons  vue,  s  étendant  de  plus  en  plus  dans  le 
bassin  du  Gange  et  dans  la  presqu  ile  de  l'Hindous- 
ton,  arriver  à  y  créer  les  trois  puissantes  cités  de 
Calcutta*  de  Madras  et  de  Bombay,  grâce  à  lanéan-* 
tissement  des  établissements  autrefois  rivaux  des 
Française  Chandernagor  et  à  Pondichéry,  se  trou- 
vait maintenant  en  possession  du  monopole  et 
bientôt  de  la  souveraineté  du  Bengale. 

En  Amérique,  la  paix  de  Paris  avait  donné  aux 
Anglais,  avec  presque  tout  le  continent,  1«  meilleure 
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partie  4^  tlçs.  Ils  possédaient  maintenant  sans  pai^ 
tage  les  immenses  forêts  des  deux  Canadas,  les  iné- 
puisables pêcheries  de  Terre-Neure  et  du  cap  Breton, 
tout  le  bassin  du  Saint-Laurent,  avec  les  ports  du 
Nouveau-Brunswick,  les  meilleurs  de  l'Amérique  du 
Nord,  cette  Amérique  presque  entière  :  la  Virginie, 
le  Mâssachussetts,  Rhode-Island,  le  Connecticut,  le 
New-Hampshire,  Maryland,  Delaware,  New-York^ 
NewJersey,  la  Pensylvanie ,  les  deux  Carolines ,  la 
Géorgie  ;  et,  enfin,  par  l'occupation  de  la  baie  dHon- 
duras  à  un  bout,  de  Saint-Vincent,  de  Sainte-Lucie 
et  de  Tabago  à  Vautre ,  de  la  Jamaïque  au  milieu,  et 
des  Bermudes  à  mi-chemin  du  Canada  et  des  An-^ 
tilles,  la  souveraineté  de  la  mer,  si  importante  au 
point  de  yue  militaire  et  marchand,  qui  baigne  ces 
îles. 

j^outez  enfin  au  centre  de  ce  vaste  empire  une 
métropole  gardée  de  tous  côtés  par  l'Océan,  percée 
de  ports  les  plus  fortifiés  et  les  plus  florissants 
du  monde,  entrepôt  et  rendez-vous  du  commerce 
du  genre  humain ,  et  disposant  pour  l'attaque  ou 
pour  la  défense  d  une  flotte  égale,  sinon  supérieure 
en  nombre,  à  toutes  celles  des  autres  peuples,  et 
voi(s  avouerez  qu'en  effet  la  puissance  relative  d'au^ 
cun  autre  État  en  1763  ne  pouvait  plus  entrer  en 
comparaison  avec  celle  de  la  Grande-Bretagne, 

Quelle  nation  pouvait  déformai»  prétendre  à  par^ 


496  LIVRE  III. 

tager  avec  elle  la  prépondérance?  La  France?  elk 
venait  de  Thumilier  jusque  sur  ses  frontières,  de  la 
chasser  de  l'Asie,  de  TAfrique  et  de  TAmérique .  de 
réduire  à  néant  sa  marine,  de  lui  enlever  jusqu'aux 
dernières  chances  de  redevenir  une  puissance  colo- 
niale, de  lui  imposer  le  plus  honteux  et  le  plus  dé- 
sastreux traité  quelle  eût  jamaià  subi.  L'Espagne? 
elh;  lui  avait  fait  moralement  partager  le  sort  de  la 
France.  La  Hollande?  ce  n'était  plus,  comme  disait 
Frédéric  le  Grand,  qu'une  chaloupe  à  la  remorque 
d'un  vaisseau  de  ligne.  Quant  aux  puissances  pure- 
ment continentales,  telles  que  celles  de  l'Europe  du 
centre,  quant  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  non-seu- 
lement elles  ne  pouvaient  balancer  nulle  part  la 
suprt^matie  de  l'Angleterre,  mais  elles  étaient  dans 
les  mains  de  ses  hommes  d  Etat  les  instruments  les 
plus  utiles  du  monde  au  maintien  de  cette  supré- 
matie. Ces  deux  puissances,  en  effet,  depuis  la  con- 
tirmatiou  à  la  Prusse  de  la  possession  de  la  Silésie, 
étant  àjamaisdivisées,lecabinetbritannique  pouvait 
d  abord  saisir  mainte  occasion  de  se  servir  de  Tune 
contre  lautre,  et  c'est  ce  qu'avait  supérieurement 
fait  Pitt  dans  la  guerre  de  sept  ans;  ensuite  il  nj 
aurait  longtemps  rien  de  plus  aisé,  dans  la  jalousie 
profonde  qui  animait  ta  race  allemande  contre  les 
Français,  de  coaliser  éventuellement  la  Prusse 
et  TAutriche  contre  eux:  il  y  avait  là  les  élé- 
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ments  toujours  prêts  d'un  traité  de  la  triple  alliance 
ou  d'une  ligue  d'Augsbourg.  Restait  la  Russie  ;  mais 
elle  était  bien  loin  encore  d'être  parvenue  à  ce  degré 
de  grandeur  qui  a  fini  par  alarmer  le  monde.  La 
belliqueuse  Pologne  existait  toujours;  la  Prusse  ve- 
nait de  se  révéler  comme  une  puissance  militaire 
de  premier  rang  ;  la  Suède  possédait  encore  la  Fin- 
lande :  c'étaient  là  des  gardes  avancées,  qu'on  pou- 
vait croire  très-suffisantes,  de  l'indépendance  de  la 
navigation  de  la  Vistule  et  de  la  Baltique.  Du  côté 
du  Midi,  la  Russie  causait  à  l'Angleterre  moins  d'om- 
brage encore.  Les  Turcs,  en  efiet,  possédaient  tou- 
jours, en  1763,  la  Géorgie  et  la  route  de  la  Perse, 
Azow  et  les  bouches  du  Don,  la  Crimée  et  le  com- 
merce de  la  mer  Noire,  la  Bessarabie  et  le  bassin 
,  Al  Dniester.  On  ne  présumait  pas  plus  alors  l'impor- 
*  t|Uice  démesurée  que  cet  empire  pourrait  prendre 
^*e|çi  jour  en  Europe,  pour  le  péril  de  tout  l'Occident, 
qu'on  ne  soupçonnait  l'apparition  possible  en  Amé- 
rique d'une  seconde  Angleterre. 

Ainsi  la  Grande-Bretagne,  par  la  paix  de  Paris, 
toucha  décidément  à  cet  apogée  de  puissance  rela- 
tive qui,  dans  la  vie  des  peuples,  est  le  signal  de 
leur  avènement  à  la  prépondérance.  Si  cet  ouvra  ge^ 
.  a  tenu  la  promesse  de  son  titre,  on  sait  à  présent 
quelles  causes  l'avaient  élevée  jusque-là,  et  le  but 
que  nous  nous  proposions  est  atteint.  Après  la  paix 
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de  Paris,  en  eflSat,  fe  n  est  plus  ThUtoire  des  eauses 
de  la  grandeur  de  TAngleterre  qui  continue  ;  elle 
est  épuisée  :  c'est  Thistoire,  à  laquelle  le  monde  as- 
siste encore,  des  vicissitudes  de  cette  grandeur  qui 
commence. 


■MM 


CONCLUSION. 


Un  peuple  qui  parvient  k  la  préppndéraîîCe  est 
souvent  accusé  de  la  devoir  plutôt  à  l'heureux  et 
fortuit  coQpours  des  événements  quà  sqi  conduite 
et  à  §on  courage.  La  fortune  —  ce  nom  que  le  vul- 
gaire donne  h  son  ignorance  des  causes  des  grands 
i|uccès  et  k  1  envie  qu'il  leur  porte  -r-  est  volonlieri 
considérée  par  les  rivaux  de  ce  peuple  comme  Vat^. 
tisan  princip$il^  sinon  unique,  de  sa  suprématie; 
car  le  moyen,  avec  la  bonne  opinion  qu'il»  ont 
d'eux-mêmes,  qu'ils  trouvent  à  leur  défaite  des  mo- 
tifs qui  les  amoindriraient  à  leurs  propres  yeux? 
Çest  ainsi  que  longtemps  le  monde  qu'avait  eon«< 
quis  la  valeur  de  Rom^  et  que  dominait  sa  sagesse, 
sç  répondit  en  impr^gationi  cQutrQ  sa  fortune. 

Depuis  l'époque  de  ces  annales,  &  laquelle  fiait 
le  récit  qu'on  vient  de  lire,  l'Angleterre  ellet-môme 
a  bien  souvent  entepdn  danner  cette  atplioation  ha^ 
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nale  de  Timmense  position  qu  elle  s'est  faite  dans  la 
conduite  des  affaires  du  globe,  que  c'est  à  la  faveur 
du  sort  qu  elle  en  était  surtout,  sinon  exclusivement 
redevable.  Si  Touvrage  que  Von  offre  ici  au  public 
peut  être  utile  à  quelque  chose,  ce  sera  peut-être  à 
montrer  le  vide  de  ce  préjugé.  Le  tableau  qu'on  y 
a  présenté  des  causes  qui,  dans  la  suite  des  temps, 
ont  préparé,  établi  et  enfin  porté  au  comble  la  puis- 
sance de  la  Grande-Bretagne,  suffit  en  effet  à  dé- 
montrer que  si  jamais  fortune,  puisque  fortune  il 
y  a,  fut  l'œuvre  du  travail,  du  caractère  et  du  gé- 
nie, c'est  celle-là. 

Qu'on  envisage  d  une  seule  vue  l'ensemble  des 
causes  historiques  de  la  grandeur  anglaise,  on  verra 
que  le  moindre  nombre  en  peut  être  attribué,  soit 
à  la  libéralité  de  la  nature,  soit  à  la  faveur  de  k 
destinée. 

Deux  de  ces  causes  peuvent  être  classées  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  ordres  :  ce  sont 
d'abord  les  causes  physiques,  telles  que  l'heureuse 
configuration  géographique  de  l'Angleterre,  sa  si- 
tuation admirable  au  centre  des  deux  mondes,  la 
richesse  naturelle  de  son  territoire  en  matières  pre- 
mières d'une  capitale  importance,  comme  la  laine, 
le  fer  etla  houille  ;  ce  sont  ensuite  les  causes  acciden- 
telles nées,  indépendamment  des  efforts  du  génie 
britannique,  de  la  grâce  des  événements,  telles,  par 
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exemple,  que  T indignité  du  gouvernement  que  se 
trouva  avoir  la  France,  lorsque ,  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  les  Anglais,  conduits 
par  Pitt,  s  emparèrent  du  sceptre  des  mers.  Mais 
ces  causes  elles-mêmes,  outre  qu'elles  sont  secon- 
daires et  qu  elles  eussent  été  de  nul  effet  sans  l'ac- 
tion de  plus  puissantes  auxquelles  elles  furent  tou- 
jours subordonnées,  n'ont  d'ailleurs,  quand  on  y 
regarde,  rien  ou  bien  dont  l'équivalent  ne  se  soit 
rencontré  et  ne  puisse  s'observer  encore  de  nos 
jours  dans  la  dotation  primitive  d'autres  peuples, 
ou  bien  qui  soit  capable  de  diminuer  le  mérite  de 
la  nation  anglaise. 

Ainsi,  c'est  sans  doute  un  grand  avantage  pour 
TAngleterre  d'être  une  île  et  une  île  située  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  monde  ;  le  parti  que  dans  le 
cours  de  ses  annales  elle  a  tiré  de  cette  constitution 
et  de  cette  position  de  son  territoire  est  considé- 
rable, et  nous  avons  eu  de  fréquentes  occasions  de 
le  signaler.  Mais  les  nations  rivales  de  l'Angleterre, 
celle  notamment  à  laquelle  elle  a  enlevé,  en  1763, 
la  suprématie  politique,  peuvent-elles  en  ce  pre- 
mier point  se  plaindre  d'avoir  été  moins  bien  trai- 
tées de  la  fortune?  Qu'y  a-t-il,  en  fait  de  constitution 
territoriale  et  de  situation  géographique,  à  mettre 
au-dessus  de  cet  admirable  cadre  naturel  des  Gaules 
que  terminent  la  Manche,  l'Océan,  la  Méditerranée, 
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Ie8  Pyrénées,  les  Alpes  et  le  Rhin?  •  H  semble,  di- 
sait Hiclielieu, que  la  nature  eût  touIu  offrir  lem* 
pire  de  la  mer  i  la  France  K  »  Il  est  vrai  ;  mais  si  la 
France,  non-seulement  n'a  pas  acquis  cet  empire, 
mais  Ta  laissé  acquérir  à  son  détriment  jusqu'à 
portée  de  canon  de  ses  côtes,  jusque  dans  Jersey  et 
Gibraltar  par  la  nation  anglaise,  ce  n'est  assuré- 
ment la  faute  ni  de  la  fortune  ni  de  la  nature.  Si 
la  nature,  notamment,  avait  donné  la  Méditerranée 
à  une  nation,  c'était  apparemment  beaucoup  plus 
à  celle  ({ui  y  possède  Toulon  et  Marseille  qu'à  celle 
qui  primitivement  n'y  possédait  seulement  pas  une 
baie  où  faire  relâcher  ses  navires.  Quant  à  l'abon- 
dance et  à  la  richesse  des  matières  premières  que 
recèle  le  sol  des  lies  Britanniques,  l'équivalent,  à 
coup  sûr ,  s'en  trouve  au  moins  encore  dans  les 
entrailles  ou  à  la  surface  du  sol  français.  La  der- 
nière nation  qui  puisse  accuser  la  nature  de  lui 
avoir  donné  un  sol  ingrat  est  la  nation  qui  voit 
croître  sur  ce  sol  ou  qui  peut  en  tirer  presque  tous 
les  produits  connus  du  monde,  depuis  le  blé  jus- 
qu'au tabac,  depuis  le  vin  jusqu'à  la  garance,  de- 
puis la  laine  jusqu'à  la  soie,  depuis  le  fer  jusqu'à 
la  houille.  L'Angleterre  était  originairement  bien 
loin  d  être  aussi  richement  pourvue;  mais  si  elle  a 


CONCLUSION.  503 

su  augmenter,  jusqu'à  en  étonner  lunivers,  sa  do« 
tation  primitive,  si  elle  s^est  donné,  par  exemple , 
dans  une  abondance  unique,  le  sucre,  le  thé  et  les 
boiâ  qu'elle  n'avait  pas,  et  qui  ne  croissent  qu  à  la 
Jamaïque ,  au  Canada  et  aux  Indes,  ce  n'est  assuré-* 
ment  pas  là  un  présent  de  la  nature. 

n  faut  en  dire  autant  des  causes  accidentelles  qui 
ont  favorisé  l'essor  de  l'ambition  anglaise.  Sans 
doute,  ce  fut  une  heureuse  fortune  pour  l'Angle- 
terre de  jouir  d'un  gouvernement  libre  et  d'avoir  à 
sa  tète  un  homme  comme  William  Pitt,  quand  la 
France,  la  seule  nation  qui  parût  capable  de  lui 
disputer  l'empire,  était  à  la  même  époque  souiùisi 
au  pouvoir  absolu  d'un  roi  tel  que  Louis  XV  ;  mait 
apparemment  d'abord  les  Anglais  n'avaient  jamais 
empêché  la  nation  française  de  se  donner  d'autres 
institutions  politiques,  et  ce  n'était  qu'à  eux  seuls 
ensuite  qu'ils  devaient  celles  qu'ils  possédaient.  Il 
est  vrai  que  jamais  Pitt  A' eût  été  ministre  d'une 
Pompadour  y  ni  M.  de  Gonflans  commandant  en  chef 
d'une  flotte  britannique  ;  mais  pourquoi  les  Fran- 
çais, avec  leur  prétention  à  devenir  les  mattres  du 
monde,  se  trouvaient-ils  satisfaite  d'un  régime  de 
gouvernement  qui  pouvait  commettre  l'honneur 
de  leurs  armes  à  un  Gonflans  et  la  conduite  de  \eun 
destinées  à  une  Pompadour?  Le  contraste  de  la  fri- 
volité du  vaincu  et  de  la  sagesse  du  vainqueur  n'est 
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pas  fait  pour  diminuer  le  mérite  de  ce  dernier;  au 
contraire,  il  ne  sert  qu  a  le  mettre  en  lumière  et  à 
le  faire  valoir. 

Il  faut  donc  chercher  les  raisons  de  la  grandeur 
de  FAngleterre  dans  les  vraies  causes  qui  Font  fon- 
dée, c  est-à-dire,  comme  nous  la  montré  l'étude  de 
son  histoire,  dans  lexcellence  des  lois  économiques 
quelle  s  est  données,  dans  la  persévérance  avec 
laquelle  elle  s'est  tenue  à  l'observation  de  ces  lois, 
dans  la  supériorité  politique,  enfin,  aussi  bien  que 
morale  du  régime  du  gouvernement,  qu'à  force  de 
bon  sens,  de  courage,  de  constance  elle  a  su  con- 
quérir ,  et,  ce  qui  était  plus  difficile  encore ,  pra- 
tiquer. 

Le  régime  économique  qui,  non-seulement  a  fait 
la  puissance  industrielle,  navale  et  marchande  de 
la  Grande-Bretagne,  mais  qui  a  fini  par  élever  cette 
puissance  à  ce  degré  de  supériorité  de  pouvoir  lui 
permettre  de  se  passer  du  secours  de  toute  protec- 
tion ,  ce  régime  donc  a  été  adopté  par  d'autres  peu- 
ples que  le  peuple  anglais  ;  mais  outre  qu'aucun 
n'en  a  fait  un  usage  aussi  étendu ,  aussi  vigoureux 
et  aussi  continué,  aucun  non  plus  n'a  su  développer 
sous  son  égide  cette  ardeur  de  travail ,  ce  génie 
d'entreprise,  cette  fièvre  d'invention,  cette  ambition 
de  produire,  ce  sens  éminemment  pratique  qui  dis- 
tinguent la  nation  anglaise.  Où  le  commerce  a-t-il 
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jamais  été  plus  honoré  en  même  temps  que  plus 
protégé  ?  où  a-t-on  vu  les  professions  utiles  rece- 
voir des  mœurs,  en  même  temps  que  de  la  loi,  des 
encouragements  plus  nombreux  et  plus  signalés? 
dans  quel  autre  pays  a-t-on  vu  le  travail  con- 
duire plus  sûrement  à  la  richesse ,  la  richesse  être 
plus  respectée,  et,  par  l'emploi  que  ses  détenteurs 
ne  cessent  d'y  faire  de  ses  ressources,  plus  complè- 
tement respectable  ?  Voilà  la  première  grande  cause 
de  la  prépondérance  de  l'Angleterre  :  la  formation 
plus  rapide  chez  elle  que  partout  ailleurs ,  grâce  à 
l'excellence  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs  économiques, 
de  ce  produit  du  travail  accumulé  que  l'on  appelle 
le  capital ,  et  par  le  progrès  incessant  de  ce  capital, 
l'augmentation  incessante  aussi  des  moyens  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  sa  grandeur. 

L'autre  cause  dominante  de  la  suprématie  acquise 
par  l'Angleterre  est  l'excellence  de  sa  conduite 
politique. 

Une  observation  vulgaire  a  souvent  placé  tout 
le  secret  des  succès  de  cette  conduite  dans  la  per- 
fidie qui  l'inspira  quelquefois  et  dans  la  jalousie 
qui  en  fut  toujours  l'âme.  Rien  de  plus  superficiel 
que  ce  jugement.  Il  est  vrai  qu'à  l'exemple  de  Cat- 
thage  et  de  Rome,  l'Angleterre  ne  s'est  jamais  piquée 
dans  sa  conduite  d'une  parfaite  bonne  foi — la  ma- 
nière dont  les  Tories  firent  la  paix  avec  la  France 
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•n  1713^  et  celle  doni  hn  Whigs  lui  déclarèrent  la 
guerre  en  1756  en  sont^  entre  beaucoup  d'autres 
exemples,  la  preuve  —  et  on  peut  dire  que  cette 
nation  a  toujours  infiniment  plus  consulté  dans  la 
direction  de  ses  affaires  ce  qui  lui  était  utile  que 
ce  qui  était  juste.  La  jalousie  des  Anglais  pour  tous 
les  autres  peuples,  pour  ceux  surtout  qui  tendent 
quelque  peu  à  prendre  dans  le  monde  un  rang  qui 
porte  ombrage  au  leur,  est  aussi  un  sentiment  qui 
a  trop  souvent  inspiré  leur  politique,  pour  qu on 
doive  le  nier.  Maissi  jaloux  et  si  perfide  qu'on  veuille 
accuser  oe  peuple  de  s  être  fréquemment  montré, 
il  serait  également  puéril  et  de  faire,  soit  de  sa  per* 
fidie,  soit  de  sa  jalousie  le  texte  d'un  lieu  commun 
de  réprobation  morale ,  et  d'y  cherclier  Texplica* 
tion  des  prodigieux  succès  de  la  politique  anglaise. 
La  morale  politique  et  la  morale  privée  ne  sont 
pas  exactement  les  mêmes  ^  et  des  moyens  qu  un 
particulier  ne  saurait  sans  déshonneur  faire  con- 
courir  à  la  réussite  de  ses  desseins  peuvent  être 
employés  par  une  nation,  sans  la  couvrir  de  honte. 
Cette  différence  tient  à  celle  des  destinées  :  le  but 
de  la  vie  d'un  particulier  est  sa  perfection  morale, 
le  but  de  la  vie  d'une  nation  est  le  développement 
de  sa  grandeur.  Réprouver  la  conduite  d  une  nation 
qui  pour  développer  sa  grandeur  a  recours  4  des 
moyens  qui  ne  sauraient  lui  acquérir  une  réputa- 
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tion  de  sainteté ,  c'est  tomber  dans  un  sophisme 
analogue  à  celui  de  ce  pirate  qui  ne  yoyait  d'au- 
tre différence  entre  son  métier  et  celui  d'Alexandre 
que  celle  du  petit  au  grand.  La  politique,  dira-t-on, 
est  donc  un  métier  de  forbans?  Non.  Mais  les  An- 
glais, comme  les  Romains ,  ont  pu  souvent  faire 
passer  avant  tout  la  considération  des  intérêts  de 
leur  grandeur  sans  se  déshonorer.  La  loi  des  na- 
tions est  de  devenir  le  plus  grandes  qu  elles  peuvent; 
et  cette  loi,  comme  toutes  celles  de  la  nature,  est 
profondément  sage,  car  elle  les  porte  à  développer 
àVenvi  les  unes  des  autres  une  activité  qui  est  Tâme 
de  la  civilisation.  Que  dans  cette  ambition  instinc- 
tive qui  les  anime  toutes  à  se  faire  aussi  grandes 
que  possible ,  elles  fassent  ressource  de  la  ruse  en 
même  temps  que  de  la  prudence,  et  que  la  jalousie 
les  dévore  en  même  temps  que  l'ambition  les  trans** 
porte,  il  n'y  a  point  là  de  sujet  de  blâme.  Sans  cette 
fièvre  de  passions  équivoques ,  mais  fortes ,  les 
peuples  non-seulement  ne  feraient  rien  de  grande 
mais  ils  ne  feraient  rien.  Ne  déclamons  donc  ni 
contre  la  jalousie,  ni  contre  la  perfidie  anglaises. 
N'allons  pas  davantage  leur  faire  honneur  des  suc- 
cès de  l'Angleterre.  Ce  ne  sont  ni  l'acte  de  piraterie 
qui  ouvrit  la  guerre  de  sept  ans,  ni  la  violation  du 
texte  de  la  capitulation  de  Closter-Seven  qui  ont 
fait  la  paix  de  Paris.  Si  l'Angleterre  alors  n'avait  eu 
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d  autr»^  armes  contre  la  France  que  sa  perfidie  el 
que  sa  jalousie,  elle  aurait  succomba;  mais  elle 
arait  encore  ce  qu'on  oublie  toujours,  Taccablanle 
fapériorité  de  ses  mœurs  et  de  ses  institutions  poli- 
tiques, et  ce  fut  ce  qui  lui  donna  la  victoire. 

Ouand  on  parle  à  d'autres  peuples  de  liberté,  ils 
nentendent  par  ce  mot  que  la  bienheureuse  per- 
mission de  vivre  dans  le  désordre,  et  d'abord  ils 
pensent  qu  il  s  agit  de  commencer  par  bouleverser 
jnw{u nnx  fondements  de  l'État;  quand  on  leur 
parle  d'égalité,  ils  comprennent  qu'il  faut  effacer 
entre  lom  les  hommes  les  distinctions  qu'établit 
la  nature  elle-même,  que  la  paresse  doit  marcher 
de  pair  avec  l'amour  du  travail  et  la  sottise  avec 
rintelligence,  enfin  ils  rêvent  un  insensé  nivelle- 
ment des  conditions  et  des  esprits  :  agités  de  ces 
belles  passions,  ces  peuphîs  sont  en  même  temps 
fort  peu  désireux  dans  le  fond  de  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes;  au  contraire,  il  semble  que  si 
quelqu'un  s  en  charge,  il  leur  rend  le  plus  grand 
service  et  les  délivre  du  plus  pesant  fardeau  imagi- 
nable; qu'on  leur  donne  seulement  des  parades, 
des  illuminations,  des  marionnettes,  des  feux 
d'artifice,  et  les  voilà  contents  :  ainsi  font  leurs 
maîtres,  et  il  serait  injuste  de  les  blâmer;  pourquoi 
estimeraient-ils  plus  haut  leurs  sujets  que  ces  su- 
jets ne  s'estiment  eux-mêmes?  Le  peuple  qui  vit  à 
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Londres  est  bien  différent.  La  liberté  pour  lui  con- 
siste dans  le  droit  de  faire  ses  lois  et  dans  le  devoir 
de  les  respecter.  Il  a  l'âme  assez  haute  pour  conce- 
voir que  l'égalité  règne  entre  les  citoyens  d'un  Etat 
quand  chacun  de  ces  citoyens  a  la  faculté  de  s'éle- 
ver et  le  bon  sens  de  se  tenir  au  rang  que  lui  assigne 
sa  valeur  personnelle.  Voit- il  parvenir  aux  pre- 
mières dignités  publiques  des  hommes  qui,  na- 
guère, étaient  confondus  dans  la  foule,  il  n'a  pas 
la  bassesse  de  les  envier;  il  se  montre  fier,  au  con- 
traire, de  produire  des  citoyens  dont  l'illustratioo 
rejaillit  sur  toute  la  république.  Cette  aristocratie, 
à  son  tour,  comprend  très-bien  qu'elle  n'est  digne 
de  ce  beau  nom  d'aristocratie  qu'à  la  condition 
d'efiîacer  le  reste  de  la  nation  en  intelligence  et  en 
amour  du  bien  public,  et  c'est  ce  qu'on  lui  voit 
faire.  Il  ne  saurait  enfin  entrer  dans  l'esprit  d'un  tel 
peuple  que  qui  que  ce  soit  sous  le  soleil ,  excepté 
lui-même,  dispose  de  sa  fortune  et  de  ses  destinées. 
Aussi,  tandis  que  chez  d'autres  nations  rien  ne  mar- 
cherait et  tout,  ce  semble,  serait  en  péril,  si  chaque 
individu  —  car  ne  profanons  pas  le  nom  de  citoyen 
—  n'était  comme  encadré  dans  une  ligne  de  fono 
tionnaires  qui,  de  la  religion  à  la  police,  lui  trace  au 
cordeau  la  route  qu'il  doit  suivre,  l'Anglais,  en  toute 
chose,  ne  reconnaît  d'autre  maître  que  lui-m^e. 
Il  mène  également  les  aiSaires  de  son  usine,  de  sa 
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patrie,  de  sa  conscience  ;  c'est  un  peuple  majeur, 
qui  se  croirait  déshonoré  de  reconnaître  d'autres 
lois  que  celles  qu'il  se  donne. 

Un  gouvernement  supérieur  à  celui  de  toutes  les 
autres  nations  du  monde  devait  nécessairement 
s'établir  sur  le  fondement  de  pareilles  mœurs,  et 
c'est  ce  qui  est  arrivé.  Tandis  que  Tadnûnistration 
des  autres  États  est  une  fonction  toujours  viagère 
et  toujours  précaire  qui,  d'âge  en  âge,  ou  de  révolu- 
tion en  révolution,  passe  dans  les  mains  d'individus 
qui  tour  à  tour  la  gèrent  à  peu  près  bien  ou  tout 
à  fait  mal,  celle  de  l'Angleterre,  demeurant  con- 
stamment aux  mains  de  la  nation,  ne  périclite  ja- 
mais et  s  améliore  sans  cesse.  Le  contrôle  quoti- 
dien exercé  par  le  Parlement,  par  la  presse,  par 
l'opinion  sur  les  affaires  du  pays,  sur  la  direction 
de  sa  politique,  sur  l'emploi  de  ses  ressources,  em- 
pêche que  jamais  ces  ressources  se  dilapident,  cette 
politique  s'égare,  ces  affaires  se  perdent.  L'avantage 
que  cette  perennis  civitas  a  donné  aux  Anglais  sur 
tous  les  autres  peuples,  dans  le  cours  entier  de  leurs 
annales,  est  éclatant. Comparez,  sous  ce  rapport,  leur 
histoire  à  celle  des  Français.  Quand  les  Français  ne 
sont  pas  dans  une  main  qui  les  contienne  et  les 
conduise,  ils  tombent  presque  au  dernier  rang;  il 
leur  faut  un  Louis  XI,  un  Henri  IV,  un  Richelieu, 
un  Maaarin,  un  Colbert  pour  briller  :  livrés  &  eux- 
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mêmfe9>  ilf  paraissent  hors  d'état  ^%  maintenir 
seulement  la  i^lice  chez  eux  ;  mais  qu*arrite-t-il  Y 
Le  ciel  ne  donne  pas  tous  les  jours  des  Colbert  ni 
des  Henri  IV  aux  nations;  ces  grands  hommes 
morts,  presque  toute  leur  œuvre  se  détruit,  et  la 
tâche  est  à  recommencer.  Les  Anglais,  bien  diffé- 
rents, ayant  un  gouvernement  qui  ne  meurt  jamais, 
continuent  constamment  leur  œuvre.  Les  succès  de 
la  France,  puisque  nous  avons  pris  pour  point  de 
comparaison  la  France ,  sont  toujours  éphémères 
comme  la  vie  de  l'homme  dont  le  génie  et  la  vo- 
lonté les  produit,  et  leur  cours  est  forcément  ater- 
moyé à  la  fin  de  la  vie  de  cet  homme  ;  mais  ceux 
de  l'Angleterre  étant  l'œuvre  de  toute  la  nation,  il 
faut  que  toute  la  nation  elle-même  vienne  à  s'aban- 
donner pour  qu'ils  s'interrompent. 

Mais  où  est  donc  enfin  la  raison  de  cette  diffé- 

* 

rence,  et  pourquoi  toujours  liberté  et  dignité  au 
delà  de  la  Manche,  et  servitude  et  servilité  en  deçà? 
On  est  porté,  en  dernière  analyse,  à  penser  que 
cette  différence  tient  à  celle  de  la  qualité  de 
l'homme  sous  les  deux  latitudes.  Et,  en  effet,  pour- 
quoi la  loi  de  l'inégalité  ne  s'appliquerait-elle  pas 
aux  races  comme  aux  individus?  Et  de  même  que 
la  nature,  dans  la  production  des  individus,  en  fait 
de  timides  et  de  fiers,  d'intelligents  et  de  bornés, 
de  vils  et  de  nobles,  pourquoi  ne  ferait-elle  pas 
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ûuSMi  de»  peuples  de  valeur  morale  différente? Quoi 
qu'il  en  fKiit,  encore  faut-il  avouer  que  lorsqu'à  la 
fin  du  dernier  siècle  la  fortune  fit  de  TAngle- 
terre  la  plus  puissante  des  nations,  ce  jour-là,  du 
moins,  elle  ne  mc^rita  point  d'être  traitée  d'aveugle, 
car  elle  remit  la  conduite  des  affaires  du  monde 
aux  mains  les  plus  dignes  de  les  diriger,  puisque 
VÀiH  mains  portaient  le  sceptre,  qu'au  moment  où 
j'écris,  nous  leur  voyons  tenir  encore,  de  la  dignité 
et  de  la  liberté  humaines. 


FIN. 
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